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« Je suis fière de ce qu’il se passe. Je suis fière des gens, heureuse, 

c’est beau tout ce qu’il se passe. Aussi fière des Africains qui ont le 

courage de quitter une vie qui ne leur semble pas satisfaisante. Fière 

de toute cette jeunesse africaine qui a envie de se lever, qui a de 

l’ambition, qui a envie d’avoir une vie meilleure. Une vie 

politiquement meilleure, socialement meilleure, affectivement 

meilleure, financièrement meilleure aussi (mais il n’y a pas que ça). 

Ils ont envie d’être des citoyens, ils ont envie de voter, ils en ont marre 

de la corruption. Ils se lèvent, ils se mettent en marche. Je suis fière 

d’eux, je trouve ça beau. Et je suis fière de nous, les Français, les 

Européens, tous ceux qui les ont vu sur leur parcours et qui les ont 

accueilli comme des gens normaux. Je trouve ça chouette. Et pouvoir 

participer à tout ça, c’est une sacrée chance. Ça aurait été dommage 

dans la vie de ne pas connaitre ça. » 

Mots d’une solidaire  
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INTRODUCTION  
 

L’objet du présent mémoire consiste à étudier la problématique de l’accueil des exilés dans la 

ville frontalière de Briançon (Hautes-Alpes) et à identifier l’ensemble des acteurs de cet 

accueil et de la solidarité envers les primo-arrivants ayant traversé la frontière franco-italienne 

par la montagne, mais également des demandeurs d’asile ayant souhaité s’installer dans la 

plus haute ville d’Europe (à 1 326 mètres d’altitude). Si « la ville qui grimpe »  a vu transiter 

par sa commune, et a accueilli depuis juillet 2017, plus de 4 361
2
 personnes arrivant d’Italie 

par les montagnes, Briançon peut être considérée comme une ville-refuge au sens du refuge 

en montagne, c’est-à-dire un abri, un lieu-étape de repos et de transit pour continuer la course 

– et en l’occurrence ici, le parcours migratoire ; mais aussi un lieu d’accueil plus pérenne, un 

refuge au sens où des individus s’y installent sur un temps plus long, s’y mettent en sûreté 

pour échapper à une menace et y recherchent  une protection internationale. Mais si Briançon 

peut être qualifiée de ville-refuge – comme territoire de protection alternatif à l’État – c’est 

aussi grâce à une formidable mobilisation citoyenne, soutenue par le pouvoir public local, par 

une municipalité qui s’est positionnée, sans hésitations, en faveur de l’accueil des exilés.  

Aussi depuis l’implantation de deux Centres d’Accueil et d’Orientation (CAO) à l’automne 

2015 et 2016, et en réponse à l’arrivée d’exilés par le Col de l’Echelle (culminant à 1 762 

mètres d'altitude) et par le Col du Montgenèvre (1 850 mètres), les citoyens briançonnais se 

sont organisés pour accueillir, offrir l’hospitalité, soutenir et accompagner lesdits « migrants » 

présents sur leur commune de 12 000 habitants. Déjà en 2003 la création de la Mission 

d’Accueil des Personnes Etrangères (MAPEmonde) au sein de la Maison des Jeunes et de la 

Culture (MJC) du Briançonnais répondait au besoin d’accompagnement de ces personnes 

dans la région de Briançon. Alors que la Ville a adhéré, en septembre 2015, au dispositif 

national « Ville solidaire pour l’accueil des réfugiés », la gestion des deux CAO fut confiée à 

la MAPEmonde et une forte mobilisation citoyenne a vu le jour autour des demandeurs 

d’asile accueillis. 

En réaction à la mal nommée « crise des réfugiés » en Europe – qui est en réalité une crise de 

l’accueil – et au drame des exilés en Méditerranée à l’automne 2015, l’association Tous 

Migrants s’est constituée pour entreprendre des actions de plaidoyer et de sensibilisation 

auprès des pouvoirs et de l’opinion publics. Face au nombre grandissant d’exilés arrivés par la 

montagne au printemps 2017 – notamment en raison de la militarisation de la frontière sud 

franco-italienne (à Menton, à Vintimille et dans la vallée de la Roya) – le Refuge Solidaire est 

né pour répondre au besoin d’accueil humanitaire d’urgence de ces « naufragés de la 

montagne ». A l’hiver 2016-2017, déjà des citoyens, notamment des professionnels de la 

montagne, effectuaient des maraudes au Col de l’Echelle pour porter assistance aux personnes 

en danger, aux exilés s’aventurant la nuit, par des températures négatives et des chutes de 

neige, sur les sentiers de montagne dans l’espoir de rejoindre la France. Si aujourd’hui 

Briançon est devenue une ville-étape, une ville-transit plutôt qu’une destination à part entière, 

certains des exilés souhaitent s’y installer, pour un temps plus ou moins long, et déposer leur 

                                                           
2
 Source : statistiques du Refuge Solidaire, juin 2018  
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demande d’asile depuis ce territoire pourtant isolé. Aucune structure dédiée à l’accueil des 

demandeurs d’asile n’existant à Briançon, le Réseau Welcome (appuyé par le Jesuit Refugee 

Service France) s’est constitué en mars 2017 pour répondre au besoin d’hébergement des 

individus en quête de protection. Par-là même, le squat « Chez Marcel », ouvert par des 

militants à l’été 2017, répond au même besoin, tout en faisant de ce lieu un lieu d’activisme 

politique. L’ensemble de ces initiatives citoyennes sont par ailleurs soutenues, tant 

politiquement que matériellement, par les pouvoirs publics locaux, à savoir la maire de 

Briançon et la Communauté de Communes du Briançonnais (CCB), mais aussi le député La 

République En Marche des Hautes-Alpes.   

Chacun des acteurs de l’accueil et de la solidarité en Briançonnais répond ainsi à un besoin 

spécifique et joue un rôle complémentaire à celui de l’autre. L’ensemble de ces entités 

prennent différentes formes (associations, collectifs, réseaux, collectivités territoriales) et se 

voient entièrement dédiées à la solidarité envers les exilés, ou en partie seulement. Les 

solidaires (qui représenteraient 3% des citoyens briançonnais) sont engagés au sein de ces 

entités pour des raisons multiples (de la considération humanitaire au militantisme politique) 

et cette incroyable mobilisation citoyenne transcende les opinions politiques, les croyances 

religieuses, et les générations. En outre, les questions relatives au fonctionnement interne de 

ces entités, à leurs positionnements, à leurs relations et à la coordination inter-acteurs font de 

Briançon un véritable laboratoire de démocratie locale. 

Néanmoins, dans un contexte politique national et européen marqué par la volonté d’exclure 

les exilés de nos territoires et de nos frontières, par des politiques sécuritaires, de gestion et de 

contrôle, ceux que l’on appelle les « migrants » se voient criminalisés, et leurs droits bafoués, 

notamment en raison du choix pernicieux de distinguer les « bons réfugiés » (venant par 

exemple de pays en guerre et qui mériteraient dès lors la reconnaissance de leur statut de 

réfugié) des « mauvais migrants économiques » ( associés dans l’imaginaire de l’opinion 

publique à la représentation de l’opportuniste qui viendrait profiter de la France ou de 

l’Europe). Cette distinction semble avoir pour but de rejeter des personnes que l’on juge venir 

de « pays sûrs » et de justifier – avec l’argument de la « menace terroriste » – la politique 

d’externalisation et de « fermeture » des frontières européennes. 

En effet, en 2015, après l’émotion suscitée par les images des familles en exil, des naufragés 

sur les plages grecques et turques, l’Union européenne et ses Etats membres semblent avoir 

profité de l’augmentation du nombre de personnes tentant de rejoindre l’Europe pour 

renforcer les contrôles, la surveillance et le tri aux frontières internes et externes de l’espace 

Schengen. C’est ainsi une politique reposant sur l’enfermement, le refoulement et l’entrave au 

droit d’asile qui est mise en œuvre. Celle-ci ne cesse d’aggraver les violations des droits 

fondamentaux des personnes en quête de protection. En France, la loi « pour une immigration 

maitrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie », adoptée définitivement par 

l’Assemblée nationale le 1er août 2018, va dans le même sens et instaure des mesures 

renforcées de restrictions, de contrôles et de tris, à des fins d’empêchement d’entrée ou 

d’expulsion et de bannissement du territoire national. Pour impérativement « sauver 

Schengen », l’Union européenne a justifié « le renforcement et la multiplication des 

dispositifs de surveillance et de filtrage aux frontières extérieures par le souci de garantir un 
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espace de libre circulation et d’être à la hauteur de l’enjeu se jouant aux portes de l’Europe. »
3
 

En outre, dans les discours des responsables européens et nationaux et dans les médias, la 

lutte contre l’immigration irrégulière et le terrorisme se voient confondus. Trois ans après 

ladite « crise des réfugiés » de 2015, les barrières, les points de contrôle et les obstacles ne 

cessent de se multiplier au sein de l’Union européenne, qui connait par ailleurs une montée 

des populismes (illustrée récemment par les élections italiennes et l’arrivée au pouvoir du 

Mouvement Cinq Etoiles et de la Ligue).  

Si les exilés sont criminalisés (car assimilés à des « terroristes », des « profiteurs », des 

« envahisseurs », des « indésirables »), les solidarités envers eux le sont aussi, tant à l’échelle 

européenne que nationale. En France, la figure la plus médiatisée confirmant l’existence du 

délit de solidarité est Cédric Herrou, agriculteur dans la vallée de la Roya, condamné à quatre 

mois de prison avec sursis par la Cour d’appel d’Aix-en-Provence en août 2017 pour avoir 

transporté des exilés de la frontière italienne à chez lui et pour avoir organisé leur accueil. 

Par-là même, en mars 2018, le tribunal de Szeged, en Hongrie, condamna Ahmed H. à sept 

ans de prison, pour « terrorisme » et le Parlement de Budapest adopta en juin une loi 

interdisant aux ONG de venir en aide aux migrants. Fin août, la police grecque annonçait 

avoir démantelé un « réseau criminel » d’aide à l’immigration irrégulière, impliquant trente 

membres de l’ONG Emergency Response Centre International (ERCI), active sur l’île de 

Lesbos et qui gère quatre programmes de soutien aux réfugiés, notamment de recherche et de 

sauvetage en mer. Au même moment, à Locle, en Suisse, un pasteur a été condamné à 1 000 

francs d’amende pour avoir hébergé et nourri un exilé.  

En Briançonnais, les solidaires n’échappent pas aux  contrôles, aux auditions, aux gardes-à-

vue et aux poursuites en justice. Aussi s’agit-il ici de questionner l’accueil et la solidarité en 

Briançonnais à l’heure de la criminalisation des solidaires ; une criminalisation qui prend 

différentes formes et qui répond à une stratégie d’intimidation et de répression – en dépit de la 

décision du Conseil constitutionnel du 6 juillet 2018 consacrant le principe de fraternité – en 

réponse à la théorie de « l’appel d’air », que de nombreux politiques défendent.  

Dans ce contexte, plusieurs hypothèses peuvent être émises. La solidarité citoyenne en 

Briançonnais serait née spontanément pour répondre à des besoins identifiés sur un territoire 

donné ; des besoins humanitaires et de défense des droits humains et du droit d’asile. 

Néanmoins, ces acteurs de l’accueil et de la solidarité agissent dans un contexte imprégné par 

une urgence qui semble impacter la communication et la coordination inter-acteurs et 

engendrer une confusion dans les rôles et les positionnements de chacun.  

Si la configuration briançonnaise, composée d’associations, de collectifs et de groupes de 

citoyens solidaires soutenus par les pouvoirs publics locaux, fait penser aux « villes-refuges », 

le dialogue entre les acteurs de la solidarité et l’Etat semble rompu, en raison notamment d’un 

Etat qui refuse d’accueillir les exilés présents sur son territoire et qui réagit de manière 

paradoxale, entre son besoin des associations et des acteurs citoyens, et sa capacité de les 

mettre à mal dès lors qu’ils expriment un désaccord avec la politique gouvernementale et/ou 

                                                           
3 LA CIMADE, Rapport d’observation « Dedans, dehors : une Europe qui s’enferme », juin 2018, p. 7 
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agissent dans une optique opposée à la politique sécuritaire, de gestion et de contrôle des 

migrations menée en France et en Europe – au détriment d’une vision humaine et positive, ne 

considérant plus ledit « migrant » comme un « indésirable » mais comme une potentielle 

richesse pour les territoires.  

L’Etat semble également se contredire lorsqu’il nie la réalité du territoire briançonnais (c’est-

à-dire l’arrivée d’exilés par les montagnes et le besoin de les accueillir, laissant aux citoyens 

la responsabilité de leur accueil) et dans le même temps, de criminaliser la solidarité et 

d’envoyer des renforts policiers à la frontière franco-italienne pour empêcher tout passage. La 

stratégie d’éloignement des exilés et de « démantèlement » des solidarités entreprise par l’Etat 

français semble répondre à la théorie de « l’appel d’air ». Aussi cesser d’accueillir, n’apporter 

aucun soutien aux solidaires et militariser la frontière seraient autant de moyens pour 

décourager et empêcher les exilés d’arriver en Briançonnais et en France.  

En somme, ces hypothèses peuvent être liées entre elles et rassemblées au sein d’une même 

problématique : la ville de Briançon semble pouvoir être qualifiée de ville-refuge, au sens où 

les élus locaux et les citoyens se mobilisent de manière forte pour l’accueil des exilés arrivés 

par la montagne, et de ceux qui souhaitent s’y installer pour déposer leur demande d’asile. 

Dans un contexte politique de répression, de contrôle, de gestion de flux et de criminalisation 

des exilés et des solidaires, les acteurs citoyens de l’accueil et de la solidarité sont nés, se sont 

organisés et coordonnés au fil d’une actualité imprégnée par l’urgence, en fonction de besoins 

qu’ils ont identifié pour faire respecter les droits humains, et viennent suppléer l’Etat français 

dans sa responsabilité d’accueil ; Etat occupant une position paradoxale et schizophrène, et 

avec qui un dialogue semble bien difficile à nouer.  

Pour y répondre, la principale méthode employée fut celle de l’enquête de terrain, et plus 

exactement de l’observation participante. Selon Paul N’DA
4
, « dans cette observation, le 

chercheur est amené à participer à la vie du groupe qu’il étudie. Le chercheur se lie à un 

groupe social concret pour essayer de l’observer comme ‘de l’intérieur’. Il ne peut être un 

simple voyeur mais bien un observateur qui étudie une communauté durant une certaine 

période, en participant à la vie collective. Le chercheur en étudie les modes de vie, de très 

près […] ». En effet, cette méthode convient tout particulièrement à l’étude du monde 

associatif et militant et répond à la nécessité d’entrer en contact avec un vaste public solidaire 

et exilé.  Cette observation participante a été rendue possible grâce aux deux stages
5
, d’une 

durée de deux mois chacun : l’un à la Mission d’Accueil des Personnes Etrangères 

(MAPEmonde) de la Maison des Jeunes et de la Culture (MJC) du Briançonnais – dans un 

contexte d’incertitude quant à l’avenir de la structure ; l’autre au sein de l’association Tous 

Migrants. Mon stage à la MAPEmonde m’a notamment permis de « mettre un premier pied » 

au sein du réseau de solidarité briançonnais, de prendre contact avec et de rencontrer de 

nombreux solidaires impliqués dans les différentes institutions œuvrant en faveur des exilés 

(associations, collectifs, collectivités territoriales…). Ainsi ai-je pu mener seize entretiens – 

qui ont eu lieu à la MJC, au domicile des enquêtés ou dans des lieux publics (parcs et terrasses 

                                                           
4
 Source : N’DA Paul, Recherche et méthodologie en sciences sociales et humaines, Paris, L’Harmattan, 2015, p. 

126 
5
 Voir en annexe n° 1 la liste des tâches effectuées lors de ces deux stages  
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de cafés) – avec des solidaires briançonnais, des personnes plutôt « ressources », c’est-à-dire : 

le directeur de la MJC, la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde, le coordinateur 

du Réseau Welcome, des administrateurs et administratrices de Tous Migrants, du Refuge 

Solidaire, le directeur de cabinet du Maire de Briançon et une adjointe au Maire, des 

maraudeurs très impliqués, le député La République En Marche des Hautes-Alpes, une 

avocate au barreau de Gap, ou encore un militant du squat de « Chez Marcel » et habitant 

depuis la genèse du projet. A travers une enquête qualitative, j’ai également pu observer les 

acteurs de l’accueil et de la solidarité de manière non-participative, notamment lors de 

réunions inter-acteurs et des Conseils d’Administration de Tous Migrants. Il s’est également 

agit pour moi de tenir, au quotidien, un carnet de terrain
6
 détaillé et une revue de presse

7
, et 

d’élaborer une chronologie des événements relatifs aux exilés ayant eu lieu en Briançonnais 

(notamment de septembre 2015 à juillet 2018)
8
. 

Ce mémoire, s’il est élaboré dans le cadre du Master 2 Migrations Internationales, 

spécialisation Conception de projets en coopération pour le développement à l’Université de 

Poitiers, trouve son intérêt en ce qu’il tente de permettre aux solidaires de prendre du recul sur 

leurs actions, dans un contexte où l’urgence et la criminalisation de la solidarité sont 

omniprésentes. La réalisation de ce mémoire fut par ailleurs inscrite dans mes missions de 

stage à Tous Migrants, et j’espère qu’il montrera le plus fidèlement possible la réalité 

Briançonnaise et qu’un autre accueil est possible ; qu’il existe, à Briançon comme ailleurs en 

France et en Europe, des « poches de résistance ». Dans son rapport d’observation intitulé 

« Dedans, dehors : une Europe qui s’enferme », la Cimade écrivait :  

« Les citoyens et les personnes exilées n’attendent pas les Etats pour agir et pour 

combler les carences de l’action publique.[…] Contrairement aux discours de 

nombreux responsables européens et nationaux qui mettent en avant la frilosité des 

populations à accueillir pour justifier leurs politiques de fermetures, celles-ci se 

mobilisent et s’organisent pour recevoir dans la dignité. Même si faire preuve de 

solidarité occasionne bien souvent des ennuis, voire des dangers, ce sont ces 

personnes qui offrent aujourd’hui le réel visage de l’hospitalité en Europe. »
9
  

La présente étude comporte néanmoins des limites, en deux points principaux. En premier lieu, 

même si le terrain d’enquête se situe géographiquement proche de la frontière franco-italienne, 

je n’ai pas pu effectuer un travail d’identification des acteurs italiens de la solidarité envers les 

exilés par manque de temps et de moyens logistiques. Or étudier de manière comparative les 

différents modes d’organisation de la solidarité de part et d’autre de la frontière aurait pu 

constituer une étude intéressante. En second lieu, il ne s’est pas agi pas ici de détailler la 

politique gouvernementale de gestion, de contrôle et de criminalisation des exilés, et 

d’effectuer par-là même un travail de recensement des dénis de droits à la frontière franco-

                                                           
6
 Ce carnet de terrain ne figure pas dans les annexes et reste confidentiel, pour conserver l’anonymat des 

enquêtés et la confidentialité de certaines informations qui n’ont pas vocation à être diffusées. 
7
 Voir en annexe n° 2 

8
 Voir en annexe n° 3 

9 LA CIMADE, Rapport d’observation « Dedans, dehors : une Europe qui s’enferme », juin 2018, p. 9 
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italienne, mais de la considérer comme un élément contextuel de la recherche. En effet, alors 

que de nombreux individus (journalistes, chercheurs, étudiants, artistes, associatifs…) 

viennent étudier la « situation migratoire » en Briançonnais, un travail d’observation et 

d’analyse du dispositif policier et juridique de renforcement de la frontière – visant à recenser 

notamment les violations des droits et les violences policières à la frontière – a été effectué 

par une étudiante en sciences sociales de l’Ecole Normale Supérieure (ENS) de Lyon, 

stagiaire à La Cimade. Son travail d’analyse à la frontière et mon travail portant sur les 

acteurs de la solidarité en Briançonnais peuvent alors être considérés comme complémentaires. 

En outre, je tiens à préciser que j’utilise, tout au long de ce travail, le terme d’ « exilés » pour 

désigner les personnes arrivant à Briançon par la montagne. Je ne tiens ainsi pas compte des 

définitions juridiques et me place dans une position plutôt militante, car j’ai fait le choix de ne 

pas utiliser le terme de « migrants », qui – bien qu’il soit employé par les scientifiques – est 

aujourd’hui teinté d’une connotation négative dans les médias et l’opinion publique. Je 

considère par ailleurs que les exilés sont avant tout des hommes, des femmes et des enfants, et 

qu’ils ne sont ni « primo-arrivants », « étrangers », « réfugiés », « demandeurs d’asile » ou 

« clandestins », avant d’être des êtres humains.  
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PREMIERE PARTIE  
LES ACTEURS DE L’ACCUEIL ET DE LA SOLIDARITE EN BRIANÇONNAIS  

 

I. Les acteurs de l’accueil, de l’hospitalité et de la solidarité en 

Briançonnais : qui sont-ils ?  

  

Dès mon arrivée à Briançon et à la MAPEmonde, les premiers salariés et solidaires rencontrés 

m’ont fait part du constat qu’ils avaient fait, selon lequel une confusion était omniprésente 

dans les médias, quant au rôle et à la place de tenait chaque association ou collectif dans 

l’accueil et le soutien des exilés à Briançon. Plus tard, je me rendis compte que cette 

confusion n’était pas uniquement présente dans l’esprit des journalistes, mais également dans 

celui des solidaires impliqués sur le terrain eux-mêmes. En effet, début mai, je rencontrai une 

solidaire qui se présenta comme « bénévole à Tous Migrants pour faire la cuisine au Refuge ». 

Une phrase qui tout de suite m’interpella et accentua mon interrogation quant à la cause de 

cette confusion. Aussi m’a-t-il paru nécessaire de m’attacher à présenter ci-après chacun des 

acteurs de l’accueil et de la solidarité en Briançonnais, afin d’avoir une meilleure 

compréhension du rôle de chacun et de la raison de sa naissance et de son action.  

 

1. La Maison des Jeunes et de la Culture en Briançonnais et sa Mission 

d’Accueil des Personnes Etrangères (MAPEmonde) 

 

 La MJC, une association d’éducation populaire née à la fin de la Seconde guerre 

mondiale 

 

Les MJC se sont développées sur l’ensemble du territoire national à la fin de la Seconde 

guerre mondiale : André Philip créé en 1944 la « République des jeunes », regroupant les 

mouvements de jeunesse et d’éducation populaire de l’époque, avec le soutien de l’Etat. La 

France étant encore divisée, la priorité est mise sur la reconstruction et la recréation de liens 

sociaux et de valeurs partagées. Aussi la « République des jeunes » déclare-t-elle : « Nous 

voudrions qu’après quelques années une maison d’école au moins dans chaque ville ou village 

soit devenue une maison de la culture, une maison de la jeune France, un foyer de la nation, 

de quelque nom qu’on désire la nommer, où les hommes ne cesseront plus d’aller, sûrs d’y 

trouver un cinéma, des spectacles, une bibliothèque, des journaux, des revues, des livres, de la 

joie et de la lumière »
10

. Et le directeur de la MJC du Briançonnais d’ajouter
11

 :  

 

                                                           
10

 Source : Fédération Régionale des MJC, Histoire des MJC : https://federation-mjc-languedoc-roussillon.fr/L-
histoire-des-MJC 
11

 Entretien du 21/05/18, au domicile de l’enquêté, Briançon 

https://federation-mjc-languedoc-roussillon.fr/L-histoire-des-MJC
https://federation-mjc-languedoc-roussillon.fr/L-histoire-des-MJC
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« Après la guerre, il fallait que les gens s’emparent de la culture, du loisir, de la 

réflexion et de la citoyenneté. Et c’est des espaces pour ça. C’était plutôt pour les 

jeunes, parce qu’après la guerre il fallait reconstruire la France, donc on pensait 

plutôt aux jeunes, parce que les vieux étaient morts à la guerre (je caricature, mais 

c’est un peu ça). Après, on disait plutôt « les citoyens responsables », pour qu’ils 

puissent s’émanciper. Le mot « jeune », il faut le trainer, il est important, mais il n’est 

pas central, il ne doit pas éliminer les autres publics. Et la culture comme force 

d’émancipation, de connaissances, de réflexion. Donc ce sont des statuts hyper ouverts 

qui sont plutôt liés à la citoyenneté, au vivre-ensemble. C’est ça une MJ. Après, il y a 

un modèle qui s’est développé. Au départ, il y avait beaucoup de loisirs pour tous, 

culturels, scientifiques… La connaissance scientifique pour tous, tu avais les radios 

amateurs, la photo (comme technique mais aussi comme outil d’expression), les 

premiers trucs d’informatique pour tous, c’est dans les MJ où c’est né. […] Et puis ça 

s’est développé à vitesse grand V après la guerre, on disait une par jour dans les 

années 60. Après, elles se sont institutionnalisées, elles sont devenues des maisons un 

peu lourdes à gérer avec le temps, la professionnalisation, etc. L’Etat accompagnait 

beaucoup cette démarche à l’époque, parce que c’est quand même issu de la 

résistance tout ça, c’est des gens issus du Conseil national qui ont formé les MJ, donc 

il y avait des relations très fortes avec l’Etat qui était né aussi de la résistance, un peu. 

Il y a eu des accompagnements financiers importants, qui ont fait qu’il y a eu des 

relations très fortes entre les structures d’éducation populaire et l’Etat. » 

 

 La MJC – Centre social du Briançonnais 

 

Créée en 1965, la Maison des Jeunes et de la Culture (MJC) du Briançonnais est une 

association d’éducation populaire, à but non lucratif, régie par la loi du 1
er

 juillet 1901. La 

MJC est « un lieu de rencontres et d’échanges interdisciplinaires, constituant un élément 

essentiel de l’équipement social et culturel du territoire, ouvert à tous sans discrimination de 

sexe, d’âge, de nationalité, de religion et ayant pour mission globale d’offrir à la population, 

aux jeunes comme aux adultes, la possibilité de prendre conscience de leurs aptitudes et 

capacités, de développer leur personnalité et de préparer à devenir des citoyens actifs et 

responsables d’une communauté vivante »
12

. Fondée sur les valeurs de solidarité, de dignité 

humaine, de démocratie, de laïcité, de soutien à l’engagement citoyen et de référence aux 

droits fondamentaux, elle a donc pour vocation d’être un foyer d’initiatives porté par les 

habitants du Briançonnais et le partenariat avec les collectivités et des services publics permet 

d’œuvrer ensemble à un projet de développement social pour l’ensemble de la population du 

territoire. En ce sens, la MJC du Briançonnais ancre pleinement son projet dans celui des 

centres sociaux, au sein desquels la participation des habitants, acteurs de leur propre 

évolution, en constitue l’existence même. Si la MJC du Briançonnais porte l’agrément 

« Centre social », elle construit un seul et unique projet, sans dissociation entre la MJC et le 

                                                           
12

 Source : MJC, Article 4 des statuts de l’association, 2015, p. 1  
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Centre social. Son directeur explique comment la MJC en est venue à se voir attribuer 

l’agrément « Centre social » et fait part de sa vision du projet
13

 :  

 

« Dans notre histoire, on a commencé à se rapprocher de la CAF
14

 pour des histoires 

très techniques : il y avait un centre aéré géré directement par la CAF à Briançon, et 

ils ont voulu le fermer. Et comme des parents sont venus nous voir en disant « est-ce 

que vous essaieriez de le reprendre ? ». Du coup on est entré en relation avec la CAF, 

qui nous a donné pas mal d’argent pour le faire fonctionner, plus des locaux qui 

étaient à la CAF. C’est comme ça qu’on est entrés en relation et petit à petit… ma 

vision, ce n’était pas que du loisir mais plutôt du développement local d’un territoire. 

Ça nous a amené à élargir le cercle d’acteurs et de réflexion et petit à petit, on s’est 

retrouvés hors du loisir, beaucoup plus dans le lien social, le culturel, dont le loisir 

restait partie prenante. […] Et puis il n’y avait pas d’autre espace comme ça dans le 

Briançonnais, même pour les associations, pour qu’elles puissent se retrouver… Et à 

un moment, la CAF nous a dit « mais pourquoi vous ne demandez pas l’agrément 

Centre Social ? ». On s’est retrouvés vite en disant « oui oui, c’est ça qu’on veut 

faire ». Donc on est devenus Centre Social. Qu’est-ce que ça apporte de plus ? Surtout 

des financements, des obligations d’être un peu rigoureux dans la dynamique de projet, 

puisqu’ils exigent un projet social sur quatre ans (maximum) : ton projet, c’est un 

diagnostic de ton territoire, de ta structure et ce que tu veux faire demain.  

Dans les grandes lignes, [le projet social de la MJC]  c’était développer la question du 

vieillissement, l’accessibilité du bâtiment, la gouvernance à revoir, le modèle 

économique… entre autres.  Tu mets ce que tu veux, c’est toi qui décides. […] Et ça 

t’oblige à être beaucoup plus attentif sur la question de la famille, de la parentalité… 

Parce qu’un projet social, c’est un lieu intergénérationnel pour tous, un lieu qui 

appuie la vie associative, un lieu où la question de la famille est prise en compte, et 

c’est un lieu où tu accompagnes des gens dans des projets. Pour faire rapide. […] 

Nous, on était dans cette dynamique-là en tant que MJC. Il n’y a pas deux projets, il 

n’y en a qu’un. »  

 

 L’organisation interne de la MJC  

 

Figure n°1 : Organigramme simplifié de la MJC 
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 Caisse d’Allocations Familiales  
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La Maison des Jeunes et de la Culture en Briançonnais compte aujourd’hui 11 pôles 

d’activités, animés par 16 salariés (équivalent temps plein). Elle a fait le choix de s’organiser, 

en interne, d’une manière la moins hiérarchique possible, avec le souhait que chaque salarié 

puisse endosser des responsabilités, comme l’explique son directeur
15

 : 

 

 « T’as le directeur, et tout est en râteau. […] Cette question-là, c’est une question liée 

à la fois à des moyens et à l’idée qu’il y a des responsabilités qui sont données à des 

personnes, mais la limite, c’est qu’il n’y a que le directeur qui peut faire le lien entre 

tous, parce qu’il n’a pas d’intermédiaire. Tu as le directeur et les pôles, et dans les 

pôles, il y a peu de monde (des fois, tu n’as qu’une personne), s’il y en a deux ou trois, 

il y en a une plus référente, à la MAPEmonde, il n’y a pas de référente, elles sont deux 

au même niveau. Pour moi c’est bien, c’est intéressant, mais ça a des limites dans le 

fonctionnement. C’est peu hiérarchique. Mais du coup le directeur, il a un peu trop 

[sollicité]… Bref, un système plutôt transversal mais qui n’arrive pas à son objectif de 

responsabilisation totale, plus forte, des gens dans leur secteur. Il y en a qui ont 

compris et d’autres qui sont plus dans une posture salariale traditionnelle, qui 

attendent un peu trop que ça descende. Il faut des salariés-coopérateurs, où chacun est 

porteur d’une partie et de la totalité. »  

 

 La Mission d’Accueil des Personnes Etrangères - MAPEmonde  

 

La Mission d’Accueil des Personnes Etrangères (MAPEmonde) est un service spécifique 

intégré au projet social de la MJC qui s’est donné pour mission l’accès aux droits et à 

l’intégration des personnes étrangères dans les Hautes-Alpes, via l’accueil et 

l’accompagnement de ces personnes. Ce service de la MJC a été créé en 2003, suite au dépôt 

de bilan (2002) de l’Association d’Entraide pour le Développement (AEDA) née en 1988 à 

l’Argentière-la-Bessée, suite à la fermeture de l’usine d’aluminium Pechiney où des immigrés 

maghrébins travaillaient depuis les années 1960. L’AEDA (au départ Association pour 

l’Emploi et le Développement du canton de l’Argentière), avec ses antennes à Briançon, 

Embrun, Gap et Veynes, jouait un rôle départemental dans l’accompagnement des personnes 

étrangères sur le plan professionnel, social (insertion, alphabétisation, petite enfance, 

connaissance des cultures, etc.) et administratif. En 2002, l’AEDA fut dissoute et c’est alors 

que la MJC du Briançonnais s’empara de l’accueil des personnes étrangères et décida de créer 

la MAPEmonde, d’abord dans le nord du département, puis à Gap, et s’est élargie à 

l’ensemble des Hautes-Alpes à travers cinq lieux de permanences d’accès aux droits (Gap, 

Briançon, l’Argentière-la-Bessée, Laragne et Embrun), aujourd’hui animés par deux salariées.   
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Figure n°2 : Lieux de permanences d’accès aux droits tenues par la MAPEmonde 

 

 
(Fond de carte : Géoportail) 

 

Le directeur de la MJC raconte comment la question de l’accueil des personnes étrangères a 

été intégrée au projet social de la structure : 

 

« La question de l’étranger, elle est rentrée à travers l’aide aux devoirs, financée en 

partie, à l’époque, par le Fond d’Action Sociale (FAS)
16

. […] Dans [ses] actions, il y 

avait l’accompagnement à la scolarité des enfants. Donc nous, ça a été la première 

porte d’entrée. Dans les groupes d’enfants, au départ, il devait y avoir que des enfants 

d’origine immigrée, puis ça s’est un peu assoupli et c’est devenu les lieux d’aide aux 

devoirs pour tous. Ça a été les premières conventions qu’on a eues avec le FAS, dans 

les années 90.  

Là-dessus, il y a cette association de l’Argentière, l’AEDA, qui existe et qui cherche 

des locaux. On est en contact, ils font des ateliers sociolinguistiques chez nous. Ils font 

quelques permanences d’accès aux droits (qui ne s’appelaient pas comme ça à 

l’époque). Et ça, c’est aussi dans les années 90. De plus en plus, on s’intéresse à ces 

questions de migrations, on s’intéresse à l’histoire, et on fait le premier livre « Venus 
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 Fonds d’Action Sociale pour les Travailleurs Musulmans d’Algérie en Métropole et pour leur Famille : 
établissement public fondé en 1958 suite à la guerre d’Algérie. Il devient le Fonds d'Action et de Soutien pour 
l'Intégration et la Lutte contre les Discriminations (FASILD) en 2001 puis l’Agence nationale pour la Cohésion 
Sociale et l’Egalité des chances (ACSÉ) en 2006.  
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d’ailleurs… »
17

. C’est un petit livre où il y a un essai d’histoire rapide [de 

l’immigration en Briançonnais], et en même temps on fait un film qui est des 

témoignages de migrants de différentes origines. C’est un peu fondateur pour nous, et 

on le fait en lien avec l’AEDA. […] A un moment donné, l’AEDA dépose son bilan, et 

là, on se pose la question de reprendre une partie des activités, avec l’ancienne 

directrice, pour lancer un service. On monte le truc, à temps partiel, puis à temps 

complet, puis on embauche une deuxième personne, et puis on est appelés à Gap. Ça 

se développe… […] Mais la base, c’est qu’il faut des endroits où les gens puissent 

venir s’informer, se faire accompagner… où on prend en compte l’interculturel. »  

 

Par ailleurs, le département des Hautes-Alpes étant rural et montagnard, il ne bénéficie pas 

d’une présence permanente de l’Etat pour l’accueil et l’intégration des personnes étrangères et 

les principaux services sont situés dans les grandes zones urbaines, à Marseille notamment. 

Aussi l’accès aux services de droit commun est rendu difficile pour les personnes étrangères 

résidant dans les Hautes-Alpes, d’où l’importance et la nécessité d’un service tel que la 

MAPEmonde, dont les objectifs généraux peuvent être énumérés comme suit
18

 :  

 

− « Accueillir et faciliter l’intégration des personnes étrangères par l’accès aux droits et 

aux services publics et par une meilleure connaissance de leur environnement 

territorial ; 

− Animer un centre de ressource départemental sur la question de l'étranger ; 

− Renforcer l’émergence d'une dynamique autour de l'accès aux droits, de la promotion 

de l'égalité des chances et de la diversité culturelle pour favoriser la cohésion sociale 

dans le département et la lutte contre les discriminations ; 

− Approfondir la connaissance de l’histoire et la mémoire de l’immigration. » 

 

Un tel travail ne saurait se faire sans la création et l’entretien de réseaux avec des partenaires 

tant institutionnels qu’associatifs :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
17 SIESTRUNCK René, Venus d’Ailleurs. Jalons pour l’histoire de l’immigration en Briançonnais, Val-des-Prés, 

Editions Transhumances, 2001, 69 p.  
18 Source : MJC, Bilan d’activités 2017 de la MAPEmonde, 2018, p. 5 
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Figure n°3 : Structures et dispositifs avec lesquels la MAPEmonde travaille (liste non 

exhaustive) 

 

 
(Réalisation A.Vinck-Keters) 
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En 2017, la MAPEmonde a accueilli 399 personnes lors de 726 visites. Si la majorité des 

personnes reçues viennent de pays riverains de la Méditerranée (Tunisie, Algérie et Maroc), 

les individus originaires de l’ex-URSS et du Kosovo restent nombreux. L’année 2017 a 

constitué une année particulière en ce sens qu’une nouvelle population est arrivée sur le 

territoire des Hautes-Alpes : des exilés d’Afrique de l’Ouest  passés par la montagne depuis 

l’Italie. Ceux-ci proviennent notamment de Côte d’Ivoire, de Guinée Conakry, de Guinée 

Bissau, du Burkina Faso, du Mali, du Sénégal et du Togo. Si la MAPEmonde n’a aujourd’hui 

plus vocation à les accueillir (au sens des besoins primaires) depuis la création de 

l’association Refuges Solidaires en juillet 2017, elle leur fait cependant bénéficier de réunions 

hebdomadaires d’information collective sur la demande d’asile et les titres de séjour en 

France.  

 

Figure n° 4 : Le nombre de personnes accueillies par la MAPEmonde en 2017, par 

nationalité 

 

 
 

(Source : MJC, Bilan d’activités 2017 de la MAPEmonde, 2018, p. 11) 

 

Par ailleurs, en 2016 et en 2017, la Ville de Briançon accueillit deux Centres d’Accueil et 

d’Orientation (CAO) consécutifs, dont la gestion fut confiée à la MAPEmonde
19

. C’est ainsi 

qu’elle s’est vue travailler sur la question de l’asile, quasiment absente auparavant sur le 

territoire. La conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde raconte
20

 : 
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« Au début, quand il y avait des gens qui relevaient de l’asile, on orientait vers France 

terre d’asile à Gap, et au début ils avaient des budgets pour accompagner des 

demandeurs d’asile qui n’étaient pas hébergés chez eux. […]  Il y en a eu très peu. Il y 

en a un qui était là parce qu’il connaissait des gens ici. Les demandes d’asile, avant, 

c’était très marginal, en tout cas à Briançon, à Gap non. Il y avait une Ukrainienne 

qui était venue là parce qu’elle avait de la famille. […] Donc nous, quand l’Etat nous 

a demandé de prendre en charge le centre de répit en 2015, c’est là qu’on a commencé 

l’asile. Ça a commencé avec ce groupe qui arrivait de Calais, il y en avait qui avaient 

déjà commencé leur procédure d’asile à Calais, et donc on a dû transférer à Briançon, 

et d’autres ont commencé leur demande d’asile à Briançon. » 

 

2. L’association Mouvement Citoyen Tous Migrants 

 

 La genèse de Tous Migrants  

 

Suite à la publication dans la presse de la photographie de l’enfant syrien Aylan mort noyé 

dans la Méditerranée et échoué sur une plage turque, le mouvement citoyen Pas En Notre 

Nom Briançon nait spontanément  le 5 septembre 2015, suite à l’appel à rassemblement d’une 

citoyenne briançonnaise, pour exprimer une indignation collective face à l’inaction politique 

vis-à-vis du drame humanitaire des migrants en Europe, de la Méditerranée à Calais. Cet 

appel permet à 200 personnes de se rassembler place de l’Europe. Une administratrice de 

Tous Migrants raconte
21

 :  

 

« Au début, ça s’appelait Pas En Notre Nom et c’est [une citoyenne briançonnaise] qui 

a lancé un appel par Facebook suite à la mort du petit garçon qui s’appelait Aylan, et 

elle avait dit « on se rassemble tous. Non, c’est pas possible que les gouvernements, 

les politiques, disent que les citoyens sont d’accord pour un tel traitement et des 

événements pareils ». Donc il y avait énormément de monde qui s’était rassemblé et 

suite à ça, y’a plein de gens qui se sont rapprochés d’elle et qui se sont dit qu’il faut 

qu’on fasse un mouvement citoyen et qu’on ne laisse pas passer les choses. Que de 

toute façon s’est sûr que ça va aller en s’amplifiant et on est là pour dire « bha oui, les 

migrants sont là et il va bien falloir les accepter, les accueillir et que ce soit un accueil 

digne », donc voilà, la genèse, c’est vraiment ça. » 

 

Peu après, le 12 septembre 2015, la ville de Briançon adhère au dispositif national « Ville 

solidaire pour l’accueil des réfugiés » et se positionne donc officiellement comme ville 

d’accueil, et reçoit un Centre d’Accueil et d’Orientation (CAO, géré par la MAPEmonde) le 7 

novembre 2015, où 21 exilés de la « Jungle de Calais » sont accueillis. Dès lors, une cellule 

de coordination sous forme de triptyque entre les associations, la mairie et des bénévoles se 

met en place. Aussi Pas En Notre Nom Briançon, désormais Tous Migrants, intervient en 

complémentarité avec le travail des acteurs mobilisés autour du CAO, en faisant le choix de 
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se positionner sur des actions de plaidoyer et de sensibilisation, comme le précise l’enquêtée 

précédemment citée
22

 :  

 

« Avec le CAO et la MAPEMonde, il y avait déjà des bénévoles qui étaient prêts à 

faire des cours de français, qui étaient prêts à faire l’accueil, qui étaient prêts à faire 

des sorties à droite et à gauche. Donc nous, on a essayé de se distribuer les rôles pour 

que les uns n’empiètent pas sur le domaine des autres, donc on s’est dit que non, on ne 

fera pas de l’aide aux papiers. Donc [on a réfléchi à] comment on peut se positionner 

pour faire un tout et qu’on soit tous complémentaires. Et donc c’est pour ça qu’on 

s’est positionnés sur la sensibilisation et sur le plaidoyer. »  

 

Le 5 mars 2016, le mouvement citoyen, désormais intitulé Tous Migrants, « organise une 

journée de rassemblement, de prise de position, d’échange et d’information, pour un accueil 

digne et solidaire des migrants. Une journée qui expose au grand jour l’existence de 

[l’association] dans le paysage local et qui montre que les convictions qu’elle défend sont 

partagées par de nombreux habitants du territoire, venus afficher leur soutien comme 

bénévoles, partenaires ou visiteurs »
 23

 :  

 

« Le grand boost, ça a été le 5 mars 2016, où on a organisé, en super peu de temps, 

une grande journée de mobilisation qui s’appelait Tous Migrants. Là, on a été hyper 

étonnés parce qu’on n’était pas nombreuses à y croire, parce que tout le monde nous 

disait « non, c’est trop tard, vous vous y prenez pas assez à l’avance, y’a trop de trucs, 

trop d’activités », et en fait, y’a eu énormément de monde malgré qu’on se soit pris LA 

chute de neige de l’hiver ce jour-là [rires] et en fait, finalement, y’a eu énormément de 

monde et y’avait le jeu du parcours du migrants, y’avait un film, y’avait des concerts, 

y’avait plein de choses sur une journée et ça a mobilisé énormément de monde et ça a 

été un petit peu le point sur la table en disant « bha voilà, on est pro-migrants et on est 

nombreux à Briançon ». On a été un peu étonnés de voir qu’on était aussi nombreux, 

mais vraiment ce qui a été intéressant de voir, c’est qu’il y avait des gens de droite, de 

gauche, parce qu’on est un mouvement apolitique. […] Ca a donné de l’énergie à tout 

le monde et y’a plein de gens qui se sont dit « bha ouais, en fait toute l’actualité que je 

voyais ça me gênait et là j’ai la possibilité de m’engager ». »
24

  

 

Tous Migrants a ainsi joué un rôle réunificateur au sein de la société civile du Briançonnais, et, 

au fil de l’actualité, a encouragé les citoyens à s’engager dans l’accueil et la solidarité envers 

les exilés
25

 et a soutenu de nouvelles initiatives : 

 

« A Briançon, il y avait la MAPEMonde, donc c’est très ciblé, et nous on n’a jamais 

empiété… parce qu’on s’est tout de suite focalisés sur la sensibilisation et le plaidoyer, 
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et c’est ce qu’il manquait, parce que l’accueil d’urgence a été repris par le Refuge26. 

Nous, on soutient l’action, on a été porteurs pour qu’ils se mettent en place, ils avaient 

besoin de ci, de ça… Il y a des gens de Tous Migrants qui sont au Refuge Solidaire, 

y’en a d’autres qui n’y sont pas, mais en fait Tous Migrants a été un peu comme une 

pépinière.  […] Après il y a eu les maraudes
27

, les maraudes officieuses, puis les 

maraudes officielles, et le Refuge Solidaire entre les deux. Mais c’est pareil, c’est 

beaucoup des gens de Tous Migrants ou qui savaient que Tous Migrants existait, qui 

ont fait un rapprochement. Après, il ne faut pas dire que Tous Migrants est à 

l’initiative de tout mais je pense que ça […] a rassuré pas mal de personnes. »
28

 

 

Ainsi, si l’association ne s’est pas conféré une mission d’accueil des exilés, elle sert de relais 

d’information entre les citoyens solidaires souhaitant apporter une aide et les associations et 

collectifs œuvrant pour l’accueil des exilés en Briançonnais, et soutient les initiatives 

citoyennes visant à répondre aux besoins identifiés.  

 

 Ses champs d’action : le plaidoyer et la sensibilisation 

 

En matière de sensibilisation et de plaidoyer, Tous Migrants effectue une veille et un partage 

d’information sur les phénomènes migratoires (à travers sa newsletter transmise à 2 000 

destinataires et sa page Facebook qui compte aujourd’hui plus de 8 340 abonnés), mais aussi 

un partage de ressources pédagogiques, l’organisation de conférences, de débats, de ciné-

témoignages, d’ateliers d’écriture, de projets pédagogiques en milieu scolaire, de formations, 

de la tenue de stands sur le marché ou lors d’événements, ainsi que de manifestations face aux 

atteintes aux droits fondamentaux
29

 et à la criminalisation de la solidarité. Par ailleurs, Tous 

Migrants cherche à travailler en partenariat avec les acteurs locaux, comme l’explique une 

administratrice du mouvement citoyen
30

 : 

 

 « On a toujours essayé d’associer les acteurs locaux, les associations locales, par 

exemple pour Destins de Migrants
31

, qui est un cycle de cinéma, on a associé Les 

Toiles Filantes
32

, qui est une association qui existe déjà. On a essayé à chaque fois de 

se dire « bon, en sensibilisation, qu’est-ce qu’on pourrait faire, comment on pourrait 

le faire, qui existe déjà, et qui serait intéressé en ayant le savoir-faire ou l’habitude de 

faire ça ».  
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Aujourd’hui, Tous Migrants est une association locale largement connue et reconnue pour ces 

actions de sensibilisation et de plaidoyer ; des actions qui demandent de prendre du recul et 

qu’il est important de mener dans un territoire sans cesse bousculé par l’accueil d’urgence.  

Lors de l’Assemblée Générale de l’association le 14 avril 2018, un de ses administrateurs 

expliquait aux nombreuses personnes présentes que dans la vallée de la Roya, l’action de 

sensibilisation et de plaidoyer n’a pas pu se pérenniser, les acteurs de la solidarité étant 

submergés par l’urgence, et que ceux-ci encouragent Tous Migrants à continuer son action, 

jugée essentielle
33

 : 

 

 « C’est exactement ce qu’il s’est passé dans la Roya et c’est pour ça qu’ils nous ont 

mis en garde et qu’ils nous encouragent beaucoup, notamment sur le volet 

sensibilisation (qu’ils ont eu beaucoup de mal à tenir), mais aussi sur la partie 

plaidoyer, sur la dimension un petit peu « méta », plus politique. Et c’est vrai que c’est 

quelque chose qu’on reconnait à Tous Migrants, d’apporter un recul qui permet par 

exemple de poser [des] communiqués, ça aurait été très difficile au Refuge de réaliser 

ce communiqué. Il n’y a pas les gens disponibles et la mobilisation que nécessite 

l’accueil d’urgence ne va pas forcément mobiliser les mêmes personnes que celles qui 

sont plus motivées pour avoir une dimension politique, même si après les gens vont se 

reconnaitre une complémentarité. » 

 

 Les valeurs portées par Tous Migrants 

 

L’action de Tous Migrants repose sur 3 principes directeurs
34

 :   

 

(1) « C’est en renforçant le lien social local, en ouvrant des espaces de 

dialogue, d’échange, de convivialité et de solidarité avec notre voisin d’ici (« l’autre 

d’ici ») que nous accepterons naturellement notre voisin de là-bas (« l’autre de là-bas 

», étranger, migrant, réfugié,…);  

 

(2) Chacun d’entre nous peut « faire sa part », à son échelle, pour contribuer à la 

résolution de la crise des politiques d’accueil des migrants, y compris en plaidant pour 

l’adoption de décisions politiques conformes aux droits humains fondamentaux, 

tels que définis notamment par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et la 

Convention Internationale des Droits de l’Enfant. Il en va de notre humanité et de 

notre dignité. C’est ce que développe un administrateur de l’association »
35

 :  

 

« On est dans un période où le « je » a pris une place prépondérante et est très 

manipulé par la publicité, par tout ce que tu veux. […] La question de la place, elle se 

pose pour chacun. Ce n’est pas qu’une question de telle ou telle association. Notre 

société questionne particulièrement la place du sujet dans le collectif. Et là, c’est le 

grand bazar aujourd’hui. […] A Tous Migrants, on a des débats là-dessus, dès le 
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début on y a beaucoup travaillé, c’était déjà dans l’esprit des cinq filles qui ont créé 

Tous Migrants, et j’ai trouvé ça super intéressant comme démarche. On n’est pas 

partis de rien, elles avaient quelque chose d’extrêmement riche, qu’elles ont posé, il y 

avait déjà ces notions, qui étaient exprimées d’une certaine manière, puis on a un peu 

avancé, on l’a mis dans les statuts, avec cette idée que chacun à une place à prendre, 

un rôle à jouer, et ce rôle ne peut pas se décliner de la même manière pour tout le 

monde, et ça, c’est intéressant. Ca créé une forme d’égalité dans la différence. »   

 

(3) « Les moyens que nous utilisons doivent être conformes aux fins que nous 

poursuivons. C’est pourquoi notamment le respect des principes de la non-violence 

doit orienter toutes nos actions » :  

 

« Dans le cheminement [de notre réflexion], il y avait cette question de la non-violence, 

parce que si on se bat pour la fraternité, on ne va pas commencer à se foutre sur la 

gueule ! Et ça, pour moi, c’est très intéressant et je pense qu’on a une très grosse 

légitimité à cause de ça : on l’a plus ou moins formalisé et incarné (parce que les 

différentes actions qu’on a menées jusqu’à présent rendait ça palpable). »
36

 

 

A ces trois principes peut être ajouté la grande vigilance portée à la non-instrumentalisation 

des exilés à des fins politiques. Une administratrice de Tous Migrants
37

 estime qu’il est :  

 

« important, c’est de pas prendre en otage les migrants par rapport à nos causes, pour 

lesquelles on lutte et par rapport à nos combats, parce que […] la plupart des 

migrants qui viennent ici, c’est pour être inclus dans une société pour avoir une vie 

pénard, et pas pour entrer en combat. Et je pense que ça, il ne faut pas le perdre de 

vue. Alors on a été critiqués par rapport à ça : « ouais, vous faites des manif’ mais 

vous n’associez pas les migrants, nous ne les invitez pas ». Non, parce que pour moi, 

ce n’est pas aux migrants d’aller dire à Macron « je veux que tu démissionnes », c’est 

à moi. Et quand Macron il ne respecte pas les Droits de l’Homme dans mon pays, c’est 

parce que moi je suis Française que ça me dérange. Et lui, c’est pas son combat le 

migrant, son combat c’est le Dublinage, c’est « donnez-moi le droit d’asile », mais 

c’est pas d’aller au front. Après, on les a toujours informés et ils sont grands, s’ils 

veulent venir, ils viennent, mais par contre à Tous migrants, on dissocie vraiment les 

deux choses : y’a le combat des Français et des Européens par rapport à une politique 

qui est inadmissible, et puis le combat pour la dignité de l’accueil. Quand on est dans 

des camps de réfugiés et qu’il y a de la boue, là oui, on peut s’offusquer. Quand on 

attend des papiers depuis des mois et qu’on te « Dubline », là oui, c’est ton combat. » 
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 Son organisation interne 

 

Aujourd’hui, l’association (constituée début 2017) dispose d’un Conseil d’Administration de 

16 personnes qui assure les tâches d’un bureau et fonctionne de manière collégiale (avec trois 

co-présidents, deux trésoriers et deux secrétaires), est soutenue par plus de 500 adhérents et 

fonctionne uniquement grâce à la contribution de bénévoles et aux dons qui lui sont faits (à 

hauteur de 45 000 euros entre janvier et mai 2018 !). Ses membres « actifs » sont répartis au 

sein de quatre pôles d’action principaux : 

 

(1) Equipe sensibilisation, divisée en « sensibilisation jeunesse » (interventions dans les 

écoles) et « sensibilisation grand public » (par ex, stand sur le marché)  

(2) Equipe juridique  

(3) Equipe plaidoyer 

(4) Equipe communication / accueil de la presse 

 

Par ailleurs, depuis sa création, Tous Migrants a su se faire connaitre et reconnaitre tant au 

niveau local que national (voire international) et tisser des liens avec une multitude d’acteurs, 

notamment d’associations et d’ONG poursuivant des « buts communs afin de mutualiser les 

ressources et d’agir de concert autant que possible »
38

.  

 

Figure n°5 : Exemples de partenaires de Tous Migrants (liste non exhaustive)  
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3. Les maraudes   

 

 Les premières maraudes à l’hiver 2016-2017  

 

Dans la nuit du 5 au 6 mars 2016, deux exilés traversent ensemble la frontière franco-italienne 

par le Col de l’Echelle et sont victimes de graves gelures. L’accident, qui a été médiatisé, a 

fait prendre conscience à la population du Briançonnais que des exilés pouvaient prendre le 

risque de traverser la montagne en plein hiver, pour atteindre la France, comme l’en témoigne 

un citoyen qui deviendra maraudeur
39

 : 

 

« L’accident de M. [et de son compagnon], c’est ce qui a fait prendre conscience à 

tous les gens qu’il y a quelque chose qu’il se passait et ça a été un peu l’électrochoc. 

Beaucoup des gens qui se sont investis là-dedans, ils ont fait un choix en venant ici, 

c’est souvent des gens qui ne sont pas des Briançonnais de souche, qui ont fait un 

choix de qualité de vie en se disant « ici on est bien, on est à l’abri, on est un peu 

tranquilles », et en fait, on s’est rendu compte qu’on était rattrapés par quelque chose 

auquel on n’était pas du tout préparés. C’est un peu ce qui a fait prendre conscience à 

tout le monde. » 

 

Une autre enquêtée, lorsqu’il lui a été demandé la raison de son engagement au sein des 

maraudes, rendu ce témoignage poignant
40

 : 

 

« M. qui a eu les pieds amputés et son pote les mains amputées… Il y a des copains qui ont dit 

« tout l’hiver, il y a du monde à la frontière et il faut empêcher que la même chose se 

reproduise ». Et moi, je suis tombée dénue, et du coup ils ont dit « tout l’hiver, il faudrait 

qu’on aille sur la frontière, que nos sorties en skis de rando on les fasse là, et puis c’est 

devenu « il faudrait que les maraudes on les fasse toutes les nuits ». Et moi je me disais que 

c’était n’importe quoi, les gars ils ne vont pas passer en plein hiver avec de la neige, ça 

n’existe pas, ce n’est pas possible, vous êtes en plein délire. C’est pas parce qu’il y a un mec 

ou deux gars qui l’ont fait et qui ont vu en plus que c’était mortel, qu’il y en a d’autres qui 

vont le faire, ça n’a pas de sens. Et donc quand même j’y suis allée, je me suis inscrite sur le 

planning des premières maraudes. […] 

 

On faisait des doublettes, on était toujours deux, et on essayait d’être toujours un homme et 

une femme. J’y suis allée avec D., il neigeait, il y avait de la neige profonde, il faisait froid… 

Tout le long du trajet je disais « de toute façon, il n’y aura personne ».  Je pense que tous les 

quart d’heure j’ai dû dire ça. On est arrivés au tunnel, il faisait super froid, on ne voyait rien, 

on a regardé en bas, on ne voyait pas de lumières, on n’entendait pas de voix. J’ai dit « de 

toute façon y’aura personne », et là, il m’a tapé sur l’épaule, il m’a dit « regarde ». Et dans le 

brouillard, à travers les flocons de neige, il y avait cinq gars qui étaient terrorisés, qui nous 

ont vu, qui se sont figés, accroupis, ils ont fait bloc comme ça. Ah ouais, bha en fait y’a du 
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monde. Ils étaient pieds-nus dans les baskets en toile ou en sky, ils n’avaient pas de protection, 

ils étaient épuisés, ils ne savaient pas ce qu’ils faisaient là, ils avaient peur. Ils avaient 

l’impression de se noyer quand ils tombaient dans la neige. Donc on a essayé d’enlever les 

chaussures pour mettre des chaussettes, les lacets étaient gelés, il y avait de la neige 

engouffrée dans les chaussures, dans les pantalons. Quand t’essaies d’enlever la chaussure, 

le plastique mouillé sur les talons gelés, les mecs ils gueulaient. C’était… waou. Ah oui c’est 

vrai, ça existe. Y’avait trois mineurs et deux qui avaient 18 ans donc en fait c’était cinq 

gamins. On les a ramenés, ça s’est bien passé. Mais à un moment on a eu peur, le plus 

costaud, qui était mineur, il a failli faire un malaise, on a essayé d’appeler les secours mais 

ça coupait, c’était dur. […] Après le gars il allait mieux donc on a décidé de finir. Et à partir 

de là, j’ai dit « ah d’accord, c’est vrai, ça existe, c’est pas de la blague ». Et Ib. Et Is. Ils sont 

toujours là, ils sont toujours à Briançon, c’est des amis. Donc voilà, c’était ça, pourquoi j’ai 

fait des maraudes. » 

 

A l’hiver 2016-2017, certaines personnes, notamment des professionnels de la montagne, 

décident alors de mettre en place des maraudes au Col de l’Echelle, pour éviter d’autres 

drames et porter assistance aux personnes qui tentent de franchir la montagne depuis l’Italie. 

Un réseau très discret de maraudeurs s’est alors constitué, organisé et coordonné, et a débuté 

ses maraudes mi-janvier 2017, dès que la neige est apparue. L’ancien coordinateur des 

maraudes raconte
41

 :  

 

« Moi, [de l’accident de M. et son compagnon] j’en ai entendu parler comme tout le 

monde mais sans plus, et puis il y a [deux professionnels de la montagne] qui ont 

envisagé de faire quelque chose. Là, je n’étais pas en contact avec eux. Ils sont rentrés 

en contact – on est vraiment sur un réseau d’accompagnateurs en montagne – avec 

deux accompagnateurs en montagne que je connais très bien, et qui eux-mêmes m’ont 

contacté (c’était en septembre 2016) en me demandant si éventuellement je pouvais 

faire partie, l’hiver, d’un réseau pour faire des maraudes au Col de l’Echelle. Et puis, 

assez rapidement, [on m’a] demandé de gérer un peu ce réseau. Parce qu’à ce 

moment-là, j’étais à la retraite depuis quelques semaines, j’avais de la disponibilité et 

j’avais un gros carnet d’adresses d’accompagnateurs. A partir de là, on a commencé à 

mettre un réseau en place, on est vraiment sur la forme d’un réseau, c’est pas du tout 

une association, et c’était un réseau qui était très discret, puisqu’on avait les élections 

de 2017 qui allaient avoir lieu sans savoir quel en allait être le résultat, et donc il 

fallait qu’on se fasse discrets. Donc on a commencé physiquement les maraudes 

autour du 15 janvier, parce qu’il n’y avait pas de neige avant. On a décidé qu’on 

intervenait que s’il y avait de la neige, que vraiment s’il y avait un danger, ou très 

grand froid, ou neige, et donc on a assuré jusqu’aux alentours du 15 avril 2017, 

presque tous les soirs. J’avais entre 50 et 60 personnes qui étaient susceptibles 

d’intervenir. Tous des professionnels de la montagne, c’est-à-dire accompagnateurs 

ou guides, mais beaucoup d’accompagnateurs. […] 
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On a considéré que dans la journée, ils n’ont pas besoin de nous, parce qu’au Col de 

l’Echelle, il y a toujours des touristes qui passent, des gens, donc il n’y a pas besoin de 

présence. Nous, on assurait une présence [la nuit] : grosso modo on partait à 19h de 

Névache et on allait jusqu’au tunnel, il y a deux tunnels, qui arrivent à la cassure, 

c’est-à-dire qu’il y a une vraie cassure, et nous, on n’allait pas plus loin. Parce qu’on 

ne voulait pas mettre les pieds côté italien, et pour des raisons de sécurité pour les 

maraudeurs. Moi j’ai toujours été très strict là-dessus, on ne prend pas de risques. Eux 

[les migrants] en prennent parce qu’ils ne savent pas. On a été amenés quelques fois à 

prendre des risques mais on a toujours essayé de respecter ça. Donc on partait le soir, 

on restait au tunnel jusqu’à 22h ou 23h ça dépendait, certains restaient plus tard. 

Donc on a quand même une assez bonne vue de nuit, avec des jumelles on voit s’il y a 

des gens qui montent, si à 22h il n’y a personne qui monte, il n’y aura personne qui 

montra après. Après on rentrait, seuls ou avec [des exilés]… on en n’a pas récupéré 

beaucoup, on a récupéré une trentaine de personnes à peu près. Peut-être même pas 

30. […] 

 

Notre réseau, on les emmenait jusqu’à la route de Névache, et après c’est un autre 

réseau qui les prenait en charge. Donc moi, l’autre réseau, je ne le connais même pas, 

j’avais un contact, c’est tout, j’appelle : « j’ai besoin de quelqu’un », puis une voiture 

arrivait [pour emmener les exilés jusqu’à Briançon]. » 

 

Figure n°6 : Carte de la frontière franco-italienne, côté du Col de l’Echelle 

 

(Fond de carte : Géoportail.gouv) 

 

En rose : Névache : lieu de départ des maraudes au Col de l’Echelle 

En bleu : Le Col de l’Echelle et le double tunnel : points de passage des exilés côté français  
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 L’hiver 2017-2018 : des maraudes au Col de l’Echelle mais aussi au Col du 

Montgenèvre  

 

Tandis qu’à l’hiver 2016-2017 les passages de la frontière franco-italienne par la montagne, 

via le Col de l’Echelle, restaient peu nombreux, avec un climat peu enneigé et une faible 

présence policière, l’hiver 2017-2018 connu au contraire de nombreuses chutes de neige, et la 

présence policière s’est vu augmentée. Le Col de l’Echelle devenant quasiment impraticable 

en raison de la quantité de neige, les exilés ont emprunté un autre chemin : celui du Col du 

Montgenèvre. Le groupe de maraudeurs s’est alors questionné sur l’utilité de la mise en place 

de maraudes au Col du Montgenèvre, étant donné que celui-ci est traversé par une route 

internationale ouverte toute l’année (et le long de laquelle se trouve le poste de la Police Aux 

Frontières), contrairement à l’Echelle. Deux maraudeurs racontent
42

 :  

 

Pascal
43

 : « Donc les maraudes, l’idée, c’est d’aider les gens. Après, ça s’est 

transformé. Les maraudes au Col de l’Echelle, c’était quelques fois, moi je n’y suis pas 

allé très très souvent, parce que le premier hiver c’était moyennement compliqué parce 

qu’il n’y avait pas trop de neige, y’avait moins de police, moins de contrôles. Le 

deuxième hiver, on s’est dit « là, il faut y aller » parce que c’était vraiment dangereux, 

et puis ensuite on s’est rendus compte que la dimension policière avait augmenté, donc 

ça veut dire que les gars ils allaient prendre encore plus de risques. Donc oui, ça 

devenait un peu un incontournable. Ensuite, on s’est posé la question de pourquoi 

faire des maraudes au Col de l’Echelle et pourquoi d’un coup on voit des gens arriver 

à Montgenèvre. « Oh bha non, à Montgenèvre ça ne vaut pas le coup, à Montgenèvre, 

on ne souffre pas pareil », je caricature un peu, mais c’était un peu de ce style : au Col 

de l’Echelle ils risquent vraiment leur peau ; au Col du Montgenèvre, bon, moins.  

 

Aurore : C’est l’aspect montagne aussi. Parce qu’au Col de l’Echelle, la route elle est 

fermée l’hiver, il n’y a que de la neige, et du coup on avait l’impression de se 

retrouver dans des situations normales pour nous, montagnards : c’est normal d’aider 

quelqu’un qui est isolé en montagne. Aider quelqu’un qui est au bord d’une route, ça a 

gêné certains « bha non, c’est pas du secours s’il y a une route ». Il y a des gens qui 

ont dit « non, on peut aller au Col de l’Echelle mais on ne peut pas aller au Col du 

Montgenèvre, c’est pas possible ». 

 

[…] Moi, j’ai fait beaucoup de maraudes à Montgenèvre et au bout de quelques 

semaines j’ai dit « mais là il faut absolument qu’on fasse des maraudes sur les deux 

Cols », parce qu’on avait hésité, et là j’ai dit « la question, elle ne se pose plus, il faut 

qu’on soit tous les soirs à Montgenèvre ». A partir de là, on a essayé de faire des 

maraudes à Montgenèvre mais on s’est fatigués, c’était dur, super dur. 
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Pascal : Ce qui est difficile, c’est d’imaginer… A Montgenèvre, quand il y a un 

passage un peu plus évident, pour nous c’est facile, tu passes en voiture. Mais ce qui 

était gênant c’était de dire que pour que les gens méritent le passage, il faut qu’ils 

souffrent. Et je caricature un peu, mais finalement, c’est qu’à Montgenèvre, tu ne 

souffres pas assez. Il a fallu du temps pour se dire « non mais c’est important d’aller à 

Montgenèvre, ces gens-là, ils n’ont pas à souffrir ». 

 

Aurore : Et ça n’a pas forcément été les mêmes personnes, il y en a qui faisaient des 

maraudes à l’Echelle et qui ont aussi fait des maraudes à Montgenèvre, mais il y en a 

qui ont fait des maraudes à l’Echelle qui ne sont jamais allés à Montgenèvre, ou qui y 

sont allés une fois et qui ont dit « non, même s’il fait -18°C, -20°C». Mais c’est 

insupportable en fait, si toi on te met à -18°C, -20°C en jeans et en baskets, tu pleures 

ta mère quoi ! Tu ne peux pas ! Sauf qu’il y a des gens qui ont dit « bon ça va, même 

s’il fait -18°C ». Et il y a des personnes qui ne sont jamais allées au Col de l’Echelle et 

qui ont fait des maraudes à Montgenèvre parce qu’ils pouvaient prendre la voiture, se 

rendre sur place facilement avec du thé, des biscuits, c’était un espace qui leur 

correspondait mieux. Mais on a perdu beaucoup de monde, des montagnards vraiment, 

qui ne voulaient aller qu’à l’Echelle. » 

 

Figure n° 7 : Carte de la frontière nord franco-italienne  
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Par ailleurs, au printemps 2018, les maraudes ont évolué dans leurs « missions », suite à la 

présence  (aux Cols et en Briançonnais) des militants du groupuscule d’extrême-droite 

Génération Identitaire et au renforcement de la présence policière. De ce fait, le passage de la 

frontière franco-italienne – malgré la fonte des neiges – constitue un véritable danger. Et pour 

cause, le corps d’une jeune exilée nigériane a été retrouvé  dans la Durance à 10km de 

Briançon. Grâce au travail d’investigation et de recueil de témoignages de Tous Migrants, il 

fut confirmé que Blessing Mathew est décédée en tentant d’échapper à la police qui la 

poursuivait
44

…  

 

4. Le Réseau Welcome Briançon  

 

 Avant la naissance du Réseau Welcome : quelques arrivées par la montagne et un 

accueil d’urgence citoyen 

Tandis que quelques exilés arrivent à Briançon par la montagne au cours de l’hiver 2016-2017, 

il n’existe, dans la ville la plus haute d’Europe, aucun dispositif d’accueil pour ces personnes 

en quête de protection. Les six places d’hébergement d’urgence (115) sont insuffisantes au 

regard des besoins locaux. C’est alors qu’un réseau citoyen d’accueil d’urgence s’organise 

pour offrir l’hospitalité aux exilés arrivés éprouvés par le franchissement de la montagne. 

Pour mieux répondre au besoin d’hébergement, la paroisse de Briançon met à disposition une 

salle de la Cure où les exilés étaient accueillis dans des conditions rudimentaires. Un 

administrateur et fondateur de l’association Refuges Solidaires raconte
45

  :  

« L’hiver dernier [2016-2017], il y a quelques passages de gens, quand je dis 

« quelques », on va dire qu’entre décembre et mars, c’est une trentaine de personnes. 

[…] Quelques Briançonnais s’en inquiètent déjà, parce qu’ils arrivent, c’est l’hiver, 

ils ne savent pas où aller. Et donc on prend en charge ces quelques personnes sans 

aucun moyen logistique. C’est-à-dire qu’on les récupère la nuit […]. On était 5 ou 6 

en alerte, on se relayait la nuit pour les chercher à Névache. Mais ce n’était pas dans 

un système de maraudes. C’était plus dans un système d’appels téléphoniques, mais 

y’avait pas de passeurs dans la boucle à cette époque-là. C’était vraiment les gens qui 

nous appelaient. Une fois qu’ils avaient nos téléphones, évidemment, ils se passaient le 

téléphone, mais on n’avait pas affaire à des phénomènes de passeurs. […] 

Donc on se débrouille comme on peut, en les logeant chez des gens, en essayant de 

trouver une solution avec l’aide du curé qui nous a beaucoup aidés : la Cure a 

beaucoup servi de premier lieu d’accueil pour la nuit, voire un peu plus longtemps, 

pour ces gens qui arrivaient l’hiver. Ils n’étaient pas très nombreux donc ce n’était pas 

trop compliqué. Après il fallait se débrouiller parce qu’à la Cure il n’y avait pas de 
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cuisine, il n’y avait pas de douches… On s’organisait pour leur montrer le CCAS
46

 

pour prendre les douches, la Croix-Rouge pour qu’ils puissent se trouver à bouffer, les 

Restos du Cœur, les vêtements aussi à la Croix-Rouge… Bref, un peu du bidouillage 

mais avec un accompagnement important, parce qu’ils n’étaient pas très nombreux. » 

Contrairement à aujourd’hui, les exilés arrivés par la montagne à l’hiver 2016-2017 sont 

accueillis à Briançon où ils souhaitent rester pour déposer leur demande d’asile, n’ayant 

aucun lieu, aucune ville où se rendre. Dès lors, la conseillère juridique et sociale de la 

MAPEmonde se charge de leur accompagnement juridico-administratif.  

Dans le même temps, la Ville de Briançon participe à l’effort d’accueil et met à disposition, 

de mars à mai 2017, l’ancienne conciergerie du cimetière, que l’on appellera « la 

Maisonnette » ou « la Petite Maison », pouvant accueillir six à huit personnes (elle sera 

ensuite intégrée au Réseau Welcome). Et l’enquêté cité précédemment d’ajouter
47

 :  

« Au mois de mars [2017], la ville de Briançon s’est un peu émue de la situation aussi, 

elle a vu qu’on galérait quand même pas mal, et c’est là qu’elle nous a ouvert ce qu’on 

appelle « La Petite Maison », là-haut au cimetière. Initialement, cette petite maison, 

elle est vraiment faite pour l’accueil d’urgence. Donc pour nous c’était formidable, 

parce que quand on allait les chercher la nuit, on savait où les mettre. On avait stocké 

un peu de nourriture, il y avait des lits, des couvertures, il y avait la possibilité de se 

doucher… donc c’était le bonheur. »  

 La création du Réseau Welcome Briançon 

Au mois de mars 2017, Tous Migrants invite à Briançon des représentants du Réseau 

Hospitalité et du Réseau Welcome pour qu’ils partagent leur expérience avec les solidaires 

briançonnais. Suite à cette rencontre, l’un d’entre eux (qui deviendra coordinateur du Réseau 

Welcome à Briançon) sera convaincu par l’utilité que représenterait la création d’un tel réseau 

à Briançon. Il explique
48

 : 

« […] il commence à arriver des gens par l’Echelle. […] Donc à ce moment-là, Tous 

Migrants a fait venir, un de Gap, un de Chambéry, des représentants du Réseau 

Welcome et du Réseau Hospitalité, pour qu’ils exposent ce qu’ils faisaient et pour voir 

si quelqu’un ne voulait pas lancer la même chose sur Briançon. Donc moi j’étais à 

cette réunion, j’ai dit que oui, et j’ai été convaincu par ce que disait le représentant de 

Welcome. Donc voilà, je me suis mis là-dedans. Et ce que j’ai trouvé d’intéressant, 

[c’est qu’] il y a de nombreuses rencontres au niveau régional, au niveau national, ce 

qui fait qu’on arrive à échanger les expériences. Et aussi, ils avaient une réflexion 

assez structurée sur la façon d’accueillir, avec notamment un certain nombre de 

principes… ». 
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En effet, le Réseau Welcome a été initié par le Jesuit Refugee Service France pour l’accueil 

des demandeurs d’asile (non pris en charge dans le Dispositif National d’Accueil-DNA) dans 

des familles, en attendant une solution pérenne d’hébergement. Si l’hébergement est offert 

gracieusement, sa durée est limitée dans le temps : quatre mois au sein du Réseau Welcome, 

jusqu’à un mois par famille. Néanmoins, limiter la durée de l’accueil au sein du réseau à 

quatre mois semble constituer une tâche difficile, peu appropriée à la réalité :  

« [Le Réseau Welcome] insiste beaucoup sur quelque chose que je n’ai pas du tout 

réussi à faire, c’est limiter dans le temps à 4 mois. Alors c’est 4 mois pour les Hautes-

Alpes, 6 mois au niveau national. En fait, il y a eu une grosse discussion à une réunion 

nationale où tout le monde disait que c’est extrêmement compliqué, notamment avec le 

« Dublinage », parce que ça étendait les périodes… [Le Réseau Welcome] avait été 

fait dans l’esprit d’un passage temporaire en attendant que tous aillent en CADA
49

. Ce 

qui ne se fait absolument pas. »  

La durée limitée à un mois d’hébergement par famille d’accueil est quant à elle instaurée afin 

d’éviter tout épuisement ou essoufflement de celles-ci. Le coordinateur du réseau à Briançon 

estime que
50

 : 

« […] les séjours prolongés, ça produit des malaises, et chez les familles, et chez les 

migrants. Parce que ce sont des situations… pour eux, de perte d’autonomie, et pour 

les familles, de lourdeur parce qu’elles ne voient pas la fin. […] Alors voilà, l’autre 

accent énorme qui est mis, c’est une rotation tous les mois pour limiter l’attachement. 

L’attachement en soi n’est pas un problème, ce qui est un problème c’est l’attachement 

qui devient enfermant. Et on a eu cette difficulté concrète avec une famille qui disait 

« moi, mon migrant, je l’aime bien et je veux le garder ». Si vous êtes d’accord, si lui 

est d’accord, vous êtes adultes tous les deux, mais vous sortez du Réseau Welcome. […]  

Et la grosse difficulté que rencontre tout le monde, c’est comment accompagner les 

sorties. Le plus difficile, ce n’est pas d’accueillir, c’est comment on sort sans que ce 

soit blessant pour [les accueillants et les accueillis]. » 

Un autre principe du Réseau Welcome réside dans le fait que la personne ou famille qui offre 

l’hébergement ne doit pas être celle qui effectue également le suivi juridico-administratif des 

demandeurs d’asile accueillis (dans l’idée également de ne pas « trop faire peser » sur les 

accueillants). Aussi, à Briançon, c’est la conseille juridique et sociale de la MAPEmonde qui 

effectue cette tâche.  

A la création du Réseau Welcome Briançon, il semble que les familles ou personnes 

volontaires pour héberger dans le cadre du Réseau aient été assez nombreuses et mobilisées, 

et ce, car il existait dores et déjà un réseau de bénévoles et de solidaires envers les exilés à 
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Briançon, constitué autour des deux CAO que la ville a accueilli. Lorsqu’il est demandé au 

coordinateur du Réseau de quelle manière a-t-il fait connaitre ce réseau, il explique
51

 : 

« Il y a quelque chose, à mon avis, qui a rendu ça extrêmement facile, c’est le fait qu’il 

y a eu deux CAO successifs. Et donc, il y a eu énormément de bénévoles qui venaient 

aux réunions tous les lundis pour trouver des activités, etc. Et on a tout de suite vu les 

personnes qui étaient intéressées par ça, et ensuite ça a été extrêmement simple, le 

bouche à oreille à bien fonctionné. Il y a avait à la fois des contacts de gens avec des 

migrants, des demandeurs d’asile qui ont reconnu que c’était des gens intéressants, 

donc la peur est tombée, et donc ça a bien marché, rapidement. »  

Si le Réseau Welcome Briançon a accueilli, en une année, une vingtaine de personnes, en 

avril 2018, il comptait huit accueillis et deux familles d’accueil. La capacité d’accueil du 

Réseau semble fluctuer en fonction des périodes de l’année et connaitre, par moments, un 

essoufflement dû aux besoins d’hébergements sur temps long, en raison du placement des 

demandeurs d’asile sous la procédure Dublin
52

 :  

« Maintenant, on en est à huit [personnes accueillies], sachant qu’il y a une capacité 

de six à la Maisonnette, et donc il y en a deux qui sont dans des familles. Donc c’est 

ridicule. Il y a des moments où la capacité est supérieure parce qu’on est hors période 

de vacances scolaires donc il y a des gens qui accueillent quand ils n’ont pas leurs 

petits-enfants, qui accueillent dans un studio qui n’est plus en location, des choses 

comme ça… […] 

Mais par contre, maintenant, quand j’essaie de relancer, il y a la moitié des gens qui 

me répondent, dans les gens qui ont accueilli. Il y a un essoufflement parce que les 

gens ne voient pas l’issue aussi… C’est difficile. S’il y en a un ou deux qui obtiennent 

leur statut [de réfugié], on a beaucoup de chance. »  

Si certaines familles ou personnes se désengagent quant à l’hébergement de demandeurs 

d’asile, d’autres  décident d’accueillir au sein du Réseau Hospitalité Hautes-Alpes, ou hors 

réseau, de sorte à pallier les limites et à agir en complémentarité du Réseau Welcome
53

 :  

« Il y a plein de gens qui se trouvaient à la fin de la période [d’accueil au sein du 

Réseau Welcome] alors que rien n’a été résolu [administrativement, et des familles ou 

personnes] ont dit « puisque le Réseau Welcome ne veut plus accueillir», moi je sors 

du Réseau Welcome et j’accueille. Après, c’est de l’accueil hors-réseau, avec toutes 

les difficultés. Il n’y’a pas un Réseau Hospitalité très actif sur Briançon, il n’est pas 

formel. Il y a des gens qui accueillent de façon informelle, comme ça. Il y a des gens 

que je connais très bien, c’est un père et sa fille. Il a dû sortir [du CADA], sa fille était 

scolarisée… Je crois qu’il avait la possibilité d’être hébergé à Paris pendant les 

périodes de vacances de sa fille, mais il disait « ma fille, si elle quitte ses copines, 

moralement c’est pas ça… ». Donc y’a des gens qui les ont hébergés, en disant [qu’ils 
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seront hébergés] jusqu’à la fin de l’année scolaire. A la fin de l’année, il faut qu’ils 

trouvent une solution. » 

 

5. L’association Refuges Solidaires  

 

 Un Refuge né pour répondre à un besoin spécifique local : l’arrivée des exilés par 

la montagne 

Alors que les arrivées par la montagne à l’hiver 2016-2017 restaient peu nombreuses, elles se 

sont vues augmenter au printemps 2017 et devenir quotidiennes, à partir du mois de mai. La 

Maisonnette n’étant plus à disposition pour cet accueil, les quelques citoyens offrant 

l’hospitalité n’ont pu couvrir les besoins en hébergement. Dès lors, des tentes se sont 

installées sur le parvis de la MJC. Un administrateur et membre fondateur de l’association 

Refuges Solidaires se souvient
54

 : 

« Là, c’est devenu très difficile. Ça a été l’épisode du marabout devant la MJC, avec 

en plus des histoires de grève de la faim
55

… Tout ça se juxtaposait, mais il y avait ces 

gens qui arrivaient tous les jours et on n’avait aucun moyen, hormis ouvrir la MJC 

pour avoir un point d’eau, des toilettes, il n’y avait rien. Ils étaient dehors sur le 

macadam. Moi j’ai le souvenir hallucinant d’urgentistes de l’hôpital donnant des soins 

sur le parking, avec rien ! Donc ça, ça a quand même duré trois mois. »  

Une réponse devait alors être donnée à cette situation d’urgence humanitaire. Suite à la 

demande de citoyens solidaires, la Communauté de Communes du Briançonnais (CCB) 

accepta de mettre à disposition un local permettant d’accueillir ces « aventuriers de la 

montagne » :  

« Donc là, ça a ému la Communauté de Communes du Briançonnais qui avait ce local 

qui appartenait avant à la Compagnie Républicaine de Sécurité (CRS) et de Secours 

en Montagne, ils étaient installés là avant d’avoir des beaux locaux tout neufs. Et ces 

[anciens] locaux étaient vides depuis des années et appartiennent à la Communauté de 

Communes. Donc c’est en juillet [que]  la Communauté de Communes nous a proposé 

de nous confier ce lieu pour de l’hébergement d’urgence. Elle y mettait deux 

conditions : qu’il y ait une association clairement repérée qui accepte de gérer le lieu, 

et deux, qu’il y ait une ONG sur le coup aussi. 

Donc on s’est posé la question de savoir qui allait porter cette affaire-là, aussi bien au 

niveau des ONG que d’une structure locale. On a fait un petit peu le tour : ça ne 

pouvait pas être la MJC, ça ne pouvait pas être Tous Migrants, ce n’était pas leur 

objet… donc on n’a pas trouvé. Et en même temps il y avait urgence parce que les 

gens ils étaient toujours dans la rue, fallait qu’on se dépêche. Donc on a créé en toute 

urgence une association ad hoc spécifique qu’on a appelée, à l’époque, Collectif 
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Refuges Solidaires (histoire de faire un clin d’œil aux CRS, ça nous a fait rire, mais 

moins après, quand les médias sont arrivés, parce que ça générait une confusion).  

Donc, on a créé cette association à toute vitesse, on a trouvé une ONG, Médecins du 

Monde, qui acceptait de cosigner la convention avec la CCB. La convention a été 

signée le 27 juillet [2017]. On a ouvert le jour-même. […] Il a fallu faire du nettoyage 

mais ça a été très vite, équiper avec des lits, ça a été très vite aussi, on a eu le Secours 

populaire, le Secours catholique qui ont amené plein de choses. Il y a eu énormément 

de dons aussi. »
56

  

 Un Refuge soutenu par des ONG 

Comment évoqué précédemment, la Communauté de Communes du Briançonnais exigea, 

pour mettre à disposition l’ancien local des CRS, qu’une convention soit signée avec une 

association locale mais aussi avec une ONG. La relation entre l’association Refuges 

Solidaires et Médecins du Monde est née suite à la venue de la délégation régionale de l’ONG 

à Briançon, répondant ainsi au « SOS » lancé par Tous Migrants à l’échelle nationale, au 

regard de la situation humanitaire d’urgence. C’est ce qu’explique l’enquêté ci-haut cité
57

 : 

 « Et là, les ONG nationales ont commencé à se dire « il se passe quelque chose sur 

Briançon, il faut qu’on aille voir un peu ». Et donc ils ont commencé à venir nous voir. 

Médecins du Monde est venu, en tout cas la délégation régionale […]. Donc, c’est 

suite à ce SOS qu’il y a eu cette mobilisation, et qu’on a pu rentrer en contact avec les 

ONG. Parce qu’au départ on avait affaire qu’à la Croix-Rouge au niveau local, et puis 

le Secours catholique. […] Donc voilà comment Médecin du Monde est arrivé dans la 

boucle et a accepté d’apporter sa caution, si tu veux, au niveau du Refuge, en se 

positionnant, évidemment, sur l’aspect médical, mais qui nous semblait quand même 

très important. »  

Le Refuge Solidaire bénéficie également du soutien du Secours catholique. En effet, avant 

que le Refuge n’ouvre ses portes et jusqu’à un mois après son ouverture, le Secours 

catholique de Briançon servait le repas aux exilés : 

« C’est la première chose qu’on a essayé de faire au mois de juin l’année dernière, 

justement à côté de la salle St Thérèse, on a un espace, c’est un pré ombragé et ça a 

permis de mettre des tables dehors, et on en a eu jusqu’à 120 à midi. Mais on était 

dans le début, et y’a tout un tas de bénévoles qui se sont présentés, on a commencé à 

acheter de la nourriture mais après c’est arrivé naturellement, les gens de la région, 

les associations [en ont apporté]. Ce qui nous a permis de vivre à peu près 

normalement. Je dis « à peu près normalement » parce que rien n’est facile, surtout 
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dans la méconnaissance qu’on avait de tout ça. Et puis au mois de septembre [2017], 

l’activité paroissiale a repris donc il a fallu libérer le coin. »
58

 

Si le Secours catholique apporta une aide alimentaire aux exilés accueillis, là ne s’arrête pas 

son action : l’ONG, en lien avec la paroisse de Briançon, ouvre et met à disposition la salle 

paroissiale St Thérèse lorsque le Refuge ne peut plus accueillir, faute de places. L’ONG a 

également permis au Refuge de bénéficier de l’aide de deux animateurs permanents, à travers 

le financement d’un poste de stagiaire et de Service civique (voir « Le Refuge aujourd’hui : 

fonctionnement et organisation internes », p. 40). 

Enfin, Emmaüs s’est également investi auprès du Refuge Solidaire, bien que sa communauté 

la plus proche soit située à Grenoble :  

« Entre le Refuge et Emmaüs, c’est très intéressant, parce qu’Emmaüs, ils sont très 

impliqués. Ils sont venus au début de l’année [2018]. Un staff, qui est venu pour faire 

une espèce d’audition de tout ce qu’il se passait ici, et ils ont dit « on va vous aider ». 

Donc toutes les semaines, on en a trois ou quatre qui viennent, des bénévoles, c’est 

souvent des compagnons. Mais Emmaüs, ils ont une définition de l’aide qui est 

excellente, ils sont très portés vers les autres, ils ne demandent qu’à aider, et comme 

ils sont compagnons, ils se doivent de respecter des règles d’Emmaüs partout où ils 

vont. […] Emmaüs, ils amènent de l’argent aussi, et tout un tas de choses qu’ils ont, 

des éléments pour faire la cuisine, ils ont aidé à refaire l’aspect des bâtiments, la 

peinture... Et ça, c’est précieux. »
59

  

Les événements ayant eu lieu à Briançon ont par ailleurs attiré l’attention et le soutien du 

collectif d’Emmaüs Article 13, qui doit son nom à l’article de la Déclaration Universelle des 

Droits de l’Homme stipulant que  « toute personne a le droit de circuler librement et de choisir 

sa résidence à l’intérieur d’un Etat. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le 

sien, et de revenir dans son pays »
60

. Collectif militant pour la libre-circulation à travers des 

actions de plaidoyer, certain de ses membres se sont déplacés à Briançon à plusieurs reprises :  

- Le 4 mai 2018, des bénévoles d’Emmaüs ont installé cinq portes ouvertes au Col du 

Montgenèvre
61

. Une opération symbolique visant à protester contre les politiques de 

non-accueil par les pays européens ; 

- Les 25, 26 et 27 juillet 2018, une équipe de 17 personnes appartenant à Article 13 et à 

l’Association Quatorze (association d’architectes promouvant une « architecture 

sociale et solidaire »
62

) est venue effectuer un état des lieux de l’accueil à Briançon, 

afin d’identifier les besoins du territoire et proposer par la suite une aide concrète aux 

solidaires. 
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 La convention passée avec la Communauté de Communes du Briançonnais (CCB) 

La convention tripartite signée entre Médecins du Monde, Refuges Solidaires et la 

Communauté de Communes du Briançonnais avait une durée limite de quatre mois et stipulait 

qu’un accueil d’un maximum de 15 personnes pouvait être fait au sein du Refuge. Néanmoins, 

la réalité ne permit pas de respecter cet engagement :  

« Nous, à l’époque, en juillet, on se dit que c’est quand même merveilleux de pouvoir 

héberger 15 personnes, et donc on signe, sans hésitation. Sauf qu’on s’aperçoit dès le 

mois d’aout qu’on explose tout, qu’on monte à 40, à 60, 80, 100 un jour de mois 

d’aout. Et que ça devient très rapidement à peu près ingérable pour les bénévoles. »
63

 

Les administrateurs du Refuge Solidaire décident alors d’alerter sur la situation et demande la 

tenue d’une réunion avec les élus de la CCB et les ONG, qui ne pourra avoir lieu  que le 15 

novembre 2017, tandis que la convention aller arriver à échéance à la fin du mois : 

« On alerte en disant « ce n’est plus possible », avec un certain nombre de points 

qu’on veut faire ressortir :  

(1) On ne veut plus être considérés comme locataires, donc responsables directement des 

lieux, mais simplement comme animateurs de ce lieu pour accueillir, ce qui n’était pas 

le cas dans la première convention. […] Il n’est pas question qu’on porte la 

responsabilité du dépassement permanent d’une convention qu’on a signée, parce 

qu’on en est responsable (du Refuge) et en même temps, la politique du Refuges 

Solidaires c’est de dire « personne ne doit dormir dehors », donc là aussi on est dans 

des contradictions: on ne peut pas respecter ce qu’on a signé, et on en porte la 

responsabilité, et donc ça, on ne veut plus.[…] Ce qu’on demande indirectement par 

rapport au fait qu’on ne veut plus dépasser comme ça, c’est que d’autres lieux soient 

ouverts. 

 

(2) On demande à la CCB de prendre en compte les fluides, parce que ça n’était pas clair ; 

 

(3) Et puis on lance un appel plus général en disant qu’on a besoin de permanents pour 

arriver à faire tourner la boutique, les seuls bénévoles n’y arrivent pas ; 

 

(4) On s’inquiète aussi par rapport à la nourriture, et on demande qui va la prendre en 

charge. »  

« Nous, on planche pour proposer une autre convention à la CCB, avec une 

plateforme beaucoup plus large où on se disait qu’il faut qu’on sorte de cette relation 

duelle CCB-Refuge, il faut que l’accueil d’urgence soit pris en compte de façon 

beaucoup plus large avec plus d’acteurs, donc on va mobiliser les ONG
64

, on va 

mobiliser les élus locaux et on va faire une plateforme d’accueil d’urgence où chacun 

prendra sa responsabilité en fonction de ses compétences. Cette plateforme a été écrite. 
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[…] On est arrivés à une rédaction qui satisfaisait tout le monde, sauf la CCB qui a 

refusé de signer […] et qui nous re-propose une convention qui est à peu près un 

copier-coller de la précédente, qu’on refuse de signer. »
65

 

Aussi le Refuge Solidaire est-il resté jusqu’en juillet 2018 sans convention : 

« On a un peu l’impression qu’il y a un arrangement tacite et puis que ça va bien 

comme ça. Le nouveau Conseil d’Administration dit « bon, ça marche comme ça, ma 

foi, ça marche ». Et la CCB dit « ça marche comme ça, bon, ça marche comme ça. »
66

 

Finalement, la CCB proposa une nouvelle convention au Refuge Solidaire, qui est désormais 

bipartite, excluant ainsi Médecins du Monde. Celle-ci fut signée au mois de juin 2018, pour 

une durée d’un an, et précise notamment que :  

« L’association assure, sous sa responsabilité, l’accueil et l’hébergement au quotidien 

des personnes migrantes. […] Pour des raisons de sécurité, l’effectif des personnes 

hébergées la nuit dans les locaux mis à disposition ne doit pas dépasser 15 personnes 

ou 7 mineurs. Les personnes se présentant pour être hébergées et qui seraient en 

sureffectifs doivent être prises en charge par l’Etat (ou le Département s’il s’agit de 

mineur non accompagnés) dans les plus brefs délais. Toutefois, si faute de places 

disponibles au sein des structures mises en place par l’Etat ou le Département, des 

personnes migrantes en sureffectif se trouvaient sans solution d’hébergement, 

l’association pourra assurer à titre provisoire leur mise à l’abri afin de préserver la 

dignité ou l’intégrité physique de ces personnes, ce dans l’attente de leur prise en 

charge par l’Etat. »
67

 

 

 Le Refuge aujourd’hui : fonctionnement et organisation internes 

Aujourd’hui, le Refuge Solidaire compte une centaine de bénévoles, qui s’impliquent au 

sein de quatre équipes principales
68

 : 

- L’équipe « accueil » : des personnes assurent chaque jour l’accueil individuel des 

nouveaux arrivants. Il s’agit dans un premier temps de nouer un premier lien, un 

premier contact pour les écouter, les informer et leur trouver au sein du Refuge un 

couchage. Dans un second temps, le bénévole aide l’exilé à préparer la suite de son 

parcours, le Refuge étant un lieu d’accueil d’urgence où les personnes ne peuvent 

rester que deux à trois jours, en raison du grand nombre d’arrivées. Les démarches 

effectuées sont différenciées en fonction de l’âge de l’accueilli : les mineurs non-

accompagnés (MNA) doivent être accompagnés au commissariat de police où ils 

seront enregistrés puis orientés vers l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), service du 
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Conseil Départemental, dont la responsabilité est de les prendre en charge et d’évaluer 

leur minorité. Quant aux adultes, il ne leur est guère recommandé de rester à Briançon 

pour y déposer leur demande d’asile
69

 ; une aide leur est alors apportée pour qu’ils 

puissent se rendre dans la ville de leur choix. Par ailleurs, la MAPEmonde effectue des 

réunions collectives et hebdomadaires d’information sur l’asile à destination des 

nouveaux arrivés.  

 

- L’équipe « linge » s’occupe de la gestion de la literie, avec une attention particulière 

portée sur la décontamination des draps (pour éviter des épidémies de gale, par 

exemple). Des sacs de linge sont préparés par les bénévoles et sont lavés par des 

briançonnais à leur domicile, mais aussi par la blanchisserie de l’hôpital de Briançon. 

Cela représente environ 350kg de linge par semaine. L’équipe « ménage », quant à 

elle, se relaie pour nettoyer l’ensemble du lieu, ce qui représente quatre à cinq heures 

de travail.  

 

- L’équipe « vestiaire » : des bénévoles s’attachent à trier, ranger et organiser les 

nombreux dons de vêtements qui sont faits au Refuge.  

 

- L’équipe « repas » : la première aide proposée aux exilés au Refuge est souvent un 

repas. L’équipe «repas » s’attache à cuisiner et à préparer quotidiennement trois repas 

par jour, avec la difficulté d’un nombre de repas nécessaires inconnu à l’avance. 

Depuis juillet 2017, 18 000 repas ont été préparés, à partir de nombreux dons 

alimentaires. 

A ces quatre équipes, il est important d’ajouter la cellule médicale, créée en concomitance 

avec l’ouverture du Refuge. Un local au sein de celui-ci est alors dédié à l’activité médicale, 

absolument nécessaire au regard des problèmes de santé rencontrés par les exilés. Cette 

« cellule médicale d’urgence et d’orientation » doit permettre aux exilés de bénéficier de 

consultations pour faire un premier bilan (et vérifier s’ils ne sont pas porteurs de maladies 

contagieuses), d’être orientés vers l’urgence hospitalière si besoin ou de les écouter et 

répondre à leurs maux (fatigue, plaies, détresse psychologique, etc.). Si cette cellule est 

animée par une quarantaine de professionnels médicaux bénévoles (médecins, infirmiers, 

aides-soignants, kinésithérapeutes, pharmaciens…), Médecins du Monde a permis la création 

d’une Permanence d’Accès aux Soins et à la Santé (PASS) à l’hôpital de Briançon. 

Par ailleurs, en janvier 2018, une Assemblée Générale constituante eu lieu. Lors de celle-ci, 

une modification des statuts fut opérée pour qu’ils « [soient] en équilibre avec ce qu’on avait 

vécu depuis six mois, adapter certaines situations, adapter les tâches de chacun »
70

, confie un 

administrateur de l’association. C’est également l’occasion de changer son nom et la baptiser 

« Refuges Solidaires ».  
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L’association est tenue par un Conseil d’Administration regroupant 16 membres. Un 

administrateur et fondateur de l’association explique le fonctionnement interne du Refuge
71

 :  

 « Dans nos statuts, 16 personnes peuvent siéger au CA. Il y en a 16, il y avait même 

plus de candidats que de places. Ce CA, aujourd’hui, fonctionne en se réunissant tous 

les mois, et on a essayé que ce CA soit représentatif des bénévoles qui s’investissent 

dans le Refuge, parce que c’était ça le but, […] de redonner quand même la parole 

aux bénévoles. Et donc on a essayé que le CA soit constitué de ces équipes thématiques 

qui travaillent sur le Refuge, qu’il y ait des représentants du ménage, des 

représentants de la bouffe, des représentants de l’accueil, de façon à ce que ça puisse 

circuler au niveau de tout le monde. On y est à peu près arrivés. On a gardé la 

gouvernance qu’on avait, à savoir pas de président : c’est le CA qui décide, on a des 

missions à accomplir, on se distribue les tâches entre administrateurs et les 

administrateurs rendent compte aux autres des missions qu’ils se sont proposé 

d’accomplir. On continue de fonctionner comme ça aujourd’hui. C’est pas forcément 

facile mais il n’y a pas de président, il n’y a pas de secrétaire, de trésorier… On 

continue de fonctionner en « réseau très horizontal ». On verra bien ce que ça donne, 

mais pour l’instant, ça a l’air de convenir. »  

De plus, le Refuge Solidaire étant un lieu très fréquenté, tant par les exilés que par les 

bénévoles venant prêter main forte, ses administrateurs ont souhaité pouvoir disposer de 

postes permanents, capables d’assurer un suivi et une coordination
72

 : 

« Reste le problème de ce lieu qui est sur-fréquenté et des animateurs permanents qui 

puissent aider les bénévoles. Au niveau des animateurs permanents, on a avancé. On a 

avancé grâce au Secours catholique, et à la MJC. Le Secours catholique ayant accepté 

de porter deux postes : un poste dans le cadre d’un stage. Nous, a priori, on pensait à 

des postes de Service civique, mais qu’importe. Le Secours catholique nous a proposé 

un poste de stagiaire qui va être là six mois. Ils prennent en charge le coût du poste, ce 

qui n’est pas rien, et [la stagiaire] a été embauchée spécifiquement pour s’occuper de 

l’accueil. Parce que l’accueil, ça demande un suivi d’un jour sur l’autre, les gens ils 

restent deux, trois, quatre jours, des fois un petit peu plus même, donc il faut ce suivi. 

Les bénévoles eux, ils vont venir une journée dans la semaine… le passage 

d’informations se fait mal. Donc [la stagiaire] a une fiche de poste qui la cale 

vraiment sur l’accueil et [elle] fluidifie tout ça entre les bénévoles qui s’occupent de 

l’accueil.  

Et puis on a demandé un autre poste, qui est plus sur l’animation sur réseau de 

bénévoles. Parce que c’est pareil, on n’y arrive pas, et on sentait bien qu’il fallait 

quelqu’un pour animer et coordonner tout ça. Donc c’est [une Service civique] qui a 

été embauchée. Ces deux postes, c’est très récent, puisque ça date du mois d’avril 

[2018]. Mais ça y est, ça existe.  
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Sauf que le Secours cath’ avait atteint ses quotas en termes de Services civiques qu’ils 

pouvaient prendre sur la région. Donc il a fallu vite trouver un autre porteur, et c’est 

vrai que je me suis tourné vers la MJC pour leur demander de porter le poste 

administrativement, sachant qu’au niveau financier, c’est le Secours cath’ qui porte. 

Donc il y a une convention qui a été signée entre la MJC et le Secours catholique, le 

Secours catholique s’engageant à prendre en charge tous les frais du poste. Et c’était 

important pour la MJC que [ce poste de Service civique] ne soit pas identifié comme 

étant une sorte de mise à disposition au Refuge. Sa mission est plus vaste que ça : c’est 

bien de coordonner tous les bénévoles qui interviennent sur ces thématiques de 

migration. » 

 

 D’un refuge à des refuges  

Face à l’arrivée croissante d’exilés depuis l’Italie, le Refuge Solidaire cherche à encourager 

d’autres acteurs à s’impliquer dans l’accueil d’urgence, et à nouer de nouveaux partenariats 

pour pouvoir héberger quelques personnes dans d’autres lieux. Ci-dessous une brève 

énumération (non exhaustive) des « projets d’extension » du Refuge Solidaire : 

- Un réseau d’une vingtaine de particuliers à l’Argentière-la-Bessée 

- Une piste à exploiter, en lien avec l’Union des Centres sportifs de Plein Air (UCPA) 

de Serre Chevalier 

- Un appartement mis à disposition à Guillestre 

- Un appartement mis à disposition par la mairie de la Grave (4 places) 

- Un appartement mis à disposition au Pont de Cervières (Briançon) 

- L’investissement possible d’une maison appartenant à l’Auberge de Jeunesse (AJ) de 

Serre Chevalier, sur la commune du Bez. Un administrateur du Refuge Solidaire 

explique
73

 : 

« C’est une maison qui appartient à l’AJ, ce n’est pas là où l’AJ fait de l’accueil. Il y a 

une grande bâtisse qui est actuellement en rénovation, où c’est l’Auberge de Jeunesse, 

mais il se trouve que la Fédération des Auberges de Jeunesse a une autre maison dans 

le village qui ne sert plus parce qu’elle n’est plus du tout aux normes […]. Il se trouve 

que la directrice, c’est quelqu’un qui est fort impliqué dans le travail qu’on fait 

aujourd’hui dans l’accueil des migrants. Elle a pris connaissance du patrimoine, elle a 

vu cette maison qui ne sert à rien, donc elle m’en a parlé, on l’a visitée, et j’ai trouvé 

que c’était quand même une super occasion. Ce qui s’est passé, c’est qu’elle avait une 

réunion à Paris, donc elle en a parlé sur le principe à la Fédération qui gère ce 

patrimoine. Sur le principe, la Fédération est plutôt d’accord, parce que ça fait partie 

de leurs engagements. On en est là actuellement. Il va falloir qu’on se mette à 

quelques-uns pour bosser là-dessus, parce que moi ce que je vois, c’est que : un, on ne 

va pas pouvoir débarquer dans un village comme le Bez [petit hameau de Villeneuve, 

un village qui est entre St Chaffrey et Monêtier-les-Bains – à environ 10km de 
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Briançon] sans avoir rencontré les élus, sinon la population, même si on ne va pas 

mettre 50 personnes là-bas, mais quand même. C’est un tout petit village, donc tu ne 

peux pas débarquer comme ça. Le deuxième truc, c’est qu’il va falloir qu’on mette en 

place une équipe de bénévoles là-bas. La troisième chose à faire, c’est de présenter un 

dossier à la Fédération des Auberges de Jeunesse pour les convaincre que c’est une 

bonne idée. » 

 

 Une logique purement humanitaire et apolitique ?  

Au cours de l’enquête de terrain et des rencontres avec des bénévoles du Refuge Solidaire, il 

fut constaté que certains d’entre eux revendiquaient le fait de n’apporter qu’une aide 

humanitaire en s’impliquant dans la vie et la gestion du Refuge, et qu’ils n’engageaient alors 

aucune démarche militante et politique, en arguant que « l’association Refuges Solidaires est 

apolitique ». Ce discours attira mon attention, car il soulevait la question suivante : peut-on 

faire de l’humanitaire sans faire de politique ? La création et la tenue d’un tel Refuge – qui se 

substitue à l’Etat dans sa responsabilité d’accueil – ne renvoient-ils pas un message politique 

fort ? La question fut posée à un administrateur et fondateur de l’association ; en voici sa 

réponse
74

 :  

« Je vais te répondre en mon nom, je ne peux pas te répondre au nom de tout le monde. 

Ma réponse c’est : évidemment non. Evidemment que ce qu’on fait c’est très politique. 

Après, ça dépend de ce qu’on met derrière ce mot « apolitique ». Si ça veut dire que ça 

transgresse les partis politiques classiques, alors oui, on est apolitique. Si ça veut dire 

que ça transgresse les croyances de chacun, alors oui, on est apolitique. Si ça veut 

dire que ça transgresse même, pourquoi pas, les générations…. C’est ça qui est 

incroyable dans ce truc-là, c’est que tu as des anars qui côtoient des cathos, des vieux 

qui côtoient des jeunes, des gens plutôt à droite qui côtoient des gens plutôt à 

l’extrême-gauche, et ça fonctionne. Mais ça ne veut pas dire pour autant qu’il n’y a 

pas derrière un positionnement politique qui peut s’exprimer un peu différemment 

selon les positions des uns et des autres, mais évidemment que derrière on fait de la 

politique. On s’interroge par rapport à un enjeu de société qui aujourd’hui est quand 

même vachement important, c’est la politique de l’immigration en France, on est 

percutés par ça, et ce qu’on fait, c’est quand même une réponse politique. Et je pense 

qu’on ne se situe pas du tout dans la politique gouvernementale. Donc oui, on fait de 

la politique.  

Et après, comme tu dis, il y a des gens qui sont là seulement dans un souci humanitaire 

et qui ne veulent surtout pas avoir d’engagement politique. Mais t’as d’autres gens au 

Refuge qui vont plus loin et qui pensent aux enjeux politiques. Il n’y a pas une ligne de 

conduite partagée au Refuge qui dit « ici, on ne fait pas de politique ». Il y a des gens 

qui refusent d’aller là-dedans et d’autres ont plutôt envie d’aller assez loin. » 
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6. « Chez Marcel Sans Frontières » 

 

 Un lieu d’accueil pérenne répondant à un besoin apparu au fil de l’actualité  

Le 7 novembre 2016, la Ville de Briançon accueille un second Centre d’Accueil et 

d’Orientation (CAO) – géré par la MAPEmonde, pour y abriter 25 exilés, principalement 

soudanais, installés auparavant dans un campement boulevard de Stalingrad à Paris. Alors que 

les accueillis du premier « centre de répit » (07/11/2015) avaient été « dédublinés », comme le 

promettait le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, les exilés du second CAO ne l’ont 

pas été. Pour protester contre ce « dublinage », ils débutèrent, le 7 juin 2017, une grève de la 

faim de 10 jours, campèrent devant la MJC et entamèrent, le 22 juin, une marche de cinq jours, 

depuis Briançon jusqu’à Gap, en demandant d’être reçus par le préfet des Hautes-Alpes. Or 

les exilés, toujours placés sous la procédure dite « Dublin », ont été déclarés en fuite par la 

préfecture, ne s’étant pas rendus en Italie (le premier pays européen où ils ont déposé leurs 

empreintes), comme l’exige le règlement. Le 31 août 2017, la préfecture ferme le CAO. 

Certains des exilés qui y étaient accueillis sont alors arrêtés et placés en Centre de Rétention 

Administrative (CRA), mais relâchés grâce à l’intervention de leur avocat.  

Lors de la marche de Briançon à Gap, certaines personnes se rencontrent et de là, nait 

l’histoire de « Chez Marcel »
75

 :  

« Le groupe s’est créé au moment de la marche, fin juin. […] Il y a la crainte que [les 

exilés] soient expulsés du CAO, que ça ferme alors qu’ils ont créé des liens avec des 

gens. Et ces gens ont envie de leur trouver un abri et le groupe qui s’est formé pendant 

la marche ouvre ce lieu qui a son histoire pour les mettre à l’abri. […] Et d’ailleurs 

c’est un groupe qui s’est créé un peu comme ça, avec des gens qui ont des expériences 

et des niveaux dans leur réflexion politique très différents, des gens de Briançon ou 

pas. Il n’y avait pas de fort lien de groupe. Il y avait des liens interpersonnels plus ou 

moins forts, une tolérance aux autres plus ou moins forte. Parce que dans le groupe 

d’ouverture de Chez Marcel qui devait faire 30 ou 40 personnes, il en reste trois qui 

habitent Chez Marcel, plus deux qui n’habitent pas Chez Marcel. »  

Chez Marcel est un « squat » aménagé dans une vieille bâtisse sur les hauteurs de Briançon, à 

Puy-Saint-Pierre, et qui fait l’objet d’un conflit (qui dure depuis six années) en justice entre 

les ayants-droit de l’ancien propriétaire aujourd’hui décédé, prénommé Marcel. Depuis 

l’investissement des lieux fin juillet 2017, aucun avis d’expulsion n’a été émis. Le militant de 

Chez Marcel interrogé explique
76

 : 

« C’est un héritage contesté et tant que c’est en contestation devant les tribunaux, il 

n’y a pas de propriétaire. [On ne peut pas recevoir] un avis d’expulsion rendu par un 

juge, mais la préfecture peut, soit pour raison de trouble à l’ordre public, soit pour 

raison sanitaire, décider d’expulser la maison. […] Le trouble à l’ordre public, ce 
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n’est pas défini, donc c’est selon le bon vouloir de la préfète. […] Pour l’instant ils ne 

le font pas. » 

Aujourd’hui, alors qu’il est conseillé aux exilés arrivant à Briançon de se rendre dans une 

autre ville de France pour y déposer leur demande d’asile, Chez Marcel répond au besoin d’un 

lieu d’accueil à moyen-long terme pour ceux qui, au contraire, souhaitent s’installer à 

Briançon, le temps de la procédure d’asile ou de manière plus pérenne. C’est ce qu’illustre un 

extrait de l’article de Reporterre intitulé « Chez Marcel, havre autogéré sur la route des 

migrants »
77

 : 

« Ce grand Camerounais de 36 ans est arrivé à Briançon le 17 octobre dernier et est 

passé par le refuge solidaire […]. Sauf qu’[il] venait de déposer une demande d’asile 

politique et qu’il ne pouvait rester au refuge solidaire plus de quelques jours. « Je ne 

connaissais personne, alors on m’a proposé de monter Chez Marcel en attendant de 

trouver une solution. Ici, c’est plus qu’une famille. Tout le monde est très solidaire. » 

Et le militant du squat interrogé d’ajouter
78

 :  

« Il y en a un qui me disait « les psychiatres voulaient m’interner, moi, je préfère être 

Chez Marcel ». Et pour beaucoup, ça leur offre un choix. Quand Chez Jésus
79

 a ouvert, 

il y a un gars qui était [au Refuge], il voulait retourner là-bas pour aider les frères et 

finalement il est passé Chez Marcel, et une fois ici, il avait le choix, retourner en Italie 

ou Chez Marcel ou partir plus loin en France. Au début, il avait le choix entre les 

trottoirs de Paris ou Chez Jésus. C’est ça que [Chez Marcel] offre. Quand t’as une 

maison où tu es chez toi, ça change beaucoup de choses. » 

Néanmoins, les accueillis de Chez Marcel se trouvant dans une situation d’attente imposée 

par les démarches administratives d’asile et devant peu à peu se reconstruire suite au 

parcours d’exil et aux souffrances endurées, l’idéal de fonctionnement que serait 

l’autogestion du lieu n’a pu se mettre en place dès l’ouverte de la maison : 

« L’idéal, ça serait l’autogestion mais pour des gens qui arrivent, qui n’ont pas 

forcément de perspectives, qui ont souffert et [qui ont eu] un truc qui les a tenus c’est 

d’aller devant, comme ils disent, toujours aller devant. Et là ils arrivent et ils doivent 

attendre, donc l’autogestion, c’est un peu compliqué, mais ça commence à fonctionner 

maintenant et il y a une dynamique qui se créée où ils prennent en main la maison 

depuis un mois, de plus en plus. Mais ça a pris neuf mois. Et puis les gens partent, 

arrivent… Déjà, pour qu’ils se rendent compte qu’ils sont dans leur maison, ça peut 
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prendre [du temps]… et puis qu’ils vont rester, que c’est une étape de plus où ils 

peuvent rester. »
80

  

Par-là même, un habitant de Chez Marcel explique, dans un court reportage élaboré par 

Kaina.tv, qu’ « en France, on peut vivre sans argent ». Son affirmation me fit alors soulever la 

question suivante : le mode de fonctionnement de Chez Marcel ne créé-t-il pas une fausse idée, 

une illusion de ce qu’est la vie en France ? Si demain un de ses habitants obtient son statut de 

réfugié et se voit intégrer un dispositif d’hébergement et d’insertion, ne devrait-il pas payer un 

loyer, des factures, trouver un travail ? Mon interrogation fut alors exprimée au militant 

rencontré lors de mon enquête. En voici sa réponse
81

 :  

« Justement, Chez Marcel il n’y a pas tout ça. […] Vivre sans argent, chez les militants 

qui accueillent, c’est un peu un mode de vie, vivre avec un minimum d’argent et le plus 

possible de récup’ et de débrouille. Certains [des exilés] comprennent ça, pas tout de 

suite je pense. Il y a aussi l’arrivée dans un havre en fait. Je pense qu’au début il n’y a 

pas trop de réflexion, il y a plein de choses à évacuer, à apaiser. »  

 Un « idéal de vie anarchiste » 

« L’esprit, c’est plus celui d’une colocation et d’un lieu de vie collectif et multiculturel »
82

, 

explique une habitante de Chez Marcel au journaliste de Reporterre. De fait, l’accent est mis 

par les militants du squat sur la non-séparation entre les « Français » et les « exilés » :  

« Chez Marcel, c’est un idéal de vie anarchiste où tu évites cette aliénation où tu as 

des parties de ta vie qui devraient être en lien et qui sont séparées artificiellement. En 

fait, je vis avec des amis, mon lieu de vie c’est mon lieu d’activité politique aussi. 

Quand je suis venu Chez Marcel au début, je n’étais pas du tout là pour aider les 

migrants, et même, ce n’est pas l’essentiel de mon activité. Je le fais parce que je vis 

avec des gens qui ont besoin d’aide, mais sinon, je viens plus pour casser la 

frontière. »
83

   

Les militants de Chez Marcel font donc de ce lieu un lieu d’activisme politique, en 

revendiquant la suppression des frontières et en luttant pour la libre-circulation des personnes.  
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7. L’embryon d’un groupe Cimade 

 

Au début de l’été 2017, la MAPEmonde ne se voit plus dans la capacité d’accompagner de 

nouvelles personnes souhaitant demander l’asile depuis Briançon
84

, ce qui était encore 

possible au début de cette même année : 

« Il y a eu début 2017 des gens qui sont arrivés, qui ne savaient pas où aller, mais qui 

étaient pris en charge par la MAPEmonde dans leur demande d’asile. Donc ils 

restaient là, ils faisaient leurs démarches à partir de Briançon en étant domiciliés [à la 

MAPEmonde] et hébergés chez des gens, et là, c’était le Réseau Welcome qui 

fonctionnait. […] Maintenant on leur dit « si vous voulez demander l’asile, il faut 

partir, il ne faut pas rester ici, ce n’est pas possible. »
85

 

Et une administratrice de Tous Migrants d’ajouter
86

 : 

« Ce que j’ai trouvé difficile à un moment à Briançon, c’est que maintenant on est 

devenus une terre de passage : les gens font escale et partent. Et du coup on est dans 

une logique humanitaire, on peut aller aider à faire un repas, faire les lits, passer un 

moment à l’africaine au Refuge (ce qui est toujours très sympa, c’est un petit coin 

d’Afrique ici), mais moi, ce qui m’a vachement touchée jusqu’à maintenant, c’est la 

force des liens qui se construisent et là, avec le passage, on n’a plus ça. Chez Marcel, 

il y a encore ça, et dans le Réseau [Welcome] avec ceux qui sont arrivés il y a un 

moment, il y a encore ça, mais ce que je trouve dur, c’est de dire à des gens qui 

arrivent à Briançon, qui se sentent bien accueillis, « vous devez repartir, il n’y a plus 

de place pour vous, on ne peut pas vous aider ici », alors que je pense que la ville de 

Briançon pourrait accueillir plus de monde. Je trouve ça un peu dur de dire « on n’a 

pas les moyens humains de vous accompagner ». 

Si les demandeurs d’asile installés Chez Marcel sont accompagnés dans leurs démarches 

administratives par les militants du squat, la question de cet accompagnement se pose pour les 

personnes arrivées après l’été 2017 et souhaitant rester à Briançon pour déposer leur demande 

de protection. Alors que Tous Migrants avait initié la création d’une cellule juridique 

composée de bénévoles pour pallier à ce besoin d’accompagnement, l’initiative fut reprise en 

avril 2018 (et impulsée notamment par une militante de Chez Marcel) au regard de la situation 

préoccupante constatée sur le territoire : la menace de la disparition de la MAPEmonde
87

. 

Néanmoins, il ne s’agit pas ici de venir la remplacer s’il elle venait à disparaitre, mais de créer 

un groupe indépendant dont le rôle principal serait d’accompagner les demandeurs d’asile à 

Briançon. 
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Soutenue par la responsable régionale de la Cimade, la quinzaine de solidaires prêts à 

s’engager dans l’orientation et l’accompagnement juridico-administratif des individus en 

quête de protection, bénéficient de formations juridiques dont les thématiques sont définies en 

fonction des besoins identifiés et des problématiques rencontrées par les requérants 

(procédure d’asile « normale », procédure Dublin et fuite, mineurs et asile, l’après demande 

d’asile : l’aide au retour ; comment vivre sans-papiers ; les titres de séjour) et de conseils pour 

mieux partager des stratégies juridiques et améliorer le lien avec les avocats. Un citoyen 

solidaire, maraudeur et administrateur de Tous Migrants, a souhaité s’engager dans cette 

nouvelle initiative. Il explique
88

 : 

« [On fait] cette formation pour être en mesure d’accompagner les demandes d’asile, 

et surtout, moi ce qui m’intéresse le plus, c’est la fin de la formation, c’est-à-dire 

comment on peut rester en France sans papiers. Je pense que l’enjeu, c’est ça. Et si on 

veut pouvoir faire du Briançonnais un espèce de territoire pilote pour montrer que 

c’est possible de vivre dans les territoires et de ne pas aller tous s’entasser dans les 

grandes villes, je pense que c’est super important quoi. Et si on veut qu’il y ait des 

gens qui puissent rester là, parce qu’il y en a qui ont envie de rester là, tous ils le 

disent, quand on discute avec eux, ils disent « notre passage à Briançon, on s’en 

souviendra toute notre vie ».  

Aussi cette cellule juridique a-t-elle décidé de prendre la forme d’un groupe Cimade à 

Briançon (un groupe est déjà existant à Gap, au sud du département) et de tenir des 

permanences juridiques, des temps d’accueil pour écouter et répondre aux besoins, qui 

pourront avoir lieu dans un local mis à disposition par le Secours catholique et la paroisse.  

8. La mairie de Briançon 

 

En 2014, le maire sortant Gérard Fromm (DVG) est réélu à la tête de la Ville de Briançon. En 

avril de la même année, le nouveau Conseil municipal prend place et se compose de 33 

membres, dont le Maire, 24 élus de la majorité (dont 8 adjoints) et 8 élus de l’opposition 

(DVD).  

 Une mairie fortement positionnée en faveur de l’accueil des exilés  

Dès l’arrivée des premiers exilés au début de l’année 2015, la mairie de Briançon se 

positionna en faveur de l’accueil, et fit preuve d’un soutien tant politique que concret 

(matériel) au fil de l’actualité relative aux réfugiés dans sa petite ville de 12 000 habitants, 

comme l’en témoignage la chronologie suivante : 

Début 2015. Un groupe de cinq Soudanais arrive à Montgenèvre par la montagne. Quelques 

temps après, ce sont 20 Soudanais qui arrivent. La Ville de Briançon met alors en place une 

cellule d’accompagnement rassemblant des élus, les services municipaux, le Centre 

Communal d’Action Sociale (CCAS), la MJC et la MAPEmonde, le Secours populaire, le 

Secours catholique et la Croix Rouge. Ensemble, ils instaurent plusieurs mesures d’aide 
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d’urgence : un accueil de jour au CCAS, l’ouverture de la douche municipale, la fourniture de 

repas, et des aides à la prise en charge des billets de train
89

. La conseillère juridique et sociale 

de la MAPEmonde témoigne
90

 : 

 

 « C’était hyper intéressant parce qu’on était pas du tout prêts. On les a accueillis 

avec l’assistante sociale de la Mairie, le CCAS, et c’était leur trouver à manger, et [les] 

soigner. Ce premier groupe déjà nous a interpellé sur quels moyens on a de répondre 

à une situation d’urgence comme ça : pas de traducteurs, ils ne parlaient qu’arabe… 

enfin il y avait tout ça à mettre en place. Du coup on les a accueillis et ils voulaient 

partir sur Paris, donc on les a aidés à partir et après, avec l’assistante sociale [du 

CCAS], on s’est dit qu’il faut qu’on s’attende à de nouvelles arrivées. Donc elle en a 

parlé à la mairie, elle a fait remonter, en disant qu’il va falloir qu’on travaille sur des 

arrivées comme ça de gens. Et c’est là qu’on a commencé à se questionner sur 

comment se positionne la ville de Briançon sur l’arrivée des migrants et où Gérard 

Fromm a dit « on accueillie ». » 

04/09/2015.  Dans un communiqué de presse intitulé « L’accueil pour nous c’est oui », le 

maire de Briançon annonce que la commune est « prête à répondre à des demandes 

d’installation si des réfugiés en font la demande ». Il relaie l’appel au rassemblement du 5 

septembre en invitant « tous les Briançonnais à venir exprimer leur solidarité envers les 

réfugiés et leur indignation devant ces tragédies qui se déroulent au quotidien sous nos 

yeux.»
91

 

 

11/09/2015. Création d’une plateforme de coordination rassemblant autour de la mairie de 

Briançon, le mouvement citoyen Pas En Notre nom, la MJC-Centre Social et sa MAPEmonde, 

ainsi que des associations caritatives telles que le Secours populaire, le Secours catholique et 

la Croix Rouge. Mise en ligne sur le site de la mairie d’un « formulaire d’aide aux réfugiés 

permettant de  centraliser les propositions de dons et de bénévolat de citoyens briançonnais 

désireux d’aider les réfugiés qui pourraient transiter par Briançon ».
92

 

 

12/09/2015. « La commune de Briançon adhère au dispositif national « Ville Solidaire pour 

l’accueil des réfugiés ». Le 12 septembre, le conseiller municipal Jean-Paul Borel se rend à la 

réunion d’information organisée à la Maison de la Chimie (Paris) par le ministère de 

l’Intérieur. De retour de Paris, il remet au cabinet du Maire un formulaire d’hébergement, 

aussitôt rempli et renvoyé aux autorités nationales. A travers ce document, le Maire de 

Briançon s’engage à participer à l’effort de solidarité nationale en mettant à disposition 3 

logements communaux inoccupés afin d’assurer temporairement l’hébergement de quelques 

                                                           
89

 Source : MAIRIE DE BRIANÇON, Dossier « Migrants : le modèle Briançonnais », sans date, p. 1 
90

 Entretien du 05/04/18, lieu public, Briançon 
91 Source : MAIRIE DE BRIANÇON, Dossier « Migrants : le modèle Briançonnais », sans date, p. 2  
92

 Idem 



[51]  

familles de réfugiés sans discrimination d’origine ou de religion. »
93

 Suite à cela, la Ville de 

Briançon accueillit deux familles syriennes ayant bénéficié du programme de réinstallation
94

. 

23/09/2015. « Le Conseil municipal adopte à l’unanimité (32 voix pour / 1 abstention) une 

délibération approuvant le dispositif Ville solidaire pour l’accueil des réfugiés. »
95

 

 

02/11/2015. « Le ministère de l’Intérieur sollicite la Ville de Briançon pour « mettre à l’abri » 

de 60 migrants volontaires en provenance de Calais. Le maire de Briançon répond 

favorablement à l’accueil de 30 migrants. Dans une conférence de presse tenue le jour même, 

la sous-préfète et le maire de Briançon annoncent l’arrivée d’une trentaine de migrants à 

Briançon à compter du 7 novembre. En prélude à la conférence de presse, la sous-préfète 

organise une réunion préparatoire avec tous les protagonistes de l’accueil : la Mission 

d’Accueil des Personnes Etrangères de la MJC (MAPEmonde) – désignée comme 

coordonnateur de l’accueil – , la mairie, les associations solidaires de Briançon (la Croix 

Rouge, le Secours Populaire, le Secours Catholique), la Protection Civile, les pompiers, le 

collectif Ensemble Vivre, le mouvement citoyen Pas en Notre Nom Briançon, le centre 

hospitalier et l’OPH O5 [Office Public de l’Habitat des Hautes-Alpes]. »
96

 

 

07/11/2015. Ouverture du premier « centre de répit » (appelé plus tard Centre d’Accueil et 

d’Orientation-CAO). Géré par la MAPEmonde-MJC, il accueille 21 exilés de nationalités 

soudanaise, tchadienne, érythréenne et iranienne, arrivés de la « jungle de Calais », que le 

ministère de l’Intérieur souhaite « désengorger », dans l’optique de son démantèlement.  

 

« Fatigués, déboussolés, ce sont 21 migrants – et non 30, certains ayant finalement 

choisi de rester à Calais – qui arrivent vers 2h du matin dans les locaux de la 

Protection Civile de Briançon. Ils sont accueillis par des citoyens bénévoles et des 

membres de nombreuses associations, le maire et des élus ainsi que la sous-préfète de 

Briançon. Des soupes, des jus de fruits, du café les attendent avant un rapide examen 

médical dispensé par un médecin urgentiste de l’hôpital et une nuit de sommeil 

récupératrice dans les foyers l’Epicéa et Les Peupliers. Ces logements, mis à 

disposition par l’Office Public de l’Habitat des Hautes-Alpes (OPH 05), étaient 

inoccupés depuis deux ans. »
97

 

 

02/06/2016.  « Gérard Fromm, maire de Briançon, a alerté une nouvelle fois Bernard 

Cazeneuve, ministre de l’Intérieur, sur le départ forcé de six migrants de Briançon, enjoints 

par l’Etat de rejoindre des centres d’accueil pour demandeurs d’asiles (CADA) dans la région 

PACA ou dans le reste de l’Hexagone. Un arrachement inhumain pour ces exilés accueillis 
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depuis novembre dernier dans notre commune et qui ont tissé des liens forts entre eux et avec 

une grande « famille » de citoyens du Briançonnais. ». « Le président de la MJC et le maire de 

Briançon avaient alors sollicité le ministère de l’Intérieur « afin que les orientations répondent 

à une logique humaine en permettant à ceux qui le souhaitent de rester à Briançon. »
98

 

20/06/2016. Les 21 accueillis au « centre de répit » sont faits citoyens d’honneur de la ville 

de Briançon par le maire. Un geste symbolique qui s'inscrit dans la continuité de la 

démarche d'accueil de ces personnes ayant fui leurs pays avant d'arriver à Briançon en 

passant par Calais.  

07/11/2016. La Ville de Briançon accueille un second Centre d’Accueil et d’Orientation 

(CAO) – géré par la MAPEmonde, pour y abriter 24 exilés, principalement soudanais et 

tchadiens, installés auparavant dans un campement boulevard de Stalingrad à Paris. Alors que 

les accueillis du premier « centre de répit » (07/11/2015) avaient été « dédublinés », comme le 

promettait le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, les exilés du second CAO ne l’ont 

pas été. 

De mars à mai 2017. La Mairie de Briançon met à disposition l’ancienne conciergerie du 

cimetière, la « Maisonnette » pour l’accueil d’urgence des quelques personnes arrivées par la 

montagne. Elle sera plus tard intégrée au Réseau Welcome. 

Fin mars 2017. Une lettre contre le règlement Dublin et les transferts en Italie, cosignée du 

député Joël Giraud, des maires de Briançon et Guillestre, et des associations MJC et Tous 

Migrants, est envoyée au Président de la République, au Premier Ministre et au Ministre de 

l'Intérieur. 

16/04/2017. « La manifestation « Tous aux cols », organisée par Tous Migrants, rassemble 

320 participants au col du Montgenèvre autour d’un pique-nique convivial et militant. Parmi 

eux, des habitants et saisonniers des Hautes-Alpes, du Val Susa et de Turin, des collectifs 

citoyens d'Embrun, de Guillestre, les réseaux Welcome 05 et Hospitalité 05 et de nombreux 

élus, dont les maires de Briançon, Guillestre, Oulx et Bardonecchia. A cette occasion, les 

porte-paroles des collectifs ont pu exprimer « leurs inquiétudes par rapport à la politique 

européenne de l’asile qui met en danger physiquement et psychologiquement les migrants », 

dénonçant d’une seule voix l’inhumanité et l’absurdité des accords de Dublin »
99

. 

18/04/2017. « Une lettre-film à l’intention du Préfet est diffusée sur les réseaux sociaux. Une 

vidéo pétrie d’humanité, tendant le micro à des exilés, des bénévoles, des représentants 

associatifs et au maire de Briançon pour alerter les autorités sur les conséquences désastreuses 

de l’application des accords de Dublin sur notre territoire »
100

.  
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24/04/2017. Célébration par Monsieur le Maire de la cérémonie de parrainages républicains 

entre 30 demandeurs d'asile et 30 Briançonnais, s’engageant solennellement à rester vigilants 

quant au bon déroulement de la procédure de demande d’asile de leurs filleuls. Un parrainage 

symbolique soulignant la mobilisation de la société civile en faveur des exilés accueillis dans 

le Briançonnnais et s’inscrivant dans le sillage d’actions de plaidoyer contre le « Dublinage » 

d’une vingtaine d’exilés, alors menacés de devoir déposer leur demande d’asile en Italie. 

« Sur ce territoire, vous êtes les bienvenus », a déclaré Gérard Fromm en ouverture de 

la cérémonie. « L’an dernier, j’avais décerné aux demandeurs d'asile arrivés de Calais 

quelques mois plus tôt le titre de « Citoyens d'honneur de la Ville ». Cette année, la 

société civile s’engage et la mairie va plus loin avec la célébration d’un parrainage 

républicain. Nous sommes conscients des difficultés que vous rencontrez pour déposer 

vos demandes d’asile. Avec le soutien de plusieurs maires du Briançonnais et du 

député Joël Giraud ici présent, nous vous accompagnerons pour vous aider à rester 

dans nos vallées.» 

Gérard Fromm s’est réjoui publiquement de ce bel élan de solidarité qui s’exprime au travers 

d’actions collectives protéiformes : « Je profite de cette cérémonie pour saluer le travail de 

ceux qui accompagnent les demandeurs d’asile, les remercier et leur dire la fierté qu’ils 

m’inspirent. »
101

 

06/06/2017. Le maire de Briançon, Gérard Fromm, est élu président de la Communauté de 

Communes du Briançonnais (CCB). 

27/07/2017. Signature d’une convention entre le Collectif Refuges Solidaires, Médecins du 

Monde et la Communauté de Communes du Briançonnais pour l’ouverture de l’ancien local 

des CRS pour l’accueil d’urgence des personnes arrivant par la montagne.  

21/04/2018. Des militants du mouvement européen d’extrême-droite Génération Identitaire 

ont pris position au col de l’Echelle afin d’empêcher les migrants de passer la frontière et 

d’entrer sur le sol français, via la matérialisation d’une frontière avec du grillage de chantier. 

23/04/2018. Des Briançonnais, rassemblés sous le collectif appelé "La république des 

Escartons libre", lancent une pétition pour que Briançon ne devienne pas un « mini-Calais ». 

Des citoyens et commerçants s’inquiètent de l’image de Briançon à travers l’actualité et les 

médias en France. Une mauvaise image qui ferait fuir les touristes…  

27/04/2018. La Mairie de Briançon publie un communiqué de presse intitulé « La 

municipalité ne veut pas d’un « mini-Calais » à Briançon et remet à plat quelques vérités : « il 

n’y a jamais eu de campements à Briançon », «  Il n’y a jamais eu à Briançon d’incidents ou 

de faits délictueux imputables aux migrants », « La municipalité n’a de cesse d’en appeler à 

l’Etat », « La municipalité en appelle aux instances européennes », « La municipalité élabore 

des solutions concrètes avec ses voisins italiens pour parer au plus pressé », 
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« L’imperméabilité des frontières est très difficile à assurer en montagne où les itinéraires 

sont multiples ».  

15/05/2018. La mairie de Briançon dénonce la présence de Génération Identitaire dans une 

lettre à la préfète… qui restera sans réponse. 

Juin 2018. Mise à disposition par la mairie du « foyer de solidarité » pour y accueillir les 

bénévoles (notamment d’Emmaüs) venant prêter main forte au Refuge. Une adjointe au maire 

revient sur cette action de la mairie, soulignant le fait que la Ville de Briançon s’attache à 

soutenir les acteurs citoyens et associatifs de l’accueil
102

 :  

« Je voulais revenir sur effectivement le travail qu’on fait en tant qu’élus avec les 

associations, pace qu’on a rencontré Emmaüs par exemple, et du coup on a pris 

connaissance d’un travail énorme de cette association et on a mis à disposition (y’a eu 

l’ouverture de la Petite Maison qui accueille quelques réfugiés) et là, dernièrement on 

a mis à disposition un autre appartement pour l’accueil de bénévoles qui viennent sur 

Briançon aider, notamment ceux d’Emmaüs et il y a une convention en cours par 

rapport à ça, à ce soutien, à cet accueil pour aussi permettre d’aider, d’épauler. »  

18/06/2018. Débat citoyen à Briançon : « Réfugiés : comment protéger durablement ? » en 

présence de Sylvie Guillaume (eurodéputée et vice-présidente du Parlement européen), Laura 

Ferrara (eurodéputée), Gérard Fromm (maire de Briançon), Francesco Avato (maire de 

Bardonecchia), Jean-Claude Raffin (maire de Modane), Marie Dorléans (ex-présidente de 

Tous Migrants). Tous s’accordent sur le fait qu’une véritable politique d’accueil au niveau 

européen est nécessaire. 

 Des associations et collectifs conscients de l’importance du soutien municipal 

Lors des entretiens menés avec des solidaires, il a été, à plusieurs reprises, affirmé que la 

municipalité a joué (et joue) un rôle important dans l’accueil des exilés, en ce sens que son 

soutien et ses actes ont permis aux citoyens de mettre en œuvre en accueil concret des exilés 

en Briançonnais. Le coordinateur du Réseau Welcome Briançon explique
103

 : 

« Tous les gens qui sont venus ici ont [été] impressionnés par le fait que la mairie se 

soit mouillée. On aurait rien pu faire [sans le soutien de la mairie]… D’abord, la 

Mairie a accepté les deux CAO, c’est ça qui a fait qu’il y a eu une dynamique qui s’est 

enclenchée, et ensuite, elle a mis la Maisonnette à disposition pendant l’urgence. A un 

moment, le président de la [Communauté de Communes] est mort, donc c’est un 

président intérimaire, qui était plutôt de droite. Les associations, enfin Tous Migrants, 

avait demandé si le Refuge pourrait être mis à disposition parce que ça appartenait à 

la CCB et qu’il était vacant. [Le président de la CCB] a demandé au préfet qui a dit 

« non, je n’en veux pas ». Et après c’est Fromm qui est devenu président, et c’est à ce 

moment-là que ça s’est fait ! Alors qu’ils sont, je pense 4 maires, sur les 12 ou 14, qui 

sont vraiment partants là-dessus. Il y a lui [Gérard Fromm], le maire de Puy-Saint-
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André, le maire de Vilar-Saint-Pancrace, et le maire de Névache, je crois. Donc il a 

réussi à faire passer le truc. Il n’y aurait jamais eu cette dynamique si ça ne c’était pas 

fait. » 

Et une solidaire et « maraudeuse » d’ajouter
104

 :   

« Si on n’avait pas ce maire-là, cette municipalité-là, tout ce qu’on fait là, ce serait 

beaucoup plus compliqué, ça n’aurait rien à voir. […] Le maire, il est ce qu’il est, 

mais le discours qu’il tient au Conseil municipal, en Communauté de Communes, c’est 

hyper important. […] Il s’est même opposé au préfet l’été dernier. Le préfet lui a 

demandé de fermer le Refuge, et il a dit « il n’y a personne qui dormira dehors à 

Briançon, ce n’est pas possible ». Il y a quand même une bonne équipe [municipale] 

solidaire ». 

 La ville de Briançon partie prenante de la Convention nationale sur l’accueil et 

les migrations 

Les 1
er

 et 2 mars 2018, s’est tenue à Grande-Synthe (à l’initiative de Damien Carême, maire 

de la ville) la Convention nationale portant sur l’accueil et les migrations, réunissant de 

nombreux élus, acteurs de la société civile, acteurs institutionnels, chercheurs et personnes 

réfugiées autour des enjeux relatifs à l’accueil en France et en Europe. Force étant de 

constater que la question de l’accueil se pose dans les débats publics et les réalités locales 

dans un contexte de fermeture des frontières européennes et d’une politique répressive, cette 

Convention fut initiée dans le but de donner naissance à une coopération entre acteurs 

engagés sur les questions de l’accueil des exilés pour une meilleure convergence dans les 

pratiques et les luttes, et ainsi « militer sur les droits des exilés au-delà de leur statut »
105

. Plus 

encore, il s’agit de créer un réseau de villes-refuges, comme précisé dans la première 

proposition de celles émises dans le manifeste de la Convention : 

« Nos villes, nos communes, nos territoires peuvent devenir des villes, des communes 

et des territoires refuges pour tous ceux et toutes celles qui ont besoin d’être mis à 

l’abri. Des exemples existent déjà de par le monde qui doivent nous interroger et nous 

animer de manière pragmatique. Le conseil  municipal de Montréal a adopté la 

proposition du Maire désignant Montréal comme ville refuge ou sanctuaire en février 

2017 pour offrir à tous les mêmes droits, réfugiés, sans papiers ou résidents. Cela pose 

évidemment des questions. Une ville peut-elle se distinguer d’un Etat et prendre de sa 

propre initiative des décisions supérieures à celui-ci ? Cela a été le cas à Grande-

Synthe avec l’ouverture du lieu humanitaire par l’action innovante et commune de la 

ville et de Médecins Sans Frontières. »
106
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La Ville de Briançon, quant à elle, prit part à ces deux jours de débats, grâce à la présence 

d’une adjointe au Maire. Une seconde rencontre eu lieu à Grenoble le 20 juin 2018, où le 

directeur de cabinet du Maire s’est rendu. Celui-ci évoque, lors d’un entretien, certains 

objectifs de la Convention nationale sur l’accueil et les migrations : 

« L’idée [est] de créer un réseau entre les différentes collectivités et communes 

participant à cet effort de solidarité et d’accueil, essayer de créer un réseau des villes 

accueillantes/solidaires. […] Du coup c’est vrai qu’on se sent un peu moins seuls 

quand on échange avec ces personnes-là. Après, on a tous des spécificités et des 

différences. C’est vrai que nous, Briançon, on est vraiment sur de l’accueil (à part les 

demandeurs d’asile en CADA ou hébergés en famille) de passage ; Grande-Synthe 

c’est un peu la même problématique mais plus sur une position de sortie du territoire 

français alors que nous on est à l’entrée du territoire ; et les autres communes elles 

sont volontaires, elles n’ont pas un flux de migrants qui traversent leurs communes 

mais elles accueillent. D’ailleurs la maire du premier arrondissement de Lyon (où 

devrait se dérouler la prochaine rencontre) au mois de septembre, symboliquement on 

s’est dit que Lyon, par rapport aux années Collomb, ça pouvait être un symbole fort. 

[…] L’idée de ce réseau, c’est d’arriver à le nourrir et à le faire grandir pour créer un 

rapport de force… 

C’est inciter d’autres collectivités, d’autres communes qui pourraient être tentées mais 

qui pour des considérations politiques font preuve de frilosité, leur montrer qu’il ne 

faut pas avoir peur d’accueillir, au contraire. Avant toute chose, ça a été une 

formidable aventure, il en est ressorti plein de belles choses au niveau de la solidarité 

humaine, les populations accueillies ont de suite eu envie de rendre ce qui leur a été 

offert et proposé sur le territoire. » 

Et l’adjointe au maire interrogée de résumer l’objectif général de ce réseau de villes 

accueillantes :  

« L’idée, c’est de montrer au gouvernement que l’accueil est possible. » 

En somme, l’ensemble des acteurs de l’accueil et de la solidarité en Briançonnais a vu le jour 

en réponse à des besoins qui ont émergé d’une réalité et d’une actualité en constante 

mouvance et évolution. Comme l’explique un administrateur de Tous Migrants, « c’est la 

réalité qui produit les rôles, qui fait émerger un besoin, et après, on le structure »
107

. En outre, 

force est de constater que la place et le rôle de chacun sont complémentaires à ceux de l’autre 

et chaque acteur de la solidarité s’attache à « faire sa part », à l’image du colibri : 

« Un jour, dit la légende, il y eut un immense incendie de forêt. Tous les animaux 

terrifiés, atterrés, observaient impuissants le désastre. Seul le petit colibri s’activait, 

allant chercher quelques gouttes avec son bec pour les jeter sur le feu. Après un 

moment, le tatou, agacé par cette agitation dérisoire, lui dit : "Colibri ! Tu n’es pas 

fou ? Ce n’est pas avec ces gouttes d’eau que tu vas éteindre le feu ! " 
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Et le colibri lui répondit : "Je le sais, mais je fais ma part." »
108

 

Ces acteurs de la solidarité se sont constitués en différentes institutions – au sens large du 

terme, c’est-à-dire des organisations « publiques ou privées établies pour répondre à quelque 

besoin déterminé d’une société donnée »
109

 – qui se voient entièrement dédiées à l’accueil et à 

l’accompagnement des personnes étrangères en Briançonnais, ou en partie seulement : 

- La Maison des Jeunes et de la Culture (MJC) est constituée en  association. Si ses 

activités sont tournées vers différents publics et sont organisées en différents pôles, 

elle est également dotée d’un service spécifique d’accompagnement des personnes 

étrangères : la MAPEmonde. Celle-ci fonctionne grâce à deux salariées et est financée 

par des fonds publics (en majorité par l’Union européenne) ; 

 

- Le Refuge Solidaire est une association née de l’identification du besoin spécifique 

d’un accueil d’urgence des exilés en Briançonnais. Son activité quotidienne, permise 

par l’implication d’une centaine de citoyens bénévoles, est uniquement dédiée à cet 

accueil. Si l’association bénéficie de la mise à disposition, à titre gracieux, d’un local 

par la Communauté de Communes du Briançonnais (CCB), elle ne bénéficie pas, pour 

l’heure, de subventions ; 

 

- Le mouvement citoyen Tous Migrants s’est également constitué en association et 

dédie l’entièreté de son action de sensibilisation et de plaidoyer au champ large de la 

migration. L’association fonctionne grâce à des fonds propres, alimentés par de 

nombreux dons d’associations ou de particuliers ; 

 

- « Chez Marcel » est un collectif de citoyens militants qui se sont rassemblés autour de 

l’accueil des demandeurs d’asile à Briançon, mais dont les luttes politiques vont au-

delà du « simple » accueil des exilés. La maison « Chez Marcel » étant un squat, son 

fonctionnement, qui cherche à tendre vers l’autogestion, ne dépend en aucun cas de 

financements publics ; 

 

- Les maraudes ont vu le jour grâce à un réseau de guides et accompagnateurs en 

montagne (qui ont donc en commun un même corps de métier), mais le « groupe de 

maraudeurs » s’est vu enrichi d’autres citoyens n’ayant pas de connaissances ou de 

compétences spécifiques à la montagne. Les maraudeurs ne se sont formés ni en 

association, ni en collectif, mais œuvrent grâce à un réseau d’individus et à des 

relations interpersonnelles ; 

 

- Le Réseau Welcome Briançon fait partie du Réseau Welcome France initié par le 

Jesuit Refugee Service. Son coordinateur bénévole s’attache à veiller au bon 

déroulement de l’accueil et de l’hébergement de demandeurs d’asile chez des citoyens 
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solidaires. Etant constitué d’un réseau de particuliers hébergeant à titre gratuit, son 

financement n’est pas nécessaire ; 

 

- Le groupe Cimade Briançon peut être rapproché du Réseau Welcome en ce sens qu’il 

ne fonctionne que par l’implication de bénévoles, soutenus en amont par la 

responsable régionale de l’association et par le groupe Cimade qui œuvre dans le sud 

du département, à Gap ; 

 

- Enfin, la mairie de Briançon est une collectivité territoriale qui œuvre dans de 

nombreux champs, et qui a engagé des actions spécifiques et relatives aux demandeurs 

d’asile et exilés présents sur son territoire, notamment via la mise à disposition de 

locaux (la « Maisonnette » au Réseau Welcome, le foyer des solidarités au Refuge 

pour y accueillir les compagnons d’Emmaüs), son soutien politique aux associations 

de solidarité et sa participation à la Convention nationale sur l’accueil et les migrations. 

L’ensemble de ces « institutions » fonctionnent grâce au concours d’individus hétéroclites, 

motivés par des raisons multiples et variées, allant de l’humanitaire au politique.  

Figure n° 8 : Tableau récapitulatif des acteurs de la solidarité en Briançonnais (1) 

Nom Date de création Elément déclencheur Objet 

Institutions usant de fonds publics pour l’accueil des personnes étrangères 

MAPEmonde 2003 Fermeture de l’AEDA 

Accueil et 

accompagnement des 

personnes étrangères 

  

Institutions usant en partie de fonds publics pour l’accueil des personnes étrangères 

Groupe Cimade 

Briançon 

Début des 

discussions : avril 

2018 

Création : ≈ aout 

2018 

Le non-accompagnement 

juridico-administratif 

demandeurs d’asile par la 

MAPEmonde depuis l’été 2017 

et le constat selon lequel certains 

exilés arrivant à Briançon n’ont 

pas de destination ailleurs en 

France 

Offrir le choix à 

certains exilés arrivés 

par la montagne de 

s’installer à Briançon, 

d’y demander l’asile et 

d’être accompagné 

dans cette démarche 

Institutions n’usant d’aucun fond public pour l’accueil des personnes étrangères 

Tous Migrants septembre 2015 

Publication dans la presse de la 

photo du petit Aylan mort noyé 

sur une plage turque, tragédie 

humanitaire des exilés en Europe 

Sensibilisation et 

plaidoyer 
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Maraudeurs Mars 2016 

Dans la nuit du 5 au 6 mars 

2016, deux exilés passent par la 

montagne de l’Italie vers la 

France et sont victimes de graves 

gelures 

Assistance à personne 

en danger / observation 

du comportement 

policier dans la 

montagne 

Réseau Welcome Mars 2017 

Quelques exilés passés par le 

Col de l’Echelle étaient 

accueillis à la Cure ou à la 

Maisonnette et ont souhaité 

déposer leur demande d’asile 

depuis Briançon. Tous Migrants 

organisa une rencontre avec  des 

représentants du Réseau 

Welcome et du Réseau 

Hospitalité. Un solidaire présent 

à cette rencontre se porta 

volontaire pour créer un Réseau 

Welcome à Briançon. 

 

Satisfaire les besoins 

en hébergement des 

demandeurs d’asile à 

Briançon, dans 

l’attente de leur 

orientation au sein d’un 

dispositif d’accueil 

géré par l’Etat. 

 

Refuges 

Solidaires 
juillet 2017 

Arrivée d’un nombre grandissant 

de personnes par la montagne, 

aucun lieu existant pour les 

accueillir et campement devant 

la MJC 

Accueil d’urgence : 

« La finalité est de 

permettre aux migrants 

de dormir, de manger, 

de se laver, d’avoir 

accès aux soins, à leurs 

droits et toutes autres 

nécessités, grâce à un 

premier accueil 

d‘urgence de quelques 

jours dans des 

conditions 

décentes. »
110

 

 

Chez Marcel juillet 2017 

Risque de fermeture du CAO à 

l’été 2017 et d’expulsion des 

exilés accueillis 

Offrir le choix aux 

exilés de s’installer à 

moyen-long terme et 

de déposer leur 

demande d’asile depuis 

Briançon 

La mairie de 
 

Arrivée de premiers exilés par la 
Soutien politique et 

concret (matériel) 
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Briançon montagne début 2015 apporté aux acteurs 

citoyens de l’accueil 

 

 

 

 

 

 

 

Figure n° 9 : Tableau récapitulatif des acteurs de la solidarité en Briançonnais (2) 

 
 

Dédié à l’accueil et à 

l’accompagnement 
Financements Fonctionnement 

Nom Type Entièrement Partiellement 
Fonds 

publics 
Dons Salariés Bénévoles 

MJC  

MAPEmonde 
association  X X  X  

Tous 

Migrants 
association X   X  X 

Maraudeurs réseau  X / /  X 

Réseau 

Welcome 
réseau X  / /  X 

Refuge 

Solidaire 
association X   X  X 

Chez Marcel collectif  X  X  X 

Groupe 

Cimade 
association X  X

111
   X 

Mairie de 

Briançon 

Collectivité 

territoriale 
 X X  X  
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II. Les relations, la communication et la coordination inter-acteurs au 

cœur de l’urgence  

 

Etudier les acteurs de l’accueil et de la solidarité en Briançonnais ne se résume pas à une 

simple présentation de ceux-ci, extraite du contexte au sein duquel ils agissent. Si la 

présentation des associations, collectifs ou entités a permis de rendre compte de la capacité 

des acteurs à réagir en fonction de l’actualité et de la configuration locale, d’être de véritables 

forces d’actions et d’initiatives permettant de répondre à des besoins identifiés sur un 

territoire et de travailler en complémentarité et en réseau, il semble ici important de 

questionner les relations inter-acteurs, la manière dont ils communiquent et se coordonnent, 

en prenant en compte le paramètre de l’urgence, auquel les solidaires sont confrontés au 

quotidien.  

 

 

 

1. Une porosité, une interdépendance et une complémentarité entre 

acteurs ayant leur propre rôle  

 

 L’exemple des maraudes et du Refuge  

Au cours de mes premiers jours au contact des solidaires briançonnais, alors que je questionne 

ceux-ci dans une démarche de compréhension du territoire et d’identification des acteurs et de 

leurs rôles, l'un d’entre eux m’explique, au sujet des maraudes, qu’en ce mois d’avril, elles 

n’ont plus lieu, en raison de l’amélioration des conditions climatiques, mais ajoute qu’il 

ignore si les « maraudes du Refuge », elles, ont cessé. Lors d’un entretien avec un 

administrateur du Refuge et ancien « gestionnaire » du planning des maraudes, je l’interroge 

alors sur l’existence (le croyais-je) de « deux groupes de maraudeurs », l’un étant attaché au 

Refuge, l’autre étant « indépendant ». L’enquêté réagit alors immédiatement
112

 : 

 « Le Refuge n’a jamais organisé de maraudes. Moi, j’ai eu la double casquette, une 

casquette « organisateur de maraudes » et une casquette « faisant partie du Conseil 

d’Administration du Refuge », mais moi je n’ai jamais mélangé les choses, pour moi 

c’est deux choses différentes. […] Nous au Refuge, on accueille les gens qui [sont] 

ramenés par les maraudeurs. » 

Peu de temps après, un autre maraudeur et bénévole au Refuge me fait part du souhait de 

certains, selon lequel les maraudes deviendraient un pôle à part entière du Refuge Solidaire. 
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Un troisième enquêté, membre fondateur et administrateur du Refuge, explique la vision qu’il 

défend à ce sujet
113

 :  

 « Je pense que c’est assez partagé au niveau des gens qui sont au CA du Refuge. Se 

positionner en tant que Refuge, un lieu d’accueil de courte durée, un moment de répit 

et de repos avant de repartir – vraiment comme un refuge, t’arrives au refuge, tu te 

reposes, le lendemain tu reprends la course – on est dans cet état d’esprit là. Et je 

pense qu’il ne faut pas qu’on cherche à en faire plus. On est souvent entrainés là-

dessus, est-ce qu’il faut faire maintenant de l’accompagnement juridictionnel, est-ce 

qu’il faut faire des maraudes… ? Mon point de vue, c’est qu’on n’a pas à être 

hégémoniques sur tout. Est-ce qu’il faut faire de la communication ? Il y a Tous 

Migrants qui est là, il y a des équipes de maraudeurs qui sont là, et puis il y a le 

Refuge, et je pense que le Refuge n’a pas vocation à tout porter non plus, je pense que 

le Refuge c’est une mission bien précise, les maraudes, c’en est une autre. »  

 

 

 

 Tous Migrants : un rôle propre et évolutif, mais des bénévoles et adhérents 

encouragés à s’investir auprès d’autres acteurs 

Tous Migrants, s’attachant à être un « passeur de besoins et d’information », joue alors un 

rôle évolutif, en fonction des initiatives et des acteurs qui émergent sur le territoire, et de 

l’évolution même de ces acteurs. C’est que qu’explique une administratrice de 

l’association
114

 : 

« Il y a eu l’histoire de Chez Marcel avec la réquisition de la maison, eux, ils ont fait 

à leur manière. Au début ils venaient pas mal avec nous, et puis ils ont dit « nous, ça 

ne nous convient pas », mais finalement, ils ont fait leur histoire et c’est très bien, nous 

on les soutient au maximum et on est vraiment passeurs de besoins. » 

 

Et un second administrateur d’ajouter, à propos du Refuge
115

 : 

« Par exemple, à un moment donné, c’était vraiment Tous Migrants qui parlait un peu 

au nom de tout le monde, et maintenant, il n’y a pas besoin. Maintenant, le Refuge 

Solidaire, il a besoin de s’exprimer en tant que Refuge Solidaire, et c’est très bien ! » 

En outre, selon ce dernier enquêté, la place et le rôle de chacun se doivent d’être délimités, 

définis et  
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« consolidé[s], éventuellement jusqu’à créer une association ad hoc pour s’obliger à 

tenir ce rôle. […] Il y a un enjeu d’efficacité mais il y aussi un jeu de démocratie. […] 

Je suis très partisan de cette séparation des rôles, mais ce n’est pas séparer pour faire 

les choses en toute indépendance, c’est au contraire parce qu’on est interdépendants, 

mais c’est une question de coopération en fait. Pour que les gens coopèrent, il faut 

qu’ils soient adultes, qu’ils aient une certaine maturité, il faut que chaque entité ait 

bien murie ses décisions pour qu’elle sache [quelle est sa] contribution spécifique. »
116

 

Aussi la question de la place et du rôle de chacun ne se posent-ils pas uniquement en tant 

qu’association, collectif ou groupe, mais en tant qu’individu, au cœur d’une société qui 

questionne particulièrement la place du sujet dans le collectif
117

 : 

« Cette question des places, elle est très importante et je pense […] qu’on sait que 

c’est un enjeu très fort dans la société d’aujourd’hui […] Nous, on est dans une 

période où le « je » a pris une place prépondérante et est très manipulé. […] La 

question de la place, elle se pose pour chacun. Ce n’est pas qu’une question de telle ou 

telle association. »  

Cette question relative à la place de l’individu dans le collectif se pose également lorsque des 

initiatives émergent et sont prises par des individus impliqués au sein de plusieurs 

associations et collectifs. La question fut posée à un solidaire à la fois maraudeur, bénévole au 

Refuge, « hébergeur » hors-réseaux et (récemment) administrateur de Tous Migrants : agit-il 

en son nom propre ou au nom d’une association ? La limite est parfois mince :  

« Mercredi, il y avait un rendez-vous à la PAF, et j’ai lu un texte à l’attention de la 

police, que j’avais écrit le matin. Je ne l’ai pas lu au titre de Tous Migrants. A midi, 

quand je suis rentré, je l’ai envoyé à M. pour lui dire « pour information, ça a été lu ce 

matin » et il m’a dit « Tous Migrants le signe ». Et voilà. Ça se mélange. Après je sais 

que quand le matin je vais me balader au Fort des Têtes ou à la Vachette, je sais que 

Tous Migrants est derrière. Parce que M., il n’arrête pas de le répéter, que tout ça, 

Tous Migrants le soutient. »
118

 

De fait, si Tous Migrants soutient les initiatives tant personnelles que collectives, 

l’association encourage par-là même ses adhérents à s’investir au sein d’autres 

associations ou collectifs
119

 : 

« On encourage tous les membres de Tous Migrants à s’impliquer, parce que de toute 

façon les membres de Tous Migrants sont soit dans l’urgence, soit dans l’accueil 

citoyen, des fois les deux, et ils sont aussi dans cette dimension propre à Tous 

Migrants. » 
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De fait, bien que certaines personnes impliquées dans l’accueil des exilés en Briançonnais 

s’attachent à s’investir au sein d’une seule et unique association, il semble que celles-ci 

restent minoritaires, et que de nombreux solidaires portent plusieurs « casquettes ». Un 

constat bien illustré par les propos du directeur de la MJC
120

 : 

« Tu t’aperçois qu’il y a des gens qui sont dans plusieurs trucs, à quel moment tu 

parles avec quelle casquette ? C’est intéressant, parce que les gens ont le droit d’avoir 

une position sur un truc, et puis être salarié d’un autre truc et d’être élu d’un autre 

truc. » 

 Une porosité rendant possible une communication inter-acteurs  

Si la communication inter-acteurs ne s’effectue pas au sein d’un espace officiel et créé 

spécialement à cet effet, cette porosité entre les acteurs de la solidarité semble forger les 

relations (et leur solidité) entre eux et offrir des espaces de communication plus officieux, 

nichés dans les relations interpersonnelles :  

« Les relations elles ne se font pas via les acteurs institutionnels, elles se font via les 

personnes. C’est des relations personnelles. […] Sinon, on est dans le cadre de 

relations de petite ville de province où tout le monde se connait, où personne ne veut 

vraiment ouvertement couper les ponts avec la personne qui est en face de soi. »
121

 

Par ailleurs, tandis que des élus locaux sont personnellement et concrètement impliqués dans 

l’accueil et la solidarité envers les exilés – permettant ainsi la transmission d’information du 

« terrain » à la « sphère politique locale », l’exemple de la composition du Conseil 

d’Administration de Tous Migrants rend parfaitement compte du « pluri-engagement » des 

solidaires, source de communication entre les acteurs. En effet, au sein de ce Conseil 

d’Administration, se trouvent, depuis l’Assemblée Générale extraordinaire du 14 avril 2018, 

des solidaires engagés au sein d’autres associations, collectifs ou groupes, tels que le Refuge 

Solidaire, Chez Marcel ou les maraudeurs. Et une administratrice de l’association d’ajouter
122

 : 

« Oui, ça circule comme ça, vachement. Après, c’est récent que ce soit comme ça à 

Tous Migrants, avant c’était quand même beaucoup entre [trois personnes]. Ça a 

changé, et il y a vraiment [cette] connexion avec les autres collectifs, et ça, ça s’est 

construit. Au début, il n’y avait que la MAPEmonde, après il y a eu la MAPEmonde et 

Tous Migrants, et maintenant il y a la MAPEmonde, Tous Migrants, le Refuge, Chez 

Marcel, les Italiens, les ONG qui viennent sur place, la Cimade, le CADA, les élus 

mobilisés… Il y a beaucoup plus d’acteurs qui sont autour des mêmes questions. » 
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Figure n° 10 : Tous Migrants : des administrateurs « pluri-engagés » permettant la 

création de liens et de communication entre les acteurs de la solidarité

 

 

Les liens tissés entre les acteurs au fil de l’actualité et de la création des associations/collectifs 

répondant aux besoins qui ont émergé en fonction de celle-ci, peuvent également être illustrés 

par la manière dont sont portés les deux postes d’animateurs permanents du Refuge Solidaire : 

Figure n° 11 : Refuge Solidaire : des postes permanents portés par plusieurs associations  

 

2. Une communication et une coordination rendus difficiles dans un 

contexte d’urgence constant : les exemples de la mise à l’abri à la gare 

de Briançon puis à l’ancienne école du Prorel 

 

(Réalisation A. Vinck-Keters) 
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Au cours du weekend des 7 et 8 avril 2018, plus d’une centaine d’exilés arrivent par la 

montagne à Briançon. Le Refuge Solidaire étant saturé (et les départs étant repoussés à cause 

de la grève SNCF), des solidaires mettent à l’abri une cinquantaine d’entre eux dans le hall de 

la gare de Briançon, le dimanche 8 avril, suite au refus de la préfecture d’ouvrir des lieux 

d’hébergement, comme demandé par les solidaires. Le mardi suivant, le 10 avril, la gare est 

évacuée par 80 CRS, bien que le nombre d’exilés était moins important, étant donné que la 

mairie de l’Argentière-la-Bessée affréta des bus pour qu’ils puissent se rendre à Gap. 

Deux jours plus tard, le jeudi 12 avril, 16 personnes exilées arrivent à 5 heures du matin à 

Briançon, or aucun lieu n’est dans la capacité de les accueillir, le Refuge étant toujours saturé. 

De plus, 24 mineurs, enregistrés au commissariat de police, ne sont pas pris en charge par le 

Conseil Départemental. Des solidaires ouvrent alors la grande salle de l’ancienne école du 

Prorel, un bâtiment municipal, pour les mettre à l’abri. Le maire s’y rend vers midi, se tient à 

l’écoute des revendications des solidaires mais demande l’évacuation. Par-là même, la Ville 

de Briançon a déposé plainte pour « occupation illégale de locaux communaux ». De vives 

tensions entre acteurs se font alors sentir… 

Les solidaires (des militants de Chez Marcel principalement) ayant ouvert la salle de 

l’ancienne école du Prorel distribuent un communiqué, dans lequel ils qualifient leur action de 

« réponse à l’expulsion de la gare du 10 avril, qui fut seulement une manière de rendre 

invisible la situation à Briançon en déplaçant le problème ailleurs. […] Rappelons que les 

exilés arrivent pour la plupart de Lybie, où l’esclavage et la torture sont omniprésents, avant 

de traverser la Méditerranée dans des embarcations « de fortune » puis rejoindre les campos 

d’Italie souvent gérés par la mafia. En France, Collomb et Macron leur promettent 

l’invisibilité dans les PRHADA (Programme d’Accueil et d’Hébergement des Demandeurs 

d’Asile) et l’enfermement dans des CRA (Centres de Rétention Administrative). 

Il est temps de se questionner sur la « politique d’accueil digne et responsable » de l’Etat, 

considérant les personnes en exil comme une menace, ou au mieux des victimes. Jamais 

comme des êtres humains. Il est temps de refuser les logiques de tri et d’enfermement. En 

réaction à cette politique dissuasive par « l’horreur » quotidienne et silencieuse, la 

réappropriation d’espaces communs est nécessaire. Nous avons toutes et tous besoin de lieux 

vivants, ouverts, en interaction avec la population. Des lieux où les gens peuvent témoigner 

de leur réalité respective. Des lieux où nous pouvons commencer à imaginer du commun (ou 

du être ensemble) et faire l’expérience d’un partage concret.  

Lundi 16 avril, sera examinée en première lecture à l’assemblée, la « monstrueuse » loi 

« asile et immigration ». Nous devons refuser la logique de criminalisation et de pénalisation 

qui accentue la déshumanisation. Des appels sur tout le territoire ont été lancés pour des 

mobilisations afin d’exprimer et de rendre notre refus catégorique et notre détermination 

d’empêcher l’émergence d’une telle loi et des idées qu’elle véhicule.  

L’occupation d’un lieu fait partie de cette mobilisation.  

Solidarité inconditionnelle avec toutes les personnes matraquées par l’Etat ! »  
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Un communiqué et une action alors très politiques, qui peuvent être critiqués par d’autres 

acteurs, n’ayant pas la même position et les mêmes outils de revendication. Par-là même, 

certains d’entre eux questionnent la limite (si elle existe) entre l’action humanitaire d’urgence 

et l’action politique. Une adjointe au maire fait part de son opinion à ce propos
123

 :  

« [Lors de] l’occupation de l’école du Prorel, jusqu’où il y avait une utilisation de ces 

personnes en détresse ? […] Ils peuvent être acteurs les migrants, si on prend le temps 

de bien leur expliquer. Mais les choses qui se font dans l’urgence, je trouve que ce 

n’est pas forcément très respectueux des personnes. »  

Par ailleurs, lors de la mise à l’abri des exilés à la gare de Briançon, il a pu être critiqué le fait 

que certains militants venaient afficher des banderoles « Notre-Dame-des-Landes », 

engendrant alors un « mélange des causes », pouvant être source de discrédit aux yeux des 

pouvoirs publics – et de l’Etat notamment, et desservant, in fine, une cause commune : la 

défense des droits humains et la lutte pour une véritable politique d’accueil. Néanmoins, ce 

désaccord fut évoqué lors d’un entretien avec un militant de Chez Marcel, qui remit en 

question l’idée même d’une cause commune partagée par l’ensemble des acteurs de la 

solidarité à Briançon. En outre, la personne enquêtée va plus loin dans son discours en 

dissociant les acteurs ayant une vision politique, et ceux ayant une vision purement 

humanitaire, et argue qu’une compréhension entre eux constitue alors une tâche difficile
124

 :  

« Je ne sais pas s’il y a une cause commune. Eux, ils sont dans une démarche 

humanitaire, une cause humanitaire. Mais si on pense que les raisons sont politiques 

et qu’on mène une lutte politique, c’est complètement différent. Pour les associatifs, 

Notre-Dame-des-Landes ça n’a rien à voir avec les migrants, et en fait Notre-Dame-

des-Landes ils accueillent des migrants, ils filent de la bouffe pour les campements à 

Nantes… et les ressorts de la migration, c’est politique aussi et ça tient à un monde 

capitaliste, impérialiste […]. 

[C’est difficile] de se faire comprendre par des gens qui ne comprennent pas et c’est là 

où on définit la droite et la gauche. Une définition que j’aime bien c’est : quand t’es à 

gauche, tu vois que les choses pourraient changer pour le mieux et tu veux qu’elles 

changent, avec différentes modalités, ça fait un éventail. Et à droite, tu vois ou tu ne 

vois pas qu’elles pourraient changer mais tu ne veux pas qu’elles changent. Et là, il y 

a clairement des gens qui sont positionnés à droite […].  

Chez Marcel, [on a un fonctionnement politique et on essaie] de parler aux gens, de 

concilier et d’avancer ensemble, et il y en a plein qui n’ont absolument aucune envie 

d’avancer ensemble, qui sont dans un truc humanitaire et d’autres qui n’ont pas envie 

d’avancer ensemble parce qu’ils pensent qu’on est des gens dangereux et pas 

fréquentables. » 
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Pourtant, le directeur de cabinet du Maire de Briançon ne semble pas partager l’idée selon 

laquelle une cause commune est inexistante, mais s’accorde avec le militant de Chez Marcel 

précédemment cité sur le fait que la compréhension peut s’avérer difficile
125

 : 

« Ce que je trouve intéressant en étant en relation avec Chez Marcel, c’est ce que 

j’essayais de leur expliquer : quelque part, on défend, au fond, la même cause, mais 

[…] certains de Chez Marcel […] ont du mal à comprendre que nous, on agit dans un 

cadre institutionnel. On ne peut pas se permettre tout et n’importe quoi. Certains 

trouvent qu’on n’en fait pas assez, et moi j’essaie de leur expliquer : « arrêtons de 

nous chamailler, on défend la même cause, sauf qu’on le fait chacun avec nos outils, 

nos moyens, dans notre environnement respectif, institutionnel, où on ne peut pas 

cracher à la tête de l’Etat en permanence ». Et ça, ils ont souvent du mal à le 

comprendre. » 

Si ces deux actions de mises à l’abri, à la gare puis à l’ancienne école du Prorel, répondaient à 

une logique humanitaire d’urgence et s’inscrivaient dans une logique de revendication 

politique, sommant l’Etat d’assumer sa responsabilité d’accueil, en l’absence de réaction en 

ce sens de celui-ci, les solidaires se tournèrent vers le pouvoir public local, la mairie, et 

insistèrent pour que soient ouverts de nouveaux lieux d’accueil d’urgence. Or la mairie ne 

répondit pas en ce sens, car placée dans une position délicate ; position qui, selon une adjointe 

au Maire, est parfois mal comprise par les acteurs citoyens et associatifs
126

 : 

 « Du coup c’est vrai qu’on est souvent, en tant qu’élus, en porte-à-faux par rapport à 

tout ça, parce qu’il y a les extrémistes qui voudraient être plus dans la solidarité (mais 

avec tous les degrés des extrémistes), les autres qui voudraient qu’on ferme tout, qui 

voudraient qu’on mette des barbelés aux frontières et qui s’en fichent de la façon dont 

on les ramène à la frontière, et nous, il faut qu’on trouve une position au milieu de tout 

ça : modérée, responsable, humaniste. […]  

Et c’est vrai que quelques fois on peut penser, des associations peuvent penser que les 

élus n’en font pas assez. Ça, je veux vraiment que ça soit un point sur lequel on puisse 

insister, parce que les élus sont très conscients de l’ensemble des problèmes, parce 

qu’il y a des élus, déjà, ou des conjoints d’élus qui sont très très impliqués dans 

l’accueil au Refuge solidaire, et connaissent parfaitement [la situation et les 

problématiques rencontrées]. Je pense qu’il y a une connaissance très globale de la 

situation. Certains pourraient penser, en termes associatifs, être plus au courant que 

les élus ou que les élus ne sont pas au courant de tout, mais si, les élus sont vraiment 

au courant de tout.  

Après, le fait qu’on en fasse pas assez, aux yeux de certains qui voudraient que les élus 

mettent à disposition plus de places, de locaux… c’est pas évident, parce qu’on a 

toujours dit, nous, que notre position s’ancrait dans le territoire de Briançon, dans une 

population qui existe avec des difficultés, une paupérisation aussi, un taux de chômage 
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important, des familles qui sont dans le besoin, et il faut qu’on soit très vigilants par 

rapport aussi à cette population pour montrer que si on est dans l’aide et la solidarité 

par rapport à cette population qui arrive sur notre territoire, ce n’est pas au détriment 

de la population qui est présente depuis longtemps. » 

Et le directeur de cabinet du Maire de Briançon d’ajouter
127

 :  

« Et comme je le dis souvent à la presse, le maire de la commune doit rechercher en 

permanence cet équilibre entre son humanisme, la solidarité et son souci de 

responsabilité en tant que maire de la commune, il ne peut pas engager sa commune 

dans tout et n’importe quoi. On entend, effectivement, les demandes des associations, 

mais dans le même temps, pourquoi la commune n’a pas souhaité mettre à disposition 

davantage de locaux pour l’accueil ? D’une part, les associations qui en font la 

demande nous disent que le bénévoles sont fatigués, à saturation, et qu’il n’y a pas de 

réserve de bénévoles supplémentaires, donc ça ne nous parait pas forcément réaliste 

d’arriver à tenir un deuxième refuge comme le premier. Et par ailleurs, on regrette 

malheureusement souvent que les autres communes ne se mobilisent pas toutes 

suffisamment à notre gout. Je ne pense pas que c’était le meilleur signal à leur donner 

que de faire des choses à leur place. Encore une fois, s’il est de notre responsabilité 

d’accueillir ces personnes, de les mettre à l’abri, ce n’est pourtant pas une compétence 

communale, on se substitue à l’Etat, et de la même façon (je pense que ça convient très 

bien à l’Etat), la municipalité organise ça avec des gentils bénévoles qui donnent 

beaucoup de leur temps et de leur énergie, et qu’à trop faire de choses à la place de 

l’Etat, ça n’incitera pas l’Etat à revoir sa position. » 

De plus, la publication d’un communiqué de la part d’un administrateur du Refuge Solidaire 

(rédigé et diffusé sans concertation du Conseil d’Administration) dénonçant l’occupation de 

l’ancienne école du Prorel a exacerbé les tensions entre les acteurs de la solidarité (et au sein 

même du Refuge). Le Refuge Solidaire, signataire d’une convention avec la Communauté de 

Communes, se trouve de fait dans une position « institutionnelle » l’empêchant de s’exprimer 

en faveur de l’occupation d’un bâtiment municipal, bien qu’il ne s’agisse pas, pour ses 

administrateurs, de dénoncer et condamner les maitres d’œuvres d’une telle action. Le 

contexte d’urgence, s’il ravive des tensions et des désaccords entre les acteurs de la solidarité, 

souligne par-là même leur difficulté à dialoguer, s’écouter et se comprendre. Un 

administrateur du Refuge Solidaire s’exprime à ce propos
128

 : 

 « Je pense qu’il y a deux paramètres à prendre en compte : celui de l’urgence, qui 

vraiment ne nous aide pas, et je pense qu’il y en a un autre qui fait que c’est pas 

toujours simple de se retrouver et d’échanger, c’est qu’il faut arriver à se respecter 

dans nos positions, dans nos missions, et il faut apprendre à s’écouter et à se 

comprendre. Comment veux-tu qu’on puisse communiquer entre des gens qui disent 

« il y a des gens à mettre à l’abri, donc on va ouvrir une salle, puisqu’elle existe »… 
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On est tellement dans nos trucs, persuadés les uns les autres qu’on fait pour le mieux, 

et de bonne foi, que les gens disent « il faut ouvrir une salle puisqu’il n’y a plus de 

place [au Refuge], c’est logique! » Y compris en le faisant de force. Et puis tu prends 

des gens qui sont plus dans des stratégies institutionnelles, c’est le cas du Refuge, on a 

une convention avec a CCB, des partenariats avec des ONG… tout ça, ça implique une 

certaine chose. C’est quand même très difficile que des gens du Refuge cautionnent 

l’ouverture d’une salle qui appartient au maire, avec qui on a le local qui nous est 

prêté. C’est compliqué ! Et en même temps, je ne condamne pas du tout ceux qui ont 

ouvert la salle.  

Et suivant la place que tu as en tant qu’acteur à un moment, tu as une vision des 

choses qui n’est pas la même que celui d’en face. Et on est en plus dans l’urgence, 

donc on n’a pas le temps de s’expliquer sur tout ça, calmement, pendant deux heures, 

pour se parler. On ne peut pas ! Et en plus, les acteurs ils sont nombreux, si c’était 

deux personnes, ça serait plus facile aussi. Mais là c’est 100 personnes qui doivent se 

parler ! » 

 

 Des événements ayant ravivé la critique quant à la logique humanitaire 

d’urgence du Refuge Solidaire  

Alors que la Ville de l’Argentière-la-Bessée affréta des bus pour transporter les exilés de 

Briançon à Gap, en réponse au grand nombre d’arrivées au Refuge et à la mise à l’abri dans le 

hall de la gare, la « solution » apportée par la mairie de l’Argentière raviva la critique qui peut 

parfois être faite au Refuge Solidaire, c’est-à-dire d’être un lieu d’accueil d’urgence ne 

permettant pas de laisser du temps aux exilés n’ayant aucune destination de réfléchir à la suite 

de leur parcours, et de « déplacer le problème ailleurs », en envoyant les exilés sur les trottoirs 

de Paris, de Marseille ou d’ailleurs. Un maraudeur et bénévole au Refuge raconte
129

 :  

« Il y a un truc que j’ai mal digéré ce jour-là, parce que moi j’ai participé à l’accueil 

des personnes, c’était à la gare, j’ai enregistré 25 personnes. Sur les 25, il y en avait 

23 qui n’avaient pas de destination, qui ne connaissaient personne en France, qui ne 

savaient pas où aller […]. Et la mairie de l’Argentière a affrété un bus. Et parce qu’il 

y avait un bus qui était affrété, ils sont tous partis. Donc voilà, la stratégie des élus au 

niveau local pour gérer la situation, c’est de faire dégager les gens. On affrète un bus 

et comme ça ils ne sont plus là, ils partent. Donc effectivement, il y en a 40 qui ont dû 

partir ce jour-là avec ce bus. Mais pour aller où ? […] 

Le truc, c’est que le Refuge, c’est un accueil d’urgence, et sous prétexte que c’est un 

accueil d’urgence, il faut que les gens ils dégagent pour qu’il y en ait d’autres qui 

puissent arriver. Moi, j’ai beaucoup été à l’accueil et l’hiver je leur disais, aux gens 

que j’avais récupéré dans la montagne :  

- Tu veux aller à Paris ? Tu connais du monde à Paris ? 
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- Non. 

- Et tu vas dormir où si tu vas à Paris et que tu ne connais personne ? 

- Je ne sais pas. 

- Tu vas dormir dehors. Qu’est-ce qu’il va t’arriver si tu dors dehors, tu sais ?  

Moi je leur expliquais tout ça, je leur disais :  tu fais ce que tu veux, après c’est pas 

parce que c’est un accueil d’urgence que t’as pas le droit de rester si tu en éprouves le 

besoin, et ça tu peux le dire, si tu vois des gens qui te disent qu’il faut partir, tu leur dis 

« non, moi je suis désolé, j’ai besoin de réfléchir, je ne veux pas aller n’importe où », 

et après, si tu veux absolument partir… Moi, j’ai pris des risques pour aller te 

chercher dans la montagne, si tu veux un billet de train pour aller à Paris alors que tu 

ne connais personne et que moi je sais que tu vas dormir dans la rue, trouve quelqu’un 

d’autre pour te le prendre. Ce n’est pas moi qui te le prends. » 

Cette critique faite au Refuge par certains solidaires a été évoquée au cours d’autres échanges. 

Aussi une administratrice de Tous Migrants considère-t-elle le temps passé au Refuge 

comme « un moment où [les exilés] reprennent des forces, comme il y a eu d’autres moments 

dans leur parcours où ils ont repris de forces […]. Ce que j’entends des parcours d’exil, c’est 

des montagnes à gravir, puis un moment de répit, puis une autre montagne à gravir. On va 

dire qu’ici, c’est un moment de répit à Briançon. » 

Un administrateur du Refuge Solidaire, entend quant à lui les reproches pouvant être faits à 

l’association, mais considère qu’il joue son rôle de « gardien de refuge »
130

 :   

Je comprends [ce] questionnement parce qu’on l’a tous, avec le résultat de 

culpabiliser comme des bêtes, ce qui n’aide pas forcément.  

[…] Une fois que [les exilés] sont arrivés, qu’ils ont passé la montagne et qu’ils sont 

ici, notre mission, c’est de les aider pour qu’effectivement, ils puissent continuer la 

route, mais mon rôle, il ne va pas au-delà. Et s’ils ont envie de continuer la route, et 

s’ils ont envie d’aller à Paris… Ça, c’est des causes de tension au niveau de Refuge, 

parce que si quelqu’un me dit « je veux aller à Paris », je ne vais pas lui dire « non 

non, attends, il faut d’abord que je te trouve un hébergement » ! Ce n’est pas ma 

responsabilité. Je peux lui dire « à Paris tu dormiras dans la rue », ça, je peux lui dire. 

Mais s’il me dit « je veux aller à Paris », il va à Paris ! Je n’ai pas à m’immiscer dans 

son projet. La seule chose que je dois faire, c’est essayer de donner les bonnes 

informations pour qu’ils puissent un peu imaginer la suite, mais je suis toujours dans 

mon rôle de gardien de refuge. En tant que gardien de refuge, si demain quelqu’un 

doit faire le sommet en face, je peux lui dire par où ça peut passer, les difficultés… 

mon rôle, il s’arrête là. […] Donc, le résultat, c’est qu’on est obligés de raisonner en 

termes de flux, c’est peut-être horrible, mais effectivement, il y en a trente qui arrivent 

tous les jours, il y en a trente qui doivent partir. […] 

Il ajoute par ailleurs
131

 : 
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« Là, avec ce qu’on vit au Refuge, ça demande une organisation tellement carrée et ça 

ne peut pas être autrement, et pour moi, personnellement, les conditions de travail sont 

moins agréables parce qu’il faut que ça soit carré. Tu fais tourner une boutique mais 

l’aspect accueil humain il disparait parce que tu n’as pas le temps et de toute façon 

c’est impossible, quand on est 60 là-dedans, on se marche sur les pieds. Il n’y ’a pas 

de place pour se poser de toute façon ! Tu peux pas te dire « tiens, je me pose un peu, 

si on discutait », non, ce n’est pas possible. Donc t’es là pour faire le ménage, pour 

faire à bouffer, pour accueillir, chacun est dans son truc. Bon ça tourne, mais je pense 

que les accueils avec beaucoup de monde comme ça, c’est peut-être plus efficace en 

termes de… pour employer le terme horrible de rentabilité, parce que chacun à sa 

tâche, chacun fait son truc. Mais je pense qu’au niveau humain c’est moins agréable. »  

 

 

 Un contexte d’urgence qui « oblige à lisser ses opinions » et n’empêche pas, in 

fine, la poursuite d’un objectif commun  

Malgré les tensions, les désaccords et l’incompréhension pouvant surgir entre les acteurs de 

l’accueil et de la solidarité en Briançonnais au cœur d’un contexte d’urgence omniprésent, le 

travail en réseau et le dialogue entre les individus s’avèrent toujours possibles. Le directeur de 

cabinet du Maire de Briançon explique par ailleurs que si la place – et les contraintes qui y 

sont liées – de chacun est parfois mal comprise par d’autres, la communication entre les 

acteurs existe bel et bien
132

 :  

« [La relation entre les associations/collectifs et la mairie est] parfois pas simple 

parce que forcément, on n’a pas les mêmes prérogatives, mais ça ne peut fonctionner 

que s’il y a une bonne entente entre le pouvoir politique local et les gens mobilisés sur 

le terrain, sinon ça ne peut pas fonctionner. Ce n’est pas toujours évident. Après, dans 

les associations, tout le monde n’est pas sur la même ligne, de même que nous, au sein 

de l’équipe municipale, tout le monde n’est pas forcément non plus sur la même ligne : 

certains voudraient qu’on en fasse plus, d’autres trouvent qu’on en fait déjà trop, mais 

bon, ça, c’est la nature humaine. En tout cas, une chose est sure, c’est que le dialogue 

a toujours existé et fonctionné. » 

Par-là même, selon une solidaire et « maraudeuse », l’urgence « oblige [les acteurs] à lisser 

[leurs] opinions » pour œuvrer ensemble, dans un but commun
133

 :  

« A un moment donné, même si l’autre tu l’as trouvé bête, ridicule, injuste, puéril, tu te 

dis que tout ce qui compte, c’est que ça marche. Ce n’est pas ma manière de voir, ce 

n’est pas ma manière de faire, je suis choquée, je n’aurai jamais cru que cette 

personne puisse faire ça… peu importe tout ce que tu puisses penser, si ça marche. 
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Peu importe [les désaccords], du moment que l’accueil continue à être fait, c’est 

l’essentiel. »  

Une administratrice de Tous Migrants explique à son tour qu’il est important de respecter les 

positions et les actions de l’autre, et que « lisser ses opinions », comme le dit l’enquêtée 

précédemment citée, permet in fine une bonne entente et un travail collectif 
134

: 

« Il y a des trucs sur lesquels on est contre, mais c’est nos valeurs et ça ne veut pas 

dire qu’on a raison, mais par contre, c’est nos valeurs et c’est comme ça qu’on veut le 

faire. Eux, ils font leur truc avec leurs valeurs et l’essentiel c’est le but, et nous on 

soutient parce qu’on sait que par rapport aux migrants, le but est le même, mais on ne 

va pas le faire des mêmes moyens. Et je pense que c’est bien que chacun fasse son 

histoire avec ses valeurs à lui, et sa volonté à lui. Après, des fois ça clash, mais bon, 

c’est comme dans tout mouvement. […] Des fois je me dis: « Mais pourquoi elle a fait 

ça ?? », mais en fait je le pense pas vraiment, c’est juste que la personne elle a fait ce 

qu’elle pouvait, au moment où elle pouvait, avec ce qu’elle est. Et je pense que du 

moment que chacun fait du mieux qu’elle peut, avec les moyens qui sont donnés, et bha 

c’est bien. Je pense que c’est pour ça que ça se passe bien. » 

Le sujet de la communication entre acteurs dans un contexte d’urgence constant a également 

été abordé avec une quatrième enquêtée, aussi administratrice de Tous Migrants, qui souligna 

la capacité des acteurs à continuer de faire front commun malgré les différends
135

 :  

 « A Briançon, c’est assez incroyable, dès qu’il y a un problème, on voit bien les 

disparités, les bénévoles du Refuge c’est pas les mêmes que Chez Marcel, c’est pas les 

mêmes que ceux du Secours catholique, mais dès qu’il faut faire front, dès qu’il y a 

une manif’, c’est tout le monde ensemble. Moi je ressentais ça, chacun faisait sa part 

là où il avait envie d’être, on voyait bien que tout le monde n’était pas tout à fait 

d’accord sur tout et quand il fallait réagir, [mais] on était tous ensemble. Et le soir [de 

l’occupation de l’ancienne école du Prorel], j’ai vu le communiqué du Refuge et je me 

suis dit « oulala ça se gâte un peu » et c’est vrai que tout le monde n’a pas les mêmes 

stratégies, les mêmes options, il y a des différends. Mais malgré les grosses tensions 

qu’il y a eu, je trouve qu’il y a une grosse capacité à [se ressouder]. Et je trouve que 

chacun, après, on fait un bout de chemin pour aller vers les autres. »  

Par ailleurs, suite aux tensions générées par le climat d’urgence, des militants de Chez Marcel 

(souvent perçus par les pouvoirs publics comme des militants « d’extrême-gauche ») ont été à 

l’initiative d’une réunion inter-acteurs, le 25 avril 2018, ayant pour objectif – grâce à 

l’intervention de deux médiateur professionnels – d’apaiser les tensions et rétablir un dialogue 

et une écoute entre solidaires.  
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3. Le besoin de créer une coordination ?  

 

S’il n’existe pas de lieu formel de communication et de coordination inter-acteurs à Briançon, 

celles-ci semblent néanmoins possibles et à l’œuvre au quotidien. Or il parait difficile d’en 

expliquer la raison, hormis le fait que la porosité entre les acteurs permet la transmission 

d’information via les relations interpersonnelles des solidaires « pluri-engagés », qui seraient 

« à la fois partout et nulle part ». Deux enquêtés évoquent l’« incroyable » et le 

« merveilleux » à l’œuvre dans le quotidien des solidaires, rendant la communication et la 

coordination possibles mais presque inexplicables : 

« Le côté un petit peu optimiste que j’ai, c’est que ça fonctionne quand même pas trop 

mal malgré tout. Oui, il y a des tensions, mais on arrive quand même à se mettre 

d’accord. L’initiative de Tous Migrants, on ne s’est pas tous mis autour de la table, 

mais n’empêche que tout le monde était derrière. L’organisation de la marche à Gap, 

pareil, tout le monde s’est retrouvé, des anars aux cathos. On y arrive quand même. 

C’est un peu inexplicable, merveilleux. »
136

 

Et la seconde enquêtée d’ajouter
137

 :  

« Il y a même quelqu’un du Refuge, cet hiver, qui disait « c’est incroyable au Refuge, 

t’arrives le soir, il manque des brosses à dent, il manque ceci, cela, et tu te dis qu’il va 

falloir qu’on en parle, et tu reviens deux jours après et t’as déjà tout qui est revenu et 

t’as l’impression qu’il n’y a même pas eu le temps de s’organiser pour trouver des 

solutions que déjà d’autres l’ont fait. Il y a une espèce de fluidité comme ça, sans 

organisation. » 

Néanmoins, l’enquêtée apporte un bémol à son discours, car cette « fluidité » et l’efficacité du 

fonctionnement des associations sont rendues possibles par le (sur)investissement de certains 

solidaires : 

« Ça, je pense que c’est en partie vrai mais un peu idéaliste parce qu’il y a des gens 

sur qui ça retombe beaucoup, il y a quand même eu des burnout, des gens qui 

s’épuisent. Il y a une espèce de fluidité informelle assez magique et en même temps des 

gens qui portent beaucoup et un besoin de se parler, de trouver chacun sa place pour 

que ce soit moins lourd, que ça ne soit pas tout le temps les mêmes. » 

Face au constat établi (selon lequel une bonne communication et coordination inter-acteurs 

constitue une tâche difficile au cœur du contexte d’urgence relatif à l’accueil des exilés à 

Briançon), en tant que stagiaire et « enquêteur », je m’interrogeai alors sur l’éventualité de la 

mise en place d’un outil permettant d’améliorer l’écoute, le dialogue, la communication et la 

coordination entre les acteurs de la solidarité à Briançon. Par-là même, les acteurs, dialoguant, 

communiquant et se coordonnant mieux, ne permettraient-ils pas de disperser la confusion 
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(plus ou moins exacerbée selon les événements) entre les actions et les positionnements de 

chacun ? En outre, étant donné que le dialogue avec l’Etat semble aujourd’hui rompu, mieux 

se coordonner et créer une « coordination des acteurs de la solidarité dans le Briançonnais » 

(composée de représentants des associations et collectifs) ne permettrait-elle pas de renforcer 

la crédibilité des acteurs de terrain et d’inciter la préfecture à rétablir un dialogue afin de 

mettre en œuvre une « intelligence collective » ?  

Aussi songeais-je à diffuser auprès des solidaires impliqués au sein des différentes 

associations et des différents collectifs, un questionnaire
138

 visant à recueillir leurs opinions à 

propos de la « qualité » de la communication inter-acteurs et de la création d’un éventuel 

espace formel de coordination. Si ce questionnaire ne fut finalement pas diffusé, ces questions 

ont été abordées lors des entretiens. Un premier enquêté, administrateur du Refuge Solidaire, 

considéra qu’une telle coordination ne serait être adaptée à la manière dont les différentes 

entités sont organisées
139

 : 

Dans cette organisation un peu idéale que tu proposes, à mon avis, l’écueil qu’on a, 

qui est en même temps une force, c’est qu’on fonctionne de façon très horizontale, en 

réseau. Il n’y a pas une tête, il n’y a pas un chef. A mon avis, arriver à mandater 

quelqu’un pour nous représenter vu la diversité des gens, on n’y arrivera jamais. […] 

Les cas de figure selon les structures sont tellement différents… Qu’est-ce que tu veux 

essayer de normer tout ça en mettant des représentants ? 

Le directeur de la MJC, quant à lui, réagit également en ce sens, et ajouta que le contexte 

d’urgence ne permettrait pas l’instauration d’une telle coordination
140

 : 

« Quand tu parles des représentants d’associations, qu’est-ce que tu fais des collectifs, 

des choses plus informelles qui ne sont pas capables de désigner quelqu’un [pour les 

représenter] ? […] Je me dis que c’est complexe. Je pense que [pour que ce soit 

possible] il devrait y avoir des institutions qui durent un petit peu, pour capitaliser, 

s’inscrire dans l’histoire, et qui pourraient entrer dans le dialogue parce qu’elles sont 

sur des temps longs. Et après, celles qui arrivent dans la pression, l’urgence, il [leur] 

faut tout faire en même temps : la coordination, l’action, on n’a pas le temps de 

réfléchir, et il y a la pression. » 

L’administrateur du Refuge Solidaire estima qu’il est nécessaire, avant tout, que chacun 

respecte la position de l’autre : 

[…] Ce en quoi je crois, c’est la responsabilité de chacun, le respect de chacun vis-à-

vis de l’autre… Moi j’arrive à résoudre ça à mon niveau, même si ça dure que deux 

minutes, en essayant de parler, de se dire bonjour, de se sourire, qu’on soit anar, 

catho, vieux, jeune… […] On peut se parler, même si parfois on n’est pas d’accord, 

avec les « Marcel » on y arrive aussi, c’est un peu plus dur des fois parce qu’ils ont 
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tendance à démarrer au quart de tour. […] C’est cette diversité qu’il faut arriver à 

accepter, à respecter, et c’est ce qui nous fait grandir en tant qu’êtres humains aussi. »  

Au contraire, un administrateur de Tous Migrants semble partisan (bien que les tentatives de 

formalisation de tels espaces n’aient pas abouti en raison d’entités ayant elles-mêmes besoin 

de se structurer en interne) de la création d’un espace de prise de décisions où se réuniraient 

des porte-paroles des associations et collectifs
141

 :  

«  [La communication passant par l’informel] est quand même fragile, et on aurait 

intérêt à cadrer ça. […] Quand on a essayé, c’était plutôt pour de la régulation de 

difficultés. […]  Il y a eu des réunions, mais c’était plutôt des réunions de crise. A 

chaque fois qu’on a essayé un peu de l’institutionnaliser, on n’y est pas arrivés. […] 

Nous-mêmes on n’est pas bien structurés, donc c’est compliqué de poser un acte 

structurant » 

Son idée est la suivante : créer à la fois un espace de débats regroupant de nombreux acteurs, 

et un espace de prise de décision plus restreint, où se rassembleraient les représentants des 

différentes entités œuvrant en faveur de l’accueil et de l’accompagnement des exilés :   

« On aurait besoin, ici, d’un espace qui regroupe un peu tout le monde, des fois sous 

forme de grands débats où tout le monde se parle mais sans enjeu de décision, juste 

pour mieux se connaitre, se parler, avec des formes qui pourraient même être très 

festives, mais aussi de travail, on peut mélanger les deux ; et puis une instance de 

collégialité où on pourrait prendre des décisions tous ensemble, mais là, ce serait les 

porte-paroles de chaque entité. En fait, on est des laboratoires de démocratie locale. » 

Néanmoins, il n’occulte pas, dans sa réflexion, la limite que pourrait constituer une telle 

organisation dans l’intégration d’acteurs – des militants de Chez Marcel notamment – ayant 

un mode de fonctionnement différent de celui des associations :  

« C’est un mode de fonctionnement auquel, je pense, la MJC, le Refuge et nous, on est 

assez favorables. Mais les gens qui tiennent Chez Marcel ont des modes de 

fonctionnement très différents. Ils savent se rendre disponibles et en nombre lorsqu’on 

fait des réunions, et on ne veut pas les mettre de côté. Mais comme eux, ils ont un 

renouvellement, les équipes ont un peu tourné… » 

 

Si les militants de Chez Marcel souhaiteraient privilégier des espaces d’échanges sous la 

forme de grandes assemblées où chacun est libre de s’exprimer, où « c’est très cacophonique, 

où ça s’engueule, où ça ne s’écoute pas, mais où ça apprend à s’écouter »
142

, l’administrateur 

de Tous Migrants pense, quant à lui, que ce modèle ne peut convenir seulement si les acteurs 

et les entités sont suffisamment structurés
143

 : 
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« L’autre modèle, c’est le modèle des anars où on fait des assemblées de vallées et ce 

sont les gens qui sont là ce jour-là qui décident. Et ça, je pense que c’est de la pseudo 

démocratie. Dans la durée, sur un territoire bien défini, ça peut marcher. Il y a un 

espace qui est bien identifié donc ce n’est pas grave si tout le monde n’est pas là. Mais 

quand on est sur des terrains beaucoup plus mouvants avec des participations 

aléatoires, ça peut tourner à la démagogie. Et puis on sait très bien que pour la parole, 

on n’est pas tous égaux. C’est aussi parce que chaque entité est solide qu’elle peut 

porter une parole claire dans un espace plus large. Moi, je plaide pour que les 

décisions soient d’abord muries dans chaque structure, pour mettre quelque chose en 

commun. » 

Par ailleurs, alors que le dialogue avec l’Etat a été rompu et reste aujourd’hui difficile à 

renouer
144

, la recréation d’un espace de concertation et d’échange avec celui-ci constitue un 

besoin identifié par les acteurs citoyens de la solidarité :  

« [Un espace de communication est] à mettre en place d’abord avec les acteurs de 

terrain, et après, je pense qu’il y a besoin d’un lien avec les acteurs institutionnels 

sachant qu’il y en a quelques-uns qui font le lien parce qu’ils sont à la fois élus et 

bénévoles. Et puis quand il y a besoin, il faut poser un cadre formel. Ça arrive de 

temps en temps, il y a déjà eu des réunions avec la CCB, souvent à l’initiative du 

Refuge parce qu’ils sont vraiment en relation. » 

Le besoin de création d’un espace de dialogue avec les institutions et pouvoirs publics a 

également été évoqué par le directeur de la MJC, qui pense cependant qu’une coordination 

inter-acteurs, formelle avec des représentants d’associations, ne saurait correspondre à la 

configuration locale
145

:  

« Il faut pousser l’Etat à accepter des tables de concertation (de dialogue, au moins) 

où il y ait des députés, des sénateurs, des représentants d’associations et à tous les 

niveaux : au niveau national, au niveau local. [Il faudrait] un lieu, même un peu 

institutionnel, un peu lourd, un lieu un peu installé, et après, il faudrait en inventer un 

autre, local. 

Je pense qu’il faut qu’il y ait un lieu de convergences possibles, et où il peut y avoir 

des décisions communes possibles. Aujourd’hui, du côté citoyen, cet espace existe 

puisqu’il y a quand même quelques décisions communes, même si elles ne sont pas 

écrites toujours, mais on voit qu’il y a un cercle assez large dans lequel il y a des 

choses qui sont communes. On l’a avec le territoire, avec un ou deux élus. […] 

Alors est-ce qu’il faut plus de coordination ? Il faut des espaces, c’est sûr. Il y en a, 

quand ils voient que le ton monte, je trouve qu’ils sont raisonnables, ils se réunissent. 

Ça, c’est très positif. Je pense qu’il y a du dialogue, de la concertation, des 

affrontements, mais de la délibération. Ce n’est pas si négatif que ça, quand on 

regarde. Et je ne sais pas si trop d’organisation ne va pas empêcher certains de 
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rentrer dans une dynamique. Il y a des endroits où il en faut : il faudrait qu’autour des 

institutions publiques, qu’ils arrivent à créer des espaces où certains puissent aller. 

Mais après, localement, la société civile, à elle de trouver son mode d’organisation.  

Donc il faut garder des lieux où les gens essaient de se parler avec leurs différences et 

il faut des lieux institutionnels où on peut influencer les politiques publiques pour 

qu’elles prennent des décisions générales. » 

 

En définitive, les acteurs de l’accueil et de la solidarité en Briançonnais, forts de leur 

interdépendance, constituent un maillage d’entités complémentaires dans leurs rôles. Si 

chacune d’entre elles répond à un besoin spécifique identifié sur un territoire municipal, force 

est de constater qu’elles font preuve d’une capacité de réaction et d’adaptation animée par la 

défense de valeurs de solidarité et d’humanité. En outre, la porosité entre ces différentes 

entités, bien qu’elle puisse engendrer une confusion quant au rôle et au positionnement de 

chacune d’entre elles, rend possible et existante un dialogue et une communication inter-

acteurs via les relations interpersonnelles de solidaires « pluri-engagés ». Si cette 

communication s’avère néanmoins fragile au cœur du contexte d’urgence constant et celui-ci 

faisant surgir des tensions et des différends, les acteurs de la solidarité envers les exilés savent, 

in fine, rester soudés et « faire front commun ». Par ailleurs, leur aptitude à tisser des relations 

et partenariats – tant au niveau local que national – et à travailler en réseau, permettent de 

donner un poids et une portée à leurs actions et à leurs revendications qui semblent renforcer 

leur légitimité et leur crédibilité.  

Figure n° 12 : Cartographie des solidarités en Briançonnais et de leurs réseaux  
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La particularité de Briançon réside dans le fait qu’aujourd’hui l’accueil des exilés est rendu 

possible par une mobilisation citoyenne et bénévole impressionnante (environ 3% de la 

population briançonnaise serait engagée dans le soutien aux exilés, sur une commune de 

12 000 habitants), soutenue par un pouvoir public local s’étant fortement positionné en faveur 

de la solidarité, en réponse et en réaction à la présence, sur le territoire municipal, d’une 

« altérité » : les exilés arrivés d’Italie par les Alpes: 

 « Je trouve qu’on est dans ce cas de figure, où une population locale, appuyée par les 

élus locaux, se mettent en ordre de marche pour accueillir dignement. C’est un peu ça 

le Briançonnais aujourd’hui, faut être un peu optimiste et avoir le moral ! Même si ce 

n’est pas l’unanimité, on a quand même quelques maires qui ont pris position très 

clairement, la CCB a pris position très clairement, la mairie de Briançon a pris 

position très clairement. »
146

 

Aussi la Ville de Briançon pourrait-elle être qualifiée de ville-refuge, se caractérisant par « la 

capacité, la volonté ou la possibilité pour une collectivité locale (ville ou village) d’accueillir 

et d’incarner cet accueil (temporaire ou de longue durée) de l’« autre », quel qu’en soit le 

nombre, dans son espace public. »
147

  Cette ville frontalière et espace de transit, forte de sa 

capacité de mobilisation en faveur de l’hospitalité et de la solidarité et partie prenante de la 

Convention nationale sur l’accueil et les migrations, fait écho à l’appel des maires de 

Barcelone, Lesbos et Paris en septembre 2015 pour la constitution d’un réseau de villes-

refuges garantissant à l’échelle locale des « conditions d’accueil décentes pour les exilés, 

migrants et demandeurs d’asile cherchant refuge en Europe, […] dans un contexte de 

durcissement progressif du contrôle des frontières européennes et des conditions d’accès à la 

protection internationale dans les États membres »
148

. La notion de ville-refuge (née de la 

constitution du réseau de villes-refuges en 1995 par le Parlement international des écrivains), 

est reprise aujourd’hui dans un contexte où la solidarité et l’hospitalité sont remises en 

question, et permet de repenser à l’échelle municipale les pratiques d’accueil, à l’heure de la 

mise en œuvre de politiques européennes et nationales répressives, sécuritaires et de gestion 

de flux. 

Si la mobilisation politique et citoyenne autour d’une hospitalité et d’une solidarité 

briançonnaises est née, c’est aussi en réaction au désengagement de l’Etat dans l’accueil des 
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 Entretien avec un administrateur de l’association Refuges Solidaires, 18/05/18, MJC, Briançon 
147 Source : FURRI Filippo, « Villes-refuge, villes rebelles et néo-municipalisme », Plein droit, 2017 (n°115), p. 1 
148 Source : FURRI Filippo, « Villes-refuge, villes rebelles et néo-municipalisme », Plein droit, 2017 (n°115), p. 2 
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exilés, une responsabilité qui lui est pourtant incombée. Il semble qu’il s’agisse, dès lors, pour 

Briançon, de témoigner d’une approche alternative en désaccord avec les politiques nationales, 

et de reconfigurer son territoire en espace d’accueil solidaire
149

 : 

 

« Je pense que le Refuge il existe parce qu’on a vu arriver des gens et on s’est dit « il 

faut faire quelque chose, on ne peut pas les laisser comme ça ». Dans un deuxième 

temps, on s’est interrogés sur les politiques migratoires de l’Etat, et on a considéré 

qu’on faisait un boulot que l’Etat devrait faire. Mais je ne suis pas sûr qu’au départ on 

ait fait ça parce que l’Etat ne le faisait pas. On a fait ça parce que les gens étaient là ». 

Ainsi, là où les institutions étatiques font défaut, les citoyens et le pouvoir public local 

agissent, semble-t-il, en substitution à celles-ci et se mobilisent pour « remédier à la violence 

de la frontière »
150

. Néanmoins, ceci peut constituer un point de tension avec l’Etat, « dans la 

mesure où [la ville-refuge] met en évidence les capacités d’auto-organisation des territoires 

et, notamment, leur capacité à articuler des formes de résistance et de solidarité quand le 

pouvoir étatique affirme qu’on ne peut pas accueillir toute la misère du monde. »
151 
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 Entretien avec un administrateur de l’association Refuges Solidaires, 18/05/18, MJC, Briançon 
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 Source : FURRI Filippo, « Villes-refuge, villes rebelles et néo-municipalisme », Plein droit, 2017 (n°115), p. 3 
151 Source : FURRI Filippo, « Villes-refuge, villes rebelles et néo-municipalisme », Plein droit, 2017 (n°115), p. 5 
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SECONDE PARTIE 
ACCUEILLIR, OFFRIR L’HOSPITALITE ET DEFENDRE LES DROITS HUMAINS  

A L’HEURE D’UNE POLITIQUE REPRESSIVE ET DE CRIMINALISATION DE LA SOLIDARITE 

 

 

(Prise de vue A. Vinck-Keters. En avril 2018 (à gauche), un discours « anti-migrants », transformé en mai (à droite) en 

discours pour la libre-circulation, Rue Pasteur, Briançon) 

 

I. La relation et le dialogue entre l’Etat et les acteurs de la 

solidarité en Briançonnais 

 

Entre les associations qui œuvrent en faveur des individus en quête de protection et les 

instances gouvernementales, la question de l’accueil est aujourd’hui clivante, si bien que le 

débat et le dialogue semblent difficiles. Le discours prononcé à Calais en juin 2017 par le 

ministre de l’Intérieur, demandant aux associations « d’aller exercer [leurs] talents ailleurs », 

illustre les mauvaises relations entre l’Etat et celles-ci. De même, le président de la 

République, en janvier 2018, les accusait d’encourager les exilés à s’installer dans l’illégalité 

et leur conseillait de « se garder des faux bons sentiments ». Le pouvoir exécutif ne semble 

ainsi donner aucun signe d’encouragement aux bénévoles et aux associations, qui ont pourtant 

une approche de terrain et une prise directe avec les exilés, et qui, de surcroit, permettent à 

l’Etat une économie non négligeable.  

A l’échelle locale, en Briançonnais, la volonté de l’Etat de « démanteler » les solidarités 

envers les exilés qu’il juge « indésirables », est particulièrement visible, à travers : la rupture 

du dialogue avec les associations et collectifs et la mise à mal de la MJC, accusée d’être à 

l’origine de la solidarité en Briançonnais (I.1.) ; la stratégie d’éloignement des exilés à toutes 

les échelles, du local à l’international (I.2.) ; et la criminalisation de la solidarité par le 

pouvoir judiciaire (II.2.).  
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La question de la relation et du dialogue entre les acteurs de la solidarité et l’Etat, et de la 

mise à mal de la MJC – qui s’est vue coupée une partie de ses financements publics en raison 

de son activité en faveur des exilés – est intégrée à cette seconde partie de mémoire, consacrée 

à la thématique générale de la criminalisation de la solidarité. En effet, il est ici estimé que la 

MJC (si ces membres ne sont pas soupçonnés de délit d’aide à l’entrée, à la circulation et au 

séjour de personnes en situation irrégulière) est bel et bien criminalisée et punie pour ses 

actions et les désaccords qu’elle a pu exprimer aux services de l’Etat.  

 

1. La rupture du dialogue entre l’Etat et les acteurs de la solidarité, et la 

mise à mal de la MJC du Briançonnais  

a) De novembre 2015 à l’été 2016 : la formidable expérience du premier « centre de 

répit »  

 

Tandis que la ville de Briançon s’est volontairement positionnée à l’automne 2015 comme 

ville solidaire pour l’accueil des réfugiés syriens réinstallés
152

, elle a été par ailleurs sollicitée 

pour organiser un « centre de répit » (qui prendra plus tard l’appellation de Centre d’Accueil 

et d’Orientation – CAO), accueillant des exilés de la « Jungle de Calais ». Le préfet des 

Hautes-Alpes, Pierre Besnard, demande alors à la MJC du Briançonnais si elle accepterait de 

gérer de centre ; elle accepte et le premier CAO à Briançon ouvre le 7 novembre 2015, 

accueillant 21 personnes du Soudan, d’Erythrée et du Tchad. Tous les accueillis sont 

« dédublinés » (c’est-à-dire que bien qu’ils aient déposé leurs empreintes dans un autre pays 

européen et qu’ils devraient alors déposer leur demande d’asile dans ce pays, la France 

accepta d’examiner leur requête) et bénéficient de l’accompagnement juridico-administratif  

de la MAPEmonde. Par ailleurs, a lieu autour de ce CAO une mobilisation citoyenne 

remarquable, qui a pu voir le jour grâce, avant même l’arrivée du CAO, un appel de la mairie 

de Briançon ayant mis en ligne un formulaire d’aide aux réfugiés
153

 : 

« Le collectif citoyen s’est constitué d’abord sur un appel de la mairie. Avant le CAO, 

vu qu’ils s’étaient positionnés sur l’accueil des Syriens et qu’on voyait qu’il y avait des 

choses qui allaient se passer, c’est la mairie qui a fait un appel pour des bénévoles. Au 

début, c’était un peu en stand-by, parce qu’il n’y avait pas d’arrivées, mais par contre 

dès que le centre de répit est arrivé, on s’est servis de tout ça. Donc il y a eu tout ce 

travail en amont qui a été hyper important par la mairie. »
154
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 Le 12 septembre 2015, le conseiller municipal Jean-Paul Borel se rend à la réunion d’information des maires 

organisée par le ministère de l’Intérieur à la Maison de la Chimie à Paris. A son retour, « il remet au cabinet du 
Maire un formulaire d’hébergement, aussitôt rempli et renvoyé aux autorités nationales. A travers ce 
document, le Maire de Briançon s’engage à participer à l’effort de solidarité nationale en mettant à disposition  
trois logements communaux inoccupés afin d’assurer temporairement l’hébergement de quelques familles de 
réfugiés sans discrimination d’origine ou de religion ». (Source : Migrants : le modèle briançonnais, Mairie de la 
ville de Briançon, sans date, p. 2) 
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 Entretien avec la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde, 29/05/18, lieu public, Briançon 
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En effet, dans le document produit par le service de communication de la ville de Briançon 

intitulé « Migrants : le modèle briançonnais », l’accueil des exilés dans le cadre du centre 

de répit est qualifié « d’exemplaire »
155

 :  

 

« […] ces 21 exilés ont été reçus à bras ouverts. En quelques mois, ils se sont bien 

intégrés à la communauté briançonnaise, s’impliquant dans la vie de la cité, tissant 

des liens avec les citoyens, nourrissant des échanges linguistiques et culturels, et 

insufflant un élan de fraternité exceptionnel qui a renforcé la cohésion sociale locale.  

Aussi idyllique qu’il puisse sembler, ce tableau dépeint l’exacte réalité d’un accueil 

exemplaire, relayé comme tel par une pléthore de médias locaux et nationaux.  

 

A la question « Comment expliquez-vous la réussite de cet accueil ?», le maire de 

Briançon et la sous-préfète des Hautes-Alpes répondent d’une même voix que « toutes 

les conditions étaient réunies : une volonté politique forte de la municipalité, un 

service de la MJC spécialisé dans l’accueil des étrangers (MAPEmonde), un tissu 

associatif structuré autour d’associations caritatives très réactives, un mouvement 

citoyen fédérateur de sensibilisation au drame humanitaire des migrants en Europe 

(Pas en Notre Nom Briançon), un collectif interreligieux et laïc (Ensemble Vivre) et 

des infrastructures partenaires (l’hôpital et l’OPH 05
156

). Sans oublier l’exceptionnel 

mouvement de solidarité spontané des Briançonnais ! »  

 

La conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde, quant à elle, reprend l’expression du 

directeur de la MJC pour qualifier l’arrivée des exilés à Briançon de « bouffée d’oxygène ». 

Et l’accueil et la solidarité envers les demandeurs d’asile de donner une nouvelle impulsion 

sociale et citoyenne, et de faire naitre une mobilisation autour d’un « commun »
157

 :  

« Comme dit [le directeur de la MJC], ce n’est pas un appel d’air, c’est une bouffée 

d’oxygène. On l’a vraiment vu avec l’accueil du premier CAO, on avait l’impression 

que ça rapportait du sourire à Briançon, une espèce de joie. […] Tous les gens que je 

vois maintenant, je ne les connaissais pas avant ! Chacun était dans ses petits trucs et 

là t’as l’impression de partager un truc collectif fort avec des valeurs communes. Ca 

rassemble, ça créé plein de liens, une dynamique. » 

En outre, la mairie de Briançon, fortement positionnée en faveur de l’accueil des exilés, 

dépassa ses compétences propres et prit, en ce sens, des décisions que l’on pourrait qualifier 

de « militantes », telles que le fait de déclarer « citoyens d’honneur de la Ville de Briançon » 

les 21 accueillis au « centre de répit », le 20 juin 2016. Le maire de Briançon explique :  

«  Ce geste est un geste symbolique. Il s’agit de nommer « citoyens d’honneur » les 21 

migrants de Calais qui sont arrivés ici il y a bientôt huit mois, pour leur témoigner, 

d’une part, l’acceptation de la population de Briançon, et d’autre part, de montrer 

qu’ils sont intégrés. C’est-à-dire qu’ils ne sont pas des gens qui sont venus ici se 
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réfugier, mais ce sont des gens qui se sont intégrés, qui ont créé des liens d’amitié, des 

liens de grande fraternité avec des bénévoles, avec des gens qui aujourd’hui ne se 

considèrent plus comme des acteurs associatifs mais comme des hommes et des 

femmes qui sont venus accueillir d’autres hommes et d’autres femmes. »
158

  

Et la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde d’ajouter : 

« Déclarer tous les gens du centre de répit « citoyens d’honneur de la Ville de 

Briançon », c’est un positionnement qui légalement n’apporte rien, mais du coup 

quand les gens sont partis dans d’autres villes montrer ça, ça a fait réfléchir d’autres 

villes sur leur façon d’accueillir. »
159

  

 

b) Un nouveau préfet et un second CAO : la dégradation de la relation entre la MJC 

et l’Etat 

 

« De la dimension humaine à la gestion de flux, l’Etat a vraiment basculé. »
160

 

Alors que l’accueil au « centre de répit » prit fin à l’été 2016, la ville de Briançon et la MJC 

sont à nouveau sollicitées pour accueillir un second Centre d’Accueil et d’Orientation (CAO), 

qui ouvrira le 07 novembre 2016 et accueillera 24 exilés principalement soudanais et 

tchadiens, auparavant installés dans un campement sur le boulevard de Stalingrad, à Paris.  

Si au 1
er

 janvier 2016 un nouveau préfet, Philippe Court, est nommé dans les Hautes-Alpes, 

les tensions entre la MAPEmonde-MJC et l’Etat commencent à apparaitre dès l’arrivée des 

exilés dans le cadre de ce second CAO, piloté depuis la préfecture de Gap. En effet, l’Office 

Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) - alors que les exilés arrivent tout juste à 

Briançon et qu’ils n’ont pas encore débuté les démarches administratives d’asile – souhaite se 

déplacer au CAO pour y faire une information sur l’aide au retour volontaire. La 

MAPEmonde s’y oppose, arguant « qu’on en n’est pas encore là ». Si la préfecture fut 

informée de ce refus de la part de la MAPEmonde, l’OFII insista pour se rendre au CAO, 

cette fois-ci non pas pour faire une information sur le retour volontaire, mais pour « suivre les 

personnes ». Or à l‘arrivée des agents de l’OFII, la conseillère juridique et sociale de la 

MAPEmonde se voit d’emblée présentée à la personne en charge des aides au retour… Cette 

anecdote fut la première d’une série de tensions et de désaccords entre l’Etat et la MJC du 

Briançonnais, qui n’auront cessé, par la suite, de s’accroitre. 

En outre, si les accueillis du premier « centre de répit » avaient été « dédublinés », comme le 

promettait le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, les exilés du second CAO ne l’ont 

pas été. Un sillage d’actions de plaidoyer contre le placement des demandeurs d’asile en 

procédure « Dublin » est alors mis en œuvre par les acteurs de l’accueil et de la solidarité en 

Briançonnais.  
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Dès le 23 novembre 2016, la MJC adresse une lettre au préfet de région et au préfet des 

Hautes-Alpes, demandant le « dédublinage » des accueillis au CAO. Les tensions entre 

l’association et l’Etat prennent alors un caractère politique :   

« Ces personnes relèvent toutes du dispositif d’asile, fuyant la guerre, la violence, les 

traitements inhumains. Leur exil a également été ponctué de violences et de 

traumatismes. Aujourd’hui, il s’agit pour nous de favoriser leur reconstruction par un 

accueil et un accompagnement de qualité. La partie administrative représente pour 

eux la base de leur possible reconstruction. 

 

Dans ce cadre, il s’agit de permettre à chacun d’entre eux de déposer leur demande 

d’asile dans les meilleures conditions possibles. Or, la situation des « Dublinés » nous 

inquiète de nouveau. Comme ce fut le cas pour les personnes accueillies dans le 

précédent CAO, allons-nous permettre aux personnes qui relèvent des accords de 

Dublin III de déposer leur demande d'asile en France dans les meilleures conditions, 

comme l’a suggéré le Ministre de l’Intérieur lors du démantèlement de la jungle de 

Calais ? 

 

En effet, si des réadmissions devaient être prévues, les personnes concernées auraient 

tôt fait de repartir vers la clandestinité plutôt que de se rendre dans les pays désignés 

comme pays de renvoi. Les migrants ici accueillis ne retourneront pas en Italie au vu 

des traitements qu'ils y ont subi de la part de la police italienne. De plus, lors de leur 

passage en Italie, une fois leurs empreintes prises, les policiers leur ont intimé l’ordre 

de partir, sans leur permettre de demander l’asile. Il est donc évident que l’application 

des accords de  Dublin ne ferait que participer à l’augmentation de l’afflux de 

migrants dans les grandes villes françaises. En ce cas, la politique de solidarité 

nationale et d'accompagnement des migrants par le biais des CAO perdrait tout son 

sens et apparaîtrait incohérente. 

 

Dans le respect des personnes directement concernées et des associations qui ont été 

missionnées par l'Etat, nous vous demandons de bien vouloir, comme l’année passée, 

permettre aux personnes accueillies d’accomplir l’ensemble de leurs démarches 

d’asile en France. Ainsi, les autorités administratives que vous représentez 

favoriseront la pleine réalisation d’un dispositif d’accueil porté par des valeurs 

humaines fortes. »
161

 

 

Les exilés accueillis au CAO étant toujours sous le joug de la procédure « Dublin » et deux 

d’entre eux ayant reçu une notification de transfert vers l’Italie, des actions collectives se 

mettent en place. Le 30 mars 2017, une lettre contre le règlement Dublin et les transferts en 

Italie, cosignée du député LREM des Hautes-Alpes, des maires de Briançon et de Guillestre, 

et des associations MJC et Tous Migrants est envoyée au Président de la République, au 

Premier Ministre et au Ministre de l'Intérieur. Extrait :  

                                                           
161 MJC, courrier au préfet de la région PACA et au préfet des Hautes-Alpes : demande de dérogation aux 

accords de Dublin, 23/11/16, 1 p.  
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« Censé éviter qu’un requérant ne sollicite l’asile dans plusieurs pays, ce système 

présente un effet pervers : l’accord de Dublin prescrit le renvoi des migrants vers le 

premier pays d’entrée en Europe, des pays déjà fragilisés par un afflux 

considérable de nouveaux migrants. 

 

Le système d'asile italien est au bord de l’asphyxie. Il est sur le point de s'effondrer. 

Les centres pour  migrants étant saturés, la plupart des  migrants qui ont 

atteint l’Italie ces derniers mois sont placés dans des structures précaires et 

provisoires où les conditions de vie sont inhumaines. […] 

 

Le rapport [de la visite d’information en Italie du représentant spécial du Secrétaire 

Général du Conseil de l’Europe pour les migrations et les réfugiés, du 16 au 21 

octobre 2016] met notamment l’accent sur l’incapacité de l’Italie à faire face seule 

aux défis de l’accueil et l’arrivée massive de personnes ne permet pas d’offrir une 

information suffisante aux migrants sur leur possibilité de demander l’asile, ou de 

s’inscrire dans une démarche de relocalisation (qui s’avère d’une efficacité 

modérée lorsqu’elle est demandée). 

 

Déporter les migrants actuellement en sécurité dans le Briançonnais et le Guillestrois 

vers l’Italie en dépit des défaillances systémiques des dispositions régissant l’asile 

dans ce pays, sans s'assurer que  leurs  droits fondamentaux 

seront  protégés, apparait contradictoire avec les objectifs poursuivis par le 

gouvernement français de «mettre à l’abri» les migrants qui vivaient dans 

des conditions insupportables dans certaines zones de France. 

 

Une telle décision risquerait également de briser les dynamiques de solidarité mais 

aussi de provoquer chez ces personnes accueillies un sentiment  de trahison. Cela 

pourrait également conduire les personnes qui ne veulent absolument pas envisager un 

retour en Italie à essayer de rester en France dans la clandestinité. 

  

Monsieur le Premier Ministre, Monsieur le Ministre de l’Intérieur, nous vous 

demandons solennellement de bien vouloir appliquer sans discrimination à tous les 

demandeurs d’asile volontaires la mesure que vous avez prise pour les personnes qui 

ont séjourné à Calais. 

 

Il en va de l’honneur de notre Pays d’engager une politique plus volontariste d’accueil 

et d’intégration, d’assurer aux exilés un accueil digne, respectueux des droits 

fondamentaux, de soutenir et respecter la mobilisation citoyenne qui se manifeste 

auprès d’eux. »
162
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Dans le même temps, Tous Migrants lance une lettre-pétition (accompagnée de témoignages 

de citoyens solidaires et d’exilés) à l’intention du préfet des Hautes-Alpes et recueille 2 000 

signatures. Le 16 avril 2017, l’association organise une manifestation « Tous aux Cols », qui 

rassemble au Col du Montgenèvre 320 participants, dont des habitants des Hautes-Alpes, du 

Val de Susa et de Turin, des collectifs citoyens d’Embrun et de Guillestre, les réseaux 

Welcome et Hospitalité, ainsi que de nombreux élus (notamment les maires de Briançon, 

Guillestre France, Oulx et Bardonecchia). Lors de ce pique-nique convivial et militant, les 

porte-paroles des différents collectifs ont exprimé « leurs inquiétudes par rapport à la 

politique européenne de l’asile qui met en danger physiquement et psychologiquement les 

migrants, dénonçant d’une seule voix l’inhumanité et l’absurdité des accords de Dublin »
163

. 

Deux jours plus tard, le 18 avril, c’est une « lettre-film » 164 qui est diffusée sur les réseaux 

sociaux, afin d’alerter les autorités sur les conséquences de l’application des accords de 

Dublin sur le territoire briançonnais. 

Le 24 avril 2017, le maire de Briançon célèbre la cérémonie de parrainages républicains entre 

trente demandeurs d’asile et trente Briançonnais solidaires, s’engageant à rester vigilants 

quant au bon déroulement de la procédure de demande d’asile de leurs filleuls. Cette action 

symbolique souligne la mobilisation citoyenne en faveur des exilés accueillis en Briançonnais 

mais s’inscrit également dans la lignée des actions menées contre le règlement Dublin :  

« Par ce nouveau témoignage de soutien, citoyens, associations et élus espèrent 

convaincre le préfet des Hautes-Alpes d’user de son droit à lever l’application des 

accords de Dublin. A défaut, 26 migrants du Briançonnais souhaitant demander l’asile 

en France risquent d’être renvoyés en Italie. Un nouvel arrachement, une nouvelle 

source de souffrance pour tous ces rescapés qui s’intègrent depuis plusieurs mois à la 

communauté briançonnaise, s’impliquant dans la vie de la cité, tissant des liens avec 

les habitants. 

« Sur ce territoire, vous êtes les bienvenus, a déclaré Gérard Fromm en ouverture de 

la cérémonie. L’an dernier, j’avais décerné aux demandeurs d'asile arrivés de Calais 

quelques mois plus tôt le titre de « Citoyens d'honneur de la Ville ». Cette année, la 

société civile s’engage et la mairie va plus loin avec la célébration d’un parrainage 

républicain. Nous sommes conscients des difficultés que vous rencontrez pour déposer 

vos demandes d’asile. Avec le soutien de plusieurs maires du Briançonnais et du 

député [LREM des Hautes-Alpes] ici présent, nous vous accompagnerons pour vous 

aider à rester dans nos vallées.»
165
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Les nombreuses actions des citoyens, associations et élus n’ayant pas porté leurs fruits, les 

demandeurs d’asile « dublinés » débutent le 7 juin 2017 une grève de la faim de dix jours, en 

signe de protestation contre leur placement sous la procédure dite « Dublin », et sortent de 

leur hébergement pour s’installer avec des tentes devant la MJC.   

(Source : L’Humanité) 

Le 22 juin, ils entament une marche de cinq jours en direction de la préfecture de Gap et sont 

accompagnés par des solidaires briançonnais. Une administratrice de Tous Migrants ayant 

participé à cette marche raconte
166

 :  

« C’était un moment hyper fort, […] d’être en marche, d’être dans l’itinérance, de 

partager ces moments de vie, ces discussions. C’était après une année où j’avais 

donné des cours de français pendant un an, du coup je me retrouvais avec les élèves à 

qui j’avais donné des cours de français à marcher et c’était fort de vivre autre chose. 

Et ce qui a été très très fort, parce que la grève de la faim ça a été très violent, très dur, 

c’était le Ramadan, ils faisaient la grève de la faim, il faisait hyper chaud. J’ai eu peur, 

vraiment j’ai eu peur. C’est facile de commencer une grève de la faim mais on ne 

savait pas comment ça allait se terminer. De se relever, de se mettre à marcher, d’être 

nombreux, de traverser des villages, de voir des gens qui donnaient de l’eau, des 

boissons. Et de voir des gens marcher, ça déconstruit plein de choses. Il y a quelque 

chose qui émanait et la fraternité était vraiment visible. On était joyeux.  

C’était hyper fort, je m’en rappellerai toute ma vie. Il pleuvait, on avait pris un orage 

avant d’arriver à Gap, puis on est rentrés dans le faubourg, on était assez étendus, on 

n’était pas hyper nombreux, on devait être 60 à marcher, en plus on avait su que le 

préfet finalement ne nous accueillait pas […]. Et on est arrivés au rond-point à 

l’entrée de Gap, et là il y avait une foule qui nous attendait, tout était bloqué, c’était 

hyper fort. On s’est retrouvés à traverser Gap avec plein de gens, et mon filleul a dit 

« maintenant, même si le préfet ne veut pas nous recevoir, on a gagné parce qu’on 

n’est pas tous seuls ». C’était hyper fort. C’était même difficile de rentrer après ça.  

Puis après, quand le préfet a reçu A., B., de savoir ce qu’ils ont dit… Le préfet a 

expliqué que les accords de Dublin ne dépendaient pas de lui, que c’était l’Europe et B. 

a répondu au préfet : « mais qu’est-ce qui est le plus important ? Le droit européen ou 
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les droits de l’homme ? ». Je trouve ça tellement génial. Et puis A., je lui demande 

comment ça s’est passé, [il répond] : « ça s’est bien passé, mais le préfet, il n’a pas 

répondu à ma question ». Je lui dis : « tu lui as posé quoi comme question ? » - « je lui 

ai demandé ce qu’il ferait s’il était à ma place ».  

Malgré toutes ces actions fortes, les demandeurs d’asile n’ont pas été « dédublinés » et 

certains ont été déclarés en fuite par la préfecture (car ne se sont pas rendus en Italie comme 

leur intimait leur arrêté de transfert). Néanmoins, conseillés par un avocat, ils décident de 

rester en Briançonnais.  

La préfecture des Hautes-Alpes décide de fermer le CAO le 31 août 2017, ce qui sera notifié 

au directeur de la MJC seulement deux jours avant sa fermeture effective. Suite à celle-ci, 

certains demandeurs d’asile sont arrêtés et placés en Centre de Rétention Administrative 

(CRA), mais seront relâchés grâce à l’intervention de l’avocat. Enfin, le 29 novembre 2017, 

sept Soudanais du CAO obtiennent gain de cause au tribunal administratif et peuvent alors 

déposer leur demande d’asile en France.  

La conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde explique que l’ensemble de ces 

événements ont exacerbé les tensions avec la préfecture des Hautes-Alpes qui voulut établir 

avec la MJC une relation de « donneur d’ordre à prestataire de services »
167

 :  

« Il y a eu le fait qu’ils soient déclarés en fuite et qu’ils voulaient qu’on les fasse partir, 

alors que nous, bien sûr que ce n’était pas notre rôle. La préfecture a mal vécu la 

grève de la faim, mais nous, on n’y est pour rien, ce n’est pas nous qui avons 

déclenché la grève de la faim. Et puis le fait qu’on revendique… à chaque fois qu’on 

voyait qu’il y avait un truc qui ne correspondait pas à la réalité que les gens vivaient, 

on faisait remonter à l’Etat, et du coup ça revenait au préfet. Et le fait que les gens 

aient fait des recours contre la préfecture. […] 

On entendait des critiques sur les centres de répit en disant « c’est du tri » et nous, on 

ne comprenait pas, parce qu’on se disait « mais non, c’est une super chance, il y a tout 

qui fonctionne, il y a une vraie prise de conscience au niveau des citoyens ». Et on 

avait l’appui de la préfecture, de la sous-préfecture, de la mairie… tout fonctionnait. 

C’est au deuxième [CAO] où on s’est dit « ah, effectivement, ils ne nous respectent pas 

en tant qu’association et ils nous demandent de faire ce tri-là », et pour nous, ce n’est 

pas possible ». 

Cette relation que l’Etat souhaite instaurer avec les associations œuvrant en faveur desdits 

« migrants » peut également être illustrée par l’exemple suivant : le 8 décembre 2017, le 

ministre de l’Intérieur réunissait une trentaine d’associations pour leur présenter une circulaire 

sur l’hébergement d’urgence
168

. Quasiment toutes les associations présentent quittèrent la 

réunion pour exprimer leur désaccord. D’une part, cette réunion n’avait en aucun cas pour 

objectif de les consulter mais seulement de les informer des décisions prises en haut lieu. 
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D’autre part, deux autres points de désaccords émergèrent : le premier est relatif à 

l’intervention directe des agents préfectoraux ou de l’Office de l’Immigration et de 

l’Intégration (OFII) dans les structures  pour recenser les personnes hébergées et opérer un tri ; 

le second  est la crainte de transformer les travailleurs sociaux en  « auxiliaires » de la 

préfecture qui transmettraient aux autorités les informations personnelles demandées.  

c) L’accompagnement des exilés arrivés par la montagne : la MJC accusée d’être 

un « aspirateur à migrants » 

 

En parallèle de l’accompagnement des demandeurs d’asile du CAO et des actions menées 

pour obtenir leur droit à demander l’asile en France, la MAPEmonde se chargea de l’accueil 

et de l’accompagnement des exilés qui, petit à petit, arrivaient d’Italie par le Col de l’Echelle, 

car la MAPEmonde était, début 2017, la seule structure du territoire dont la mission est 

d’accueillir les personnes étrangères. Cet accueil était inédit, puisqu’il revêtait un caractère 

humanitaire auquel la MAPEmonde n’était pas préparée. Elle a ainsi accueilli (avec le soutien 

de  la mairie de Briançon, de la Croix Rouge, du Secours Catholique, de l’hôpital de Briançon, 

du 115 et de nombreux citoyens)  « des personnes qui arrivaient frigorifiées, qui n’avaient 

pas mangé depuis plusieurs jours, qui étaient épuisées, certaines fois en état de choc. A l’aide 

de nombreux bénévoles, toujours en urgence, nous avons tenté de trouver les moyens de leur 

offrir le minimum vital : à manger, un endroit pour dormir, des vêtements chauds, des soins 

médicaux si nécessaires, et du réconfort après les épreuves vécues. » 
169

A l’accueil 

humanitaire d’urgence, s’est ajouté l’accompagnement des exilés dans les démarches d’accès 

au droit et les démarches administratives d’asile. Aussi l’accueil et l’accompagnement 

des « naufragés de la montagne » par la MAPEmonde lui furent reprochés par les services de 

l’Etat :  

 

 « Le préfet nous a reproché de lui faire un CAO dans le dos. […] On nous reprochait 

d’accueillir ceux qui passaient par la montagne. A ce moment-là, il n’y avait pas le 

Refuge, donc c’était la MJC qui accueillait. Et d’après la préfecture, c’était susciter 

l’appel d’air, c’était «l’aspirateur à migrants ».Et ça, ça ne leur a pas plu. Et d’après 

eux, puisqu’ils nous prenaient pour une délégation de l’Etat, il aurait fallu les amener 

au poste de police en disant « ils sont en situation irrégulière ! » […]  

Je crois qu’on ne peut pas dire que c’est la préfecture, je crois que c’est une histoire 

de personnes. Parce que le préfet d’avant, ça roulait. Et quand il nous a présenté le 

centre de répit, il était vraiment sur une dimension humaine et c’est lui qui nous a dit 

qu’il faut les encourager à faire du sport, des cours de français, etc. Il était vraiment 

sur une intégration dans le territoire. Et c’est pour ça que ça nous a plu. Et c’est au 

changement de préfet que tout a basculé.  

Et on travaillait localement avec la sous-préfète, qui était au top du top. On était 

vraiment sur une dimension d’intégration et de faire en sorte que ça se passe au mieux 

pour tout le monde et favoriser une reconstruction de ces personnes qui étaient dans la 
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misère à Calais. Et le discours a totalement changé avec le changement de préfet. Et là, 

on était sur de la gestion de flux. »
170

 

 

Ces propos de la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde, qui précisent que les 

reproches faits à ce service de la MJC et le changement de discours sur l’accueil des exilés par 

la préfecture des Hautes-Alpes dépendent d’un individu en particulier, appellent à préciser ici 

que « tenir des propos trop généraux sur l’Etat ou les associations est toujours partiels, car 

l’on prendra toujours une partie pour un tout »
171

. En effet, il est important de préciser qu’il 

existe une grande hétérogénéité dans le traitement des exilés par l’Etat. Antoine Paumard, le 

directeur du Jesuit Refugee Service France écrivait que « la ligne du ministère de l’Intérieur 

n’est pas celle du ministère de la Culture ; selon les préfectures, l’accueil peut changer du 

tout au tout ; les fonctionnaires de police réagissent très différemment aux expulsions ; le 

personnel de santé est souvent prêt à faire des heures supplémentaires pour tel réfugié… 

Certains fonctionnaires peuvent se montrer hostiles ou méprisants mais on ne peut pas 

réduire l’attitude de l’Etat à de telles pratiques »
172

. Et d’ajouter : 

« Il y a, dans la sphère associative, des personnes telles que Louis Gallois
173

 et Jean-

François Carenco
174

 qu’il est difficile de présumer a priori hostiles à l’Etat et, dans les 

ministères, des personnes qui ont travaillé dans des associations. » 

En outre, la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde ajoute, à propos de la 

dégradation de la nature du dialogue entre la MJC et la préfecture des Hautes-Alpes
175

 :  

 « On avait rencontré [le nouveau préfet] avant l’accueil du CAO, ça avait été, on 

avait l’impression d’un dialogue ; c’était plus des présentations mutuelles. Mais c’est 

dès que le CAO est effectivement arrivé, où on n’a plus pu travailler avec [la sous-

préfète de l’arrondissement de Briançon] qui a été écartée complètement, et du coup 

[notre interlocuteur] c’était [le secrétaire général de la préfecture], et c’était des 

réunions très… gestion de flux. On ne parlait plus de personnes qui fuient leur pays et 

qu’il faut aider à reconstruire […]. Et dès qu’on faisait quelque chose qui ne plaisait 

pas, [le directeur de la MJC] se faisait engueuler après au téléphone. Et là, on s’est dit 

que ça ne sert à rien d’essayer de discuter, il n’y a pas de discussion possible ».  

Par-là même, le directeur de la MJC rappelle que la MAPEmonde est née grâce au soutien de 

l’Etat et au dialogue avec celui-ci, mais que la relation entre la MJC et l’Etat s’est dégradée au 

fil du temps et de l’évolution des outils étatiques 
176

:  
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« L’Etat [via le FASILD
177

 puis l’ACSÉ
178

] finance, aide à la création de la 

MAPEmonde, et dès qu’on s’est mis en route, il nous a fait une première convention de 

trois ans. On était financés à 100%. On disait « voilà le projet », on se mettait 

d’accord et ils nous donnaient l’argent. Tout s’est fait en lien et presque directement 

avec le directeur régional [du FASILD et de l’ACSÉ] qui était très intéressé par le 

projet. C’était un monsieur qui avait une force de frappe assez importante au niveau 

de l’Etat local. Lui, il traitait avec les préfets de région. Il avait un rôle très important, 

il connaissait bien son sujet. Nous, on a été bien avec lui, il était exigent mais j’ai bien 

aimé. […] C’était quelqu’un qui était monté jusqu’à Briançon pour travailler avec 

nous, alors qu’il avait autre chose à faire s’il voulait, il n’avait pas besoin de faire ça, 

il pouvait envoyer des gens de son service. Mais il était intéressé et il est venu poser 

ses exigences et discuter. […] Donc voilà, on est avec l’Etat, complètement.  

Après, comme les outils de l’Etat changent, il faut s’adapter. Jusqu’au moment où ils 

dissolvent l’ACSÉ et là, on ne sait plus vers qui se tourner. C’est là qu’on va au 

Ministère de l’Intérieur directement et qu’on rentre en relation avec le FAMI
179

 après. 

Mais les relations avec l’Etat ont toujours été à la fois bonnes et de temps en temps, on 

disait qu’on n’était pas d’accord, mais ça n’a jamais vraiment posé de problèmes ou 

remis en cause le projet. […]  

Avant, la préfecture était dans la boucle mais c’était moins dans sa compétence, 

puisqu’il y avait cette agence. Par contre, ce qui était intéressant et qu’il faut 

souligner, c’est que dans la préfecture, il y avait le bureau des étrangers et des 

nationalités, et ça, c’était le Ministère de l’Intérieur, et tout ce qui était intégration, 

accompagnement vers l’éducation, culture… c’était dans ce service-là [ACSÉ]. Ce 

n’était pas au ministère de l’Intérieur. Et je pense que c’était une bonne chose. A 

partir du moment où Sarkozy a tout mis au ministère de l’Intérieur, c’est là que ça 

commencé à déraper. Je pense que la catastrophe, elle vient de là. Enfin… c’est un 

problème. Même dans l’Etat, il n’y a plus de lieu de frottement entre une politique 

migratoire sur la nationalité, etc, et une politique sur l’accueil, l’intégration, 

l’accompagnement… qui n’est pas liée qu’au statut des personnes mais au fait qu’elles 

sont là. Il faut faire des choses humaines aussi, qui ne sont pas que liées à de 

l’administratif. [Aujourd’hui, l’intégration] se retrouve au ministère de l’Intérieur, qui 

est quand même le lieu… qui a une culture de contrôle et de sécurité. Leur mettre aussi 

l’intégration, c’est mettre l’intégration sous contrôle. […] C’est le même problème que 

quand on fait une loi « asile et immigration », c’est une autre dérive que de mélanger 

les deux. Je ne suis pas pour sectoriser, mais ce serait quand même bien que l’Etat lui-

même soit obligé de se confronter à des contradictions. Là, si on voit l’intégration que 

du côté sécuritaire, ce n’est pas bon. On ne part pas du bon pied, et c’est ce qu’il se 

passe. » 
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Et de rappeler également les outils et espaces de dialogues qui existaient entre les acteurs 

concernés par les problématiques que rencontraient les personnes étrangères dans le 

département des Hautes-Alpes :  

« Dans les politiques publiques d’avant, il y avait les PRIPI, Plans Régionaux 

d’Intégration des Personnes Immigrées (un truc comme ça), et c’est là-dedans qu’il il 

y avait la discussion régionale et départementale sur la question de l’intégration. Il y 

avait des discussions et on établissait pour quelques années des lignes. Ça, c’était 

interministériel, sur les départements, sur les régions, c’était piloté par la préfecture 

de région, mais c’était le FAS [Fonds d’Action Sociale]  qui était vraiment dans ces 

trucs-là. Nous, on a participé et on a poussé à ce qu’il y en ait dans le département 

(parce qu’il n’y en avait pas, enfin il y en avait un, puis il n’y en avait plus). Et puis on 

a commencé à en parler avec l’Etat local, on a un peu poussé parce que ça n’avançait 

pas, et d’ailleurs, il n’a jamais été fini. C’est incroyable. Il y avait une inertie énorme.  

Et comme il n’y avait plus d’espace comme ça de discussion, avec France terre d’asile, 

on s’est dit qu’il fallait retrouver un espace, et on a appelé ça le « Parcours de 

l’Etranger ». On a invité les gens à venir discuter des problématiques rencontrées 

dans les parcours des personnes étrangères, et petit à petit, on a réussi à le refiler à la 

DDCSPP180 en disant « prenez-le en charge », parce que ça oblige les gens à venir aux 

réunions. Et donc ça s’est fait, on l’a fait sur l’éducation, la santé… Ça marchait 

plutôt bien. Il y avait l’éducation nationale ; sur la santé il y avait la CAF, la Sécu…  

Et on se disait « nous on sent que ça ne passe pas là » et les gens disaient « oui mais 

nous on est bloqués par ça ». Donc on comprenait pourquoi des fois ça ne marchait 

pas et eux ils voyaient bien qu’il fallait qu’ils rénovent certaines pratiques.  

Et après, on a dit qu’il fallait travailler sur les mineurs (et c’était avant la « grande 

vague »). L’Etat convoque la réunion sans prendre contact avec le département en 

amont. Il y a eu un couac, ce n’était  même pas une volonté, ce n’est même pas qu’il 

voulait faire du mal au département. Donc ça ne marche pas, et ça arrive à un moment 

où la question [de l’accueil des mineurs] augmente, et il n’y a plus d’espace [de 

discussion], et c’est là où l’Etat commence à nous lâcher, et le « Parcours de 

l’Etranger », il est tombé. Alors que c’est exactement ce qu’il faudrait aujourd’hui 

pour discuter en permanence. […] Au moment où la crise arrive, on avait l’outil, qui 

ne nous oblige à rien, c’était un outil de dialogue, on pouvait ne prendre aucune 

décision, mais… voilà. Ça s’est arrêté en 2016. […] Il y avait tous les acteurs autour 

de la table, ils venaient volontairement, ils allaient entendre des choses qui peut-être 

ne leur faisaient pas plaisir mais ce n’était pas dit agressivement, c’était pour essayer 

de trouver des solutions et comprendre pourquoi eux n’arrivaient pas à traiter comme 

il faut l’affaire. Ça ne peut être qu’un espace de progrès collectif. Et bha non…  
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Collectivement, on est mauvais quand on n’arrive pas à garder des espaces de 

discussion au moment des crises en plus. […] Même l’urgence, on pourrait la traiter 

dans ces dialogues, mais l’Etat ne sait pas. Il ne sait pas. » 

 

d) La mise à mal de la MJC 

 

Si le dialogue entre la MJC et l’Etat s’est petit à petit rompu, l’Etat ne s’est pas arrêté là : face 

aux désaccords et aux revendications que l’association a pu exprimer, l’ancien préfet des 

Hautes-Alpes s’est vu capable de mettre à mal l’unique point d’accès aux droits des personnes 

étrangères dans les Hautes-Alpes. En effet, tandis que la MAPEmonde était financée à plus de 

70% par l’Union européenne (via le FAMI) jusqu’à fin 2017 et qu’elle renouvela sa demande 

de subvention, celle-ci se l’est vue refusée, en raison d’un avis négatif émis par le préfet des 

Hautes-Alpes au ministère de l’Intérieur. Cependant, la réponse de l’Union européenne 

concernant la demande de subvention ne détaille pas les raisons de son refus, et évoque 

seulement « les activités de l’association ».  

De surcroit, face au désengagement des financeurs de la structure, ce n’est pas seulement la 

MAPEmonde qui est mise en danger, mais la MJC toute entière.  Dans une information
181

 

diffusée au mois d’avril 2018 auprès des citoyens briançonnais, l’association rendait publique 

ses difficultés : 

« En ce début d’année 2018 nous vivons une situation très difficile. L’incertitude 

propre à chaque début d’année s’est transformée en menace, qui peut entrainer à très 

court terme des réductions importantes de personnel voire la disparition de 

l’association. […]  

 

Notre situation résulte de la conjonction de plusieurs facteurs politiques, financiers, 

matériels, humains que rencontrent de nombreuses associations en France, remettant 

en cause le pacte républicain par lequel les actions des habitants pouvaient compter 

sur la solidarité nationale pour renforcer le vivre ensemble et la démocratie. 

 

Aujourd’hui l’approche sociale et culturelle à travers les prismes de la rentabilité, de 

la concurrence, de la sectorisation, de la raréfaction des finances publiques et de la 

technocratie remettent en cause notre modèle de fonctionnement associatif. 

En ce mois d’avril, suite à la remise en cause de subventions de l’Etat, du Conseil 

Régional, et des incertitudes des politiques publiques, nous n’avons de certitude que 

sur la moitié notre budget et nous ne disposons pas à ce jour de la trésorerie 

disponible pour assurer les salaires de ce mois. » 

 

Aussi la MJC a-t-elle appelé à un engagement collectif et citoyen afin de construire ensemble 

l’avenir de la structure, pour « pouvoir maintenir l’espace partagé [que] l’association gère 
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depuis 1965, maintenir des emplois au service des habitants, adapter [la] structure aux 

nouvelles réalités de notre société » et « créer les conditions d’un futur durable »
182

.  C’est 

alors qu’eu lieu, le 27 avril, une réunion publique lors de laquelle le maire de Briançon et 

président de la Communauté de Communes du Briançonnais (CCB) a exprimé son soutien à 

la MJC et a également évoqué la question de l’accueil des exilés sur le territoire, considérant 

que l’association subissait « des pénalités de la part de l’Etat vis-à-vis de [son] implication 

dans l’accueil des personnes étrangères »
183

. A ce propos, la conseillère juridique et sociale 

de la MAPEmonde ajoutait, lors d’un entretien
184

 :  

 

« Le truc c’est que le préfet a raconté n’importe quoi sur nous au niveau du ministère 

[de l’Intérieur]
185

. Le ministère à Paris, il voit ce qu’il se passe à Briançon, les 

arrivées, et il se dit « tout ça, c’est ensemble », et du coup, pour enlever cette rumeur-

là… Il faudrait qu’ils viennent. Mais ils s’en foutent, on n’est rien pour eux, ce qu’ils 

veulent, c’est qu’il n’y ait plus de migrants.  

 

[Et la confusion entre les rôles des différents acteurs de l’accueil en Briançonnais est 

alimentée par les médias], et une fois que ça part aux médias, nous, on ne maitrise 

plus. Nous, on est toujours assimilés à l’accueil des migrants de passage alors qu’on 

ne le fait plus du tout. » 

 

Dans une seconde note d’information
186

 à l’attention des Briançonnais, la MJC expliqua que 

son Conseil d’Administration pris la décision d’alerter ses partenaires sur la situation 

préoccupante que rencontrait l’association et que la procédure de sauvegarde engagée auprès 

du tribunal de grande instance de Gap conduit au placement de la MJC en procédure de 

redressement judiciaire. Ainsi, elle dut engager des démarches qui « entraineront, si certains 

financeurs ne reviennent pas autour de la table, des restrictions de services et des 

licenciements » et « envisager l’arrêt des activités de certains postes de travail pour les 

secteurs qui n’ont plus de financements spécifiques. Sont d’ores et déjà concernés : une partie 

du secteur Jeunesse, la Mission d’Accueil des Personnes Etrangères (MAPE Monde) et 

l’espace Point Cyb ERIC. » 

 

 La mise à mal de la MAPEmonde et de la MJC : la triste illustration du rapport 

de force entre l’Etat et les associations  

 

Selon Alexandre Fabry, les associations occupent une part importante dans la société 

contemporaine française et ont tendance à vouloir prendre part à la mise en œuvre des 

politiques publiques. Alors que l’action associative semble tout à fait prégnante à l’échelle 
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locale, cette volonté d’influer sur les pouvoirs publics est particulièrement visible dans le 

champ de l’accueil des exilés et demandeurs d’asile.  

 

Le politiste définit les politiques publiques comme « un ensemble d’actions relevant du même 

domaine d’activité, présenté comme un programme cohérent répondant à des objectifs 

désirables, et dont l’autorité publique est tenue pour responsable et assure la légitimité. Elles 

sont donc, par essence, dévolues aux pouvoirs publics, et la place que peuvent y occuper les 

associations est surérogatoire. Pour participer, pour jouer un rôle, les associations doivent 

donc pouvoir agir de manière plus indirecte, en influant sur les responsables, sur les pouvoirs 

publics. »
187

 

En outre, Alexandre Fabry définit deux positions « idéal-typiques » que peuvent occuper les 

associations face aux pouvoirs publics : l’autonomie et le communalisme. « La relation 

d’autonomie se caractérise par l’absence, ou l’extrême faiblesse, des relations, des échanges 

entre les pouvoirs publics locaux et les associations – pas de travail en partenariat, ni de 

relations interpersonnelles fortes. Les deux structures sont présentes au sein de la même 

configuration, mais les échanges entre elles sont extrêmement limités ». En revanche, établir 

une relation communaliste, c’est « accepter de réaliser une action, d’entrer en relation, même 

dans une position de subordonné, c’est détenir une parcelle de pouvoir sur ce commanditaire. 

Celui-ci se retrouve dans une position d’attente, de dépendance, qui accorde ainsi 

du «  pouvoir » aux associations et va modifier le rapport de force ». […] Cette relation 

repose essentiellement sur le travail en commun, ou plus sûrement, sur le partage d’un 

certain nombre de préoccupations, d’intérêts. Cette relation peut se construire dans l’accord, 

le soutien, le partenariat d’action ou d’opposition. »
188

 

 

La majorité des acteurs briançonnais de la solidarité semblent entrer dans une relation de type 

communaliste avec les pouvoirs publics, et, pour influer sur ceux-ci, utiliser la prise de parole 

qui devient alors un outil de revendication. Néanmoins, l’Etat, à travers les financements qu’il 

accorde aux associations, se voit capable de faire pression sur les acteurs associatifs et de les 

« punir » s’il juge leurs actions et leurs discours trop revendicatifs, trop militants, n’allant pas 

dans le sens de la politique décidée par le gouvernement (ici, en l’occurrence, une politique 

répressive, sécuritaire et de contrôle) : 

 

« Le positionnement qu’on a, que ce soit la MJC, le Refuge, Tous Migrants, c’est bien 

un positionnement politique qui ne va pas dans le sens de la politique décidée par le 

gouvernement. Donc il y a un clash ! »
189

  

Plus que faire simplement pression sur les associations, l’Etat (ou plutôt l’ancien préfet des 

Hautes-Alpes) s’est vu capable de mettre à mal la MJC du Briançonnais, si bien que plane 

aujourd’hui la menace de sa fermeture. « L’ancien préfet […] voulait nous tuer, et il a réussi. 
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[…] A mon avis, on était dans l’idéologie avec lui. Pour lui, c’était insupportable ce qu’il se 

passait »
190

, lance un administrateur de la MJC et du Refuge Solidaire, tandis que le député 

LREM des Hautes-Alpes s’indigne de la mise à mal de la MJC
191

 :  

« La MJC est positionnée sociétalement pour aider, mais pas politiquement pour 

s’opposer. Alors effectivement, s’il faut s’opposer, ils s’opposeront. C’est de la 

confusion. Et c’est notre ancien préfet qui a conduit à ça, à la radicalisation des 

choses […]. Là, on est le seul endroit où la préfecture a tué une association au motif 

qu’elle avait une politique orthogonale à celle du gouvernement, alors qu’elle ne 

souhaitait pas, initialement, avoir une politique orthogonale. […] Quand je vous dis 

que c’est une vraie paranoïa qui a touché le département, je pense que notre précédent 

préfet y a participé. » 

« Ils ont oublié qu’on n’était pas des agents de l’Etat ». Les propos de la conseillère juridique 

et sociale de la MAPEmonde illustrent parfaitement le dilemme des associations dites 

« opératrices » qui répondent à des appels d’offre de marché public et qui se voient dès lors 

contraintes de respecter un cahier des charges fixé par l’Etat (et sur lequel elle ne peut influer), 

qui « verrouille de plus en plus les appels d’offre pour complètement instrumentaliser les 

associations »
192

 car « il les veut à sa main ». Si l’association mandatée s’attache à 

outrepasser ses missions (souvent pour rendre un service de meilleure qualité) ou à ne pas 

respecter strictement son cahier des charges, le renouvellement de ses financements par l’Etat 

peut être remis en question. Et la salariée de la MAPEmonde d’ajouter
193

 :  

« Ce n’était même pas le cahier des charges, parce que le cahier des charges je crois 

qu’on l’a respecté, mais c’est qu’on a eu l’impression que le préfet nous demandait 

d’être des agents de l’Etat, ce qu’on n’est pas, et que nous, on a des valeurs 

associatives et c’est celles-là qui vont primer. Donc, il n’a pas aimé. »  

Elle soulève ici une certaine incompatibilité entre le fait d’être une association mandatée par 

l’Etat pour effectuer une mission donnée (ici la gestion d’un CAO), et la liberté de celle-ci à 

agir, s’exprimer et revendiquer. Les associations, dès lors qu’elles sont financées par l’Etat 

(et/ou l’Union européenne) se voient muselées et leur essence associative mise en danger. 

Aussi la capacité des associations à prendre la parole et à revendiquer est-elle directement liée 

à leur autonomie financière. Ce sont ainsi les fonds propres d’une structure associative qui lui 

permettent de posséder une libre parole.  Lors d’une précédente étude
194

, un enquêté évoquait 

le rapport de force qui persiste entre l’Etat et les associations 195: 

 « C’est un vrai dilemme. On est sur une ligne de fracture depuis dix ans, où l’Etat et 

les collectivités instaurent un rapport aux associations, notamment celles qu’on 
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appelle les gestionnaires ou opératrices, de donneur d’ordre à prestataire de service. 

Et ça, ça vient complètement cisailler l’essence associative, c’est-à-dire qu’à partir du 

moment où l’Etat pense qu’il a affaire à un prestataire de service, l’entité associative, 

il s’en fout. Non seulement il s’en fout, mais il ne veut pas en entendre parler. C’est-à-

dire qu’il considère qu’il y a un marché, que les gens répondent au marché, point 

barre.  

 

Alors que dans la culture associative, ce n’est pas du tout ça. Au contraire ce sont des 

citoyens qui se rassemblent pour répondre à des besoins par des constructions 

spécifiques, qui vont chercher le financement public. Donc voilà, le mode historique 

est inverse à celui d’aujourd’hui. On va chercher le financement public, et on rentre 

dans le débat public par l’action. Donc dans le schéma associatif, la prise de parole 

est fondamentale. C’est-à-dire que les associations qui ne parlent pas, perdent leurs 

valeurs. Et aujourd’hui, la posture de l’Etat en particulier, c’est qu’ils ne veulent pas 

de cette parole publique. D’où un vrai dilemme.» 

 

Et le directeur de la MJC du Briançonnais d’ajouter 
196

:  

 

 « Le peu qu’on ait fait justifie qu’on n’est plus dans le cadre. Ça pose une sacrée 

question sur une société qui se veut démocratique. Oui, on peut s’exprimer, mais il faut 

surtout qu’on ne l’entende pas et que ça n’ait pas de conséquences. […] Ça fait partie 

des contradictions de société. » 

Par ailleurs, si la MJC est mise à mal par l’Etat, le dialogue avec celui-ci semble presque 

totalement rompu, et les demandes de tables rondes ont échoué. Mais pourquoi, dans les 

Hautes-Alpes, l’Etat et les associations solidaires des exilés paraissent-ils incapable de se 

mettre autour de la table et d’échanger ? Un administrateur du Refuge Solidaire répond
197

 :  

 

«  Alors, j’ai ma petite idée là-dessus, sur le pourquoi de la chose. Un des gros 

problèmes de la France, da manière beaucoup plus globale, c’est qu’on fonctionne par 

castes, c’est-à-dire qu’il y a les grandes écoles de commerce, les grandes écoles 

d’ingénieurs, les grands corps d’Etat (l’ENA, Polytechnique, La Centrale, et autres), 

et ils sont pris des ministères. Au Ministère de l’Intérieur, on a que ce type de 

personnages, qui ont été mis en place par les gouvernements de droite. Et je pense que 

le Ministère de l’Intérieur est noyauté par des technocrates de droite. Le stéréotype, 

c’est ce qu’il s’est passé ici. Le préfet Court, homme de droite qui a bossé avec 

Sarkozy, n’a pas supporté [le directeur de a MJC]. Il a dit « c’est un gaucho », il a 

appelé ses copains au Ministère en disant : « c’est un gaucho, vous ne faites plus rien 

pour eux ». Voilà. Et ça ne bouge pas.  

 

[…] On ne peut pas rétablir le dialogue avec ces gens-là. […] Moi je discute avec 

beaucoup de gens, de tous bords politiques, on n’est pas d’accord, mais on peut 
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discuter. Avec ces gens-là, on ne peut pas discuter. […] Ils sont formatés […].Et je 

suis persuadé qu’au Ministère de l’Intérieur, c’est ça.  

Tant qu’on ne se mettra pas tous autour d’une table pour parler de la problématique 

migratoire sur le nord du département des Hautes-Alpes, on n’avancera pas ! […] Il 

faut se mettre autour d’une table et [dire] : « qu’est-ce qu’on fait ? ». Mais ça ne 

bouge pas. […] C’est politique. C’est pour ça que je pense qu’au niveau du Ministère, 

il y a une ou deux personnes qui ne sont absolument pas de notre côté, mais 

absolument pas, qui n’ont aucune humanité, et qui verrouillent. Parce que ce dossier il 

aurait dû se débloquer, le dossier de la MJC, il aurait dû, ce n’est pas normal ». 

e) Un dialogue difficile à renouer  

 

 Une nouvelle préfète qui a un rôle à jouer  

Si le 15 novembre 2017 le préfet des Hautes-Alpes Philippe Court a été remplacé par Cécile 

Bigot-Dekeyser, la nouvelle préfète a sans doute un rôle à jouer dans le rétablissement du 

dialogue entre la préfecture et les associations œuvrant en faveur des exilés en Briançonnais, 

et notamment avec la Maison des Jeunes et de la Culture (MJC). Or le rétablissement d’un 

dialogue semble constituer une tâche difficile, et la préfète se trouve dans une situation 

délicate. Le directeur de la MJC explique
198

 :  

« Mais la préfète, elle a trop de trucs à gérer. Et mettre aujourd’hui les gens autour de 

la table avec cette prégnance de l’urgence, ça fausse tous les débats, je pense. Et 

l’intégration [est mise de côté]. Ça, c’est un vrai problème. Je pense qu’on aurait 

maintenu les choses, ça aurait atténué le choc. […] C’est dommage, parce que le 

« Parcours de l’Etranger », c’était typiquement le lieu où tu pouvais mettre tout le 

monde [autour de la table]. […] Et les acteurs proposent : nous, on est allés voir le 

préfet en disant qu’il faut faire une table ronde, et il y a des maires qui l’ont dit au 

préfet précédant, qu’il faut prendre tout le monde, qu’on discute.  […] 

Toutes les autres associations et collectifs (à part nous) du département sont nés dans 

la tension. Ils sont nés pour répondre dans l’urgence, ils se sont constitués dans 

l’urgence, ils n’ont pas pu élaborer autre chose que de répondre dans l’urgence et de 

se structurer face à l’urgence. Historiquement, à part la Cimade, France terre d’asile, 

le Secours catholique et nous… tout le reste est né dans les trois dernières années face 

à des gestions de crise. Tu ne peux pas demander à ces structures-là, même à Tous 

Migrants (qui pourrait être un lieu de médiation, et il le veut), mais vu les positions 

qu’ils ont eu, ils ne peuvent plus être dans cette posture. L’Etat les a classés comme 

des opposants. Il faudrait que l’Etat accepte de réunir tous ces gens-là dans un grand 

débat et se farcir des tensions pendant un moment. Déjà, une fois, de s’engueuler à 

fond et une autre fois, essayer de construire des trucs. Mais vu qu’ils reçoivent des 

ordres de ne pas aller dans la construction d’un accueil, ils ne vont pas discuter avec 

les gens qui disent qu’il faut de l’accueil. Alors si, la préfète a quand même reçu le 
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Réseau Hospitalité. […] Il faut un changement de vision au niveau national, parce que 

sinon, localement, aucun préfet ne prendra des risques. Ils ne peuvent pas. » 

Et le député LREM des Hautes-Alpes d’ajouter
199

 :  

« Je crois très honnêtement que la nouvelle préfète elle a compris le sujet et elle essaie 

de faire au moins pire, alors que l’ancien préfet a forcé le trait sur le côté sécuritaire 

et j’irais jusqu’à dire paranoïaque. Ça, ça a tout foutu en l’air… c’est ce qui a pourri 

la relation avec la MJC. C’est difficile maintenant de ramer dans l’autre sens pour 

réobtenir [des financements]… il les a planté sur les financements FONJEP
200

, il les a 

planté sur les financements FAMI… et avec des assertions qui sont fausses. […] Et 

c’est pour ça que j’ai demandé à la préfète de regarder [le dossier de la MJC] de près. 

J’ai demandé la ré-instruction du dossier FAMI. Mais jusqu’à présent, la préfecture 

n’a pas envoyé les papiers qu’il fallait au ministère. Je pense qu’ils jouent la montre, 

et qu’en général c’est le secrétaire général de la préfecture qui joue la montre. Avec 

son ancien préfet, ils étaient complices là-dessus. […]  

Mais je crois qu’elle est très emmerdée parce qu’elle a une empathie réelle, ce n’est 

pas une blague (parce que son prédécesseur n’en avait pas – l’ancienne sous-préfète, 

il l’a fait virer). […] Même pour elle, si elle a envie de faire des trucs, elle ne peut pas 

déjuger complètement son prédécesseur… C’est compliqué. C’est pour ça que je lui 

avais demandé dès le départ de reprendre des relations un peu normales avec les 

associations - je ne lui demande pas d’embrasser les gens sur la bouche, mais qu’on se 

recause, même si on n’est pas d’accord. »  

Finalement, la MJC réussit à rencontrer la préfète et, lors d’une réunion avec les financeurs de 

l’association au cours de l’été, le sous-préfet de l’arrondissement de Briançon promit à la 

structure de lui verser une subvention, permettant ainsi à la MAPEmonde de continuer son 

activité (bien que la date du versement n’ait pas été fixée et que cela ne résout ainsi pas 

l’ensemble des difficultés financières de l’association).  

 

 Une équipe municipale restant sans réponse à ses questions adressées à la 

préfecture 

Si un dialogue commence à se renouer entre les acteurs de la solidarité envers les exilés du 

Briançonnais et la préfecture des Hautes-Alpes, la mairie de Briançon, qui échange sans 

difficultés avec la préfète, n’obtient cependant pas de réponses à l’ensemble de ces questions 

et certaines informations ne lui sont pas transmises, engendrant un sentiment d’isolement chez 

l’équipe municipale. L’échange entre le directeur de cabinet et une adjointe au maire illustre 

parfaitement ces propos
201

 :  
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Bertrand
202

 : « Avec l’ancien préfet Philippe Court qui est parti au mois de décembre 

2017, le maire avait une très bonne relation (qu’il n’a d’ailleurs pas avec la préfète 

actuelle) sauf sur le sujet des migrants. Je ne vous cache pas qu’on s’est demandé à 

plusieurs reprises si Briançon n’allait pas faire l’objet d’un tour de manivelle d’une 

manière ou d’une autre, et bizarrement, l’année dernière, c’est l’année où on a eu le 

plus de DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux) qui est versée par 

l’Etat. Alors qu’on pouvait craindre, de la manière que la MAPEmonde… Le maire a 

régulièrement au téléphone la préfète et je ne vous cache pas qu’elle m’inquiète. Elle 

fait part de son désarroi au maire et on la sent… c’est son premier poste de préfète et 

ce n’est d’ailleurs pas anodin qu’on l’ait mise-là (je pense qu’elle ne s’attendait pas à 

trouver une telle situation), j’imagine qu’il y a des consignes nationales fortes. Mais 

on la sent coincée alors qu’à chaque fois qu’on demande quelque chose à l’Etat, on a 

toujours une réponse, et sur ce sujet-là, on n’a jamais de réponse.  

J’estime qu’on n’a pas gagné au change. Avec le précédent préfet, au moins les choses 

avaient le mérite d’être claires alors que là on est toujours dans le flou artistique 

permanent.  

Françoise : Sauf sur le sujet « migrants », on était même opposés ! 

Bertrand : Mais au moins, il y avait un dialogue qui n’existe plus de la même manière 

aujourd’hui. 

Françoise : Aujourd’hui, c’est vide. […] Il y a eu jusqu’alors des grands cafouillages 

tous les derniers mois, avec sans doute des informations données par des supérieurs, 

des contre-informations, des ordres, des contre-ordres, avec un désarroi total de 

certains agents de la PAF ou même de la police nationale… Vraiment, je pense que la 

politique nationale n’est toujours pas claire aujourd’hui, elle est très hypocrite. […] 

Les services, quels qu’ils soient, ne savent pas sur quel pied danser. Nous, élus, les 

associations et les bénévoles encore moins, on a l’impression de faire un travail en 

parallèle au niveau de la politique d’accueil, et avec la préfète actuelle, c’est encore 

plus difficile. On a vraiment l’impression qu’on ne sait pas où on va. Alors qu’avec 

Philippe Court, c’était clair. 

Bertrand : Au moins on savait à quoi s’en tenir ! Moi je reste persuadé qu’il y a une 

volonté de ne pas nous tenir informés. Les renforts policiers, on a jamais réussi à avoir 

une information claire sur le nombre, qui c’était, qu’est-ce qu’ils faisaient 

concrètement… […] Je pense que [..] c’est fait exprès, c’est voulu.  

Françoise : On est vraiment très isolés. 

Bertrand : Franchement, on est découragés. A une époque, presque chaque semaine, 

je faisais des courriers à la signature du maire à destination de la préfecture, et on 

n’écrit plus parce qu’on sait que ça ne sert plus à rien. A quoi bon perdre son temps à 

faire des courriers auxquels on n’aura jamais de réponse ? J’étais le premier à 
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toujours dire qu’avec l’Etat il faut toujours être dans le compromis, essayer d’avancer, 

et au bout d’un moment, ce n’est plus possible et on en arrive à un rapport de force.  

[…] [La préfète], ce n’est pas qu’on la sent fermée, mais on n’a jamais de réponse 

claire.  

Françoise : On s’en aperçoit dans d’autres secteurs : on attend un courrier pour 

confirmer quelque chose (je sais que pour la MJC il y a aussi cette attente d’avoir des 

choses tangibles sur lesquelles s’appuyer) et que pour l’instant ça n’a été que du 

discours, même s’il y avait de la bonne volonté et des ouvertures, mais il n’y a rien de 

tangible. Sauf que dans d’autres domaines, on se retrouve confrontés aux mêmes 

situations. Je pense par exemple au PETR, par rapport à tout ce qui est politique de 

transition énergétique, etc. On attend des courriers, des rendez-vous qui sont tout le 

temps reportés et les courriers n’arrivent pas. Donc on ne sait pas sur quel pied 

danser au niveau de l’engagement d’actions. C’est vrai que pour une association 

comme la MJC, c’est hyper déstabilisant parce qu’au niveau de la gestion, c’est 

compliqué de savoir sur quoi se poser et il n’y a pas de trésorerie, alors qu’une 

collectivité, elle peut encore jouer sur le trésor public… mais une association, elle ne 

peut pas se le permettre, il y a des salariés à payer… C’est compliqué. […]  

Après, même si le maire fait tout pour essayer d’établir des contacts, des liens, etc. il 

n’a pas la baguette magique et quand le courrier n’arrive pas et que c’est dans les 

mains de la préfète, c’est dans les mains de la préfète ! »  

 

 Une prise de parole toujours existante  

Si renouer le dialogue entre les acteurs de la solidarité et les services de l’Etat semble 

constituer une tâche difficile, les acteurs ne font cependant pas défection et continuent, pour 

revendiquer, de prendre la parole. Pour prendre l’exemple de l’association Tous Migrants, sa 

prise de parole passe par ses actions de plaidoyer et les médias et la presse semblent être 

utilisés comme un outil à part entière diffusion de celui-ci. Une administratrice de 

l’association raconte
203

 :  

 
 

« Par rapport aux médias, pendant longtemps, quand je voyais ce qu’il se passait à 

Briançon, et en même temps les espèces d’impasses européennes et gouvernementales 

dans lesquelles on était, j’avais vraiment le désir que ce soit raconté. D’ailleurs j’ai 

participé à ça : on a fait le petit film contre Dublin, quand il y a eu la grève de la faim 

et qu’on a fait la marche (de Briançon à Gap) on a cherché à médiatiser ça. C’était 

hyper dur de médiatiser la marche pour le droit d’asile jusqu’au préfet, alors que 

c’était un acte hyper fort, ça venait des demandeurs d’asile qui avaient fait une grève 

de la faim, qui se mettaient en marche jusqu’au préfet.  
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J’ai passé des mois et des mois à appeler des journalistes, j’avais des réseaux, des 

journalistes qui étaient branchés sur la même question, mais évidemment que 

Briançon, quand je leur parlais des vingt Soudanais qui faisaient la grève de la faim et 

des cinq Guinéens qui étaient arrivés, on les faisait sourire. Ils habitent tous dans le 

19ème  ou le 20ème  à Paris, il y a des campements de migrants partout, ils 

connaissent Calais, ils connaissent la Roya… Et puis il y a eu un basculement à un 

moment donné. Au début c’est vrai que ça a fait bouger des choses parce qu’il y a eu 

un élan de solidarité de la France entière, ça tisse des liens avec plein d’autres 

collectifs, ONG, même si c’était déjà en construction, ça a accéléré les choses parce 

que les gens ont mesuré ce qu’il se passait à Briançon et la force du collectif à 

Briançon. Donc c’était fort de faire partie de cette France de l’hospitalité, d’être 

reconnus (parce qu’il y a eu plein d’articles hyper valorisants pour Briançon). Ce 

n’est pas un exercice de narcissisme, mais quand je pense à toutes ces petites mamies 

qui sont tous les jours au Refuge, c’était bien de les voir… […] Le premier buzz, il m’a 

beaucoup plu, c’était Raphaël Krafft, journaliste de France culture, qui a pu montrer, 

en vivant le truc, que les mineurs étaient reconduits en Italie, en pleine nuit au milieu 

de la montagne. Ça, ça a été hyper fort […] et on montrait que l’Etat ne respectait pas 

la loi. » 

Néanmoins, aujourd’hui, la ville de Briançon se voit surmédiatisée, et certains  médias et 

journalistes ne semblent chercher qu’à « faire du sensationnel », ce qui peut conduire à 

véhiculer une image erronée de la réalité du Briançonnais dans l’opinion publique. 

L’administratrice de Tous Migrants ajoute
204

 :  

« Ce qui m’a un peu énervé c’était le côté… on ne choisit pas où se passe le buzz. En 

décembre, tous les médias sont arrivés, et ils sont clairement arrivés parce que la 

neige arrivait et qu’on avait peur qu’il y ait des morts. Après il y a eu des moments où 

ça s’est un peu calmé puis c’est reparti dès qu’il y a eu du risque. Mais moi, ce qui 

m’a un peu attristé à un moment, c’est que l’image que cherchaient tous les médias, 

c’était le guide de montagne qui va sauver des gens dans la montagne, de la même 

manière que le sauveteur de l’Aquarius va repêcher des gens dans la Méditerranée. 

Bien-sûr que cet acte d’humanité est fondamental et qu’il parle à tout le monde, mais 

par contre, au bout d’un moment j’en ai eu marre parce que c’est bien beau, on veut 

tous sauver les gens de la mer ou de la montagne, on n’a pas envie qu’il y ait des gens 

qui meurent dans la montagne et en même temps, est-ce qu’on a envie qu’ils soient 

dans nos villes, dans nos vies après ? A chaque fois que j’avais des journalistes au 

téléphone, je disais qu’il faut raconter la chaine humaine : le gars qui va faire du ski 

pour aller le chercher dans la montagne, mais aussi la petite mamie qui lui sert le petit 

déjeuner le matin, le bénévole qui le prend en stop et celui qui sert le petit-déjeuner à 

Paris à l’arrivée. […] Les médias, ils sont sensibles à l’humanitaire et très peu à la 

continuité et à la politique européenne. » 
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Et le directeur de cabinet et une adjointe au maire de Briançon d’exprimer leur point de 

vue
205

 : 

Bertrand : « On a longuement répondu à toutes les sollicitations de la presse locale, 

régionale, nationale, internationale mais je pense aussi que, même si c’était nécessaire 

pour la bonne information de tous, au niveau local je pense que ça a aussi contribué à 

provoquer un ressenti exagéré par rapport à la réalité des choses. Parce que 

concrètement, au quotidien, le Briançonnais lambda, je ne vois pas ce que ça change 

dans sa vie quotidienne, mais à force de voir les gros titres dans la presse, de voir 

qu’on parle de Briançon uniquement pour ça… Il faut tenir compte de ces éléments 

psychologiques qu’on a eu du mal à maitriser et je pense que c’est le cas aussi des 

bénévoles, il y a un ras-le-bol de ces journalistes qui passent, qui racontent tous un 

peu la même chose et qui peut donner une vision un peu exagérée de la situation.  

Françoise : Et ce qu’on se disait, c’est que plus on était loin de l’événement, plus on 

imagine que c’est quelque chose qui se passe qui est extraordinaire, or au quotidien la 

plupart des Briançonnais… par rapport au Refuge, au début, il y a quelques 

Briançonnais qui sont venus se promener pour voir ce qu’il se passait. Et puis 

maintenant, plus personne ne vient voir et plus personne ne calcule ce qu’il se passe à 

Briançon. Or c’est vrai qu’il y a une vraie manipulation quand ils disent que les gens 

n’en peuvent plus, sont submergés par cette problématique, etc. C’est irrationnel, et ça, 

on essaie au niveau com’ (par notre réseau Facebook, sur notre site internet, au 

niveau de la commune), on essaie toujours d’apaiser. » 

De plus, les médias semblent par ailleurs contribuer à alimenter la confusion qui peut exister 

dans les esprits quant au positionnement et au rôle de chacun des acteurs de la solidarité à 

Briançon : 

« Les médias, même quand tu leur expliques, ils se mélangent les pinceaux, et quand 

ils retournent à Paris ou ailleurs, ça devient très vite confus. Si tu relèves toutes les 

confusions qu’il y a dans les articles… Et cette confusion, elle traduit le local, ce n’est 

pas que le journaliste qui est mauvais. Sauf que quand même, les journalistes, je leur 

ai dit très précisément les acteurs, qui fait quoi, et dans l’article, tu peux être sûr qu’il 

y aura une confusion. […] Combien disent que c’est la mairie de Briançon qui met à 

disposition le local [du Refuge] ? Un article sur deux, il y a la confusion. Alors vu de 

Paris ou du monde, ce n’est pas important. Ça dépend du niveau de lecture où tu te 

places. A Paris, on s’en fout que ce soit la mairie ou la com’com, [mais au niveau 

local] ça entretient la confusion et ça ne clarifie pas les positions. Mais je pense qu’on 

ne peut pas trop lutter contre ça. »
206
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2. Ignorer la réalité, empêcher d’accueillir et démanteler les solidarités : 

une réponse étatique à la théorie de l’appel d’air  

 

L’Etat semble mettre en œuvre, dans le nord du département des Hautes-Alpes, une 

« stratégie » répondant à la fameuse théorie de « l’appel d’air » (dénoncée par de nombreuses 

associations et le défenseur des droits), selon laquelle l’accueil et l’aide apportée aux exilés 

(et par-là même une politique pleinement respectueuse des droits fondamentaux) les 

inciteraient à venir en France, alors qu’ils en seraient découragés si aucun accueil, aucune 

aide, aucun soutien ne leur étaient apportés.  

Tout d’abord, il semble s’attacher à ignorer la réalité du territoire briançonnais, c’est-à-dire 

l’arrivée des exilés par la montagne depuis l’Italie, et le fait que certains d’entre eux ne 

souhaitent pas seulement transiter par Briançon, mais également s’y installer (pour une durée 

plus ou moins longue) pour déposer leur demande d’asile. En effet, le Samu social (115) à 

Briançon ne dispose que de six places d’hébergement d’urgence pour les personnes sans abri, 

et aucun dispositif d’accueil d’urgence complémentaire n’a été mis en place par l’Etat, bien 

que le nombre d’arrivées n’ait cessé d’augmenter depuis le printemps 2017. Aussi l’Etat a-t-il 

semblé choisir de rester aveugle face à cette réalité et donc, de refuser d’accueillir : 

« [L’Etat] n’accepte pas que les gens arrivent, et comme [il considère qu’] ils ne sont 

pas là, il ne s’en occupe pas. Et ceux qui s’en occupent, ils s’occupent d’un truc qui 

n’est pas là. Le préfet, tu lui dis : « les mineurs vont arriver » - « non non, on gère ». 

« Les gens vont arriver » - « non non, la frontière est étanche ». C’est caricatural, 

mais il l’a dit. Il y a des faits, mais pour lui, [les exilés] ne sont pas là. »
207

 

Et la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde d’ajouter
208

 : 

 « Sur l’arrivée dans les montagnes, on a averti [le préfet], on disait : « là, il faut faire 

quelque chose ». Ce qu’on avait imaginé au début, c’est travailler avec la Croix-

Rouge qui organiserait l’accueil, parce qu’ils ont plein de lit, plein de matériel. Et on 

se disait qu’on ne pouvait développer ça que sur ordre du préfet. Donc il sauvait les 

touristes qui ne pouvaient pas arriver parce qu’il y avait de la neige, mais par contre, 

ceux qui arrivaient par la montagne complètement explosés, il n’y avait pas de plan. 

Et du coup, on aurait voulu que le préfet déclenche le plan d’urgence pour accueillir 

les personnes. Echec. Echec flagrant. »  

Le député LREM des Hautes-Alpes s’inquiète également de cette situation
209

 :  

« [L’ancien préfet estimait] que [le président de la Communauté de Communes du 

Briançonnais] lui-même n’aurait jamais dû mettre à disposition un lieu [pour l’accueil 

d’urgence des exilés]. Mais s’ils ne mettent pas à disposition un lieu, qu’est-ce qu’il se 

passe ? Où vont les gens ? Ils crèvent dans la rue ? Vous parlez d’ambiguïté et vous 
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avez raison, d’un côté dire « c’est un appel d’air, il ne faut pas [accueillir] » et de 

l’autre côté, pas de solution pour des gens qui dorment dans la rue dans un pays où il 

y a des mètres de neige et où il fait -15°C… on fait comment ? […]  

Je suis un peu désolé de ce qu’il se passe au sens de l’Etat qui ne fait pas le job, à mon 

avis, pour faire en sorte que l’accueil des gens qui passent la frontière se fasse dans 

des conditions normales. » 

De plus, s’il existe un Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) de soixante places 

à Briançon depuis 2016, celui-ci ne peut accueillir que des demandeurs d’asile qui y ont été 

orientés par l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) au niveau national. 

Cela signifie qu’une personne souhaitant rester à Briançon pour demander une protection ne 

peut en aucun cas se voir attribuer une place au sein du CADA… de Briançon, qui, au 

printemps 2018 affichait des places vacantes. Aussi le Réseau Welcome suppléé-t-il l’Etat 

dans sa responsabilité de prise en charge des demandeurs d’asile sur le territoire national. 

C’est ce qu’explique le coordinateur du Réseau Welcome Briançon
210

: 

« Le CADA de Briançon, il n’est pas plein ! C’est surréaliste ! Et ce CADA, quand il a 

été ouvert, on a eu des rencontres avec le directeur, il a dit : « moi, je ne prends que 

des gens qui sont envoyés par l’OFII depuis Paris ». C’est une logique, qui doit être 

celle de désengorger la région parisienne parce qu’on estime que c’est là que les 

problèmes sont les plus insupportables, c’est tout. […] Ensuite, c’est vrai qu’on est 

conscients de remplir un truc qui arrange bien l’Etat ! » 

Si l’Etat, à travers la création des Centres d’Accueil et d’Orientation (CAO) en 2015 

répondant à la volonté de « désengorger » ladite « Jungle de Calais » (dans l’optique de son 

démantèlement) et d’évacuer les campements parisiens, a in fine lui-même fait naitre la 

solidarité dans les territoires, il s’est ensuite attaché à « démanteler » ces solidarités, par : 

(1)  l’envoi des demandeurs d’asile accueillis dans d’autres dispositifs et dans d’autres lieux, 

ou leur réadmission dans un autre pays de l’Union européenne ; (2) la criminalisation de la 

solidarité. Pour prendre l’exemple de la MJC du Briançonnais, il est possible de considérer 

que sa mise à mal par l’Etat porte un caractère punitif et que dès lors, s’il ne s’agit pas de la 

poursuivre en justice pour « aide à l’entrée, au séjour et à la circulation de personnes en 

situation irrégulière », la menace de sa fermeture semble sonner comme une représaille de la 

part de l’Etat, pour avoir favorisé la naissance d’une solidarité citoyenne en Briançonnais et 

pour avoir permis son organisation et sa consolidation. 

Une administratrice de Tous Migrants exprimait son opinion
211

 :  

« A un moment, l’Etat se dit « ce n’est plus possible Calais, c’est ingérable, on se met 

tout le monde à dos, il faut débarrasser Calais, il faut débarrasser Stalingrad, les 

camps de la Chapelle ». Ils disent « on prend les gens, on les met partout en France », 

pourquoi pas ? C’est une idée, de dire qu’on va faire de l’accueil pas concentré, qu’on 
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va examiner leur demande d’asile… Pour un Etat, c’est plutôt une réflexion qui tient la 

route.  

Un territoire comme Briançon est partant, alors qu’il y a des territoires qui n’étaient 

pas partants et où ils ont été mis de force ! Donc [la Ville de] Briançon, la MJC jouent 

le jeu, les services de l’Etat viennent faire un petit film pour montrer, faire voir comme 

ça se passe bien à Briançon, le centre de répit ! On se dit « wahou, il se passe quelque 

chose, ça peut marcher ». J’ai écouté plein d’émissions à l’époque sur les CAO, il y 

avait plein de territoires hyper hostiles où ça se passait bien finalement, où il s’est 

passé un truc fort. Donc l’Etat pouvait se dire « on a fait un truc bien », parce qu’il y a 

des gens, des citoyens, des moyens, des bénévoles, il y a eu de l’accueil, de 

l’insertion et malgré ça, malgré ou à cause de cette réussite, il dégomme tout.  

Ça veut dire qu’en fait il voulait se débarrasser des gens, il ne voulait pas que les gens 

restent, il voulait juste éteindre le feu à Calais et après faire les choses en cachette. Je 

trouve ça d’une violence… pour la MJC, et pour tous les citoyens français. Parce que 

le pari, il aurait pu être génial, de se dire qu’il y ait des gens partout qui s’intègrent. 

Et c’était aussi débile Dublin, on allait mettre des gens à Briançon pour les renvoyer 

en Italie, alors que justement, on les ré-accueillait.  Ils [les exilés] le disaient très bien, 

quand on faisait le film sur Dublin : « en Libye on a vécu la torture, au Darfour on a 

vécu la torture, mais ici c’est une torture psychologique : à chaque fois on croit que ça 

va être mieux et en fait c’est pire. On joue avec nos nerfs ». L’Etat n’est pas seulement 

irresponsable, il est complice d’une machine de déportation, qui ne veut pas des gens 

et qui est prêt à tout pour s’en débarrasser. » 

Et un second administrateur de l’association d’ajouter
212

 : 

« [L’Etat] a provoqué [la solidarité], mais il n’a pas voulu ça. Parce que lui, 

justement, il casse systématiquement… Le démantèlement de Calais, c’était aussi 

démanteler les réseaux de solidarité. L’Etat, il a toujours un train de retard par 

rapport aux initiatives citoyennes. Et il modifie à chaque fois les dispositifs pour 

justement empêcher [la solidarité]. » 

La politique de non-accueil des exilés menée par l’Etat français semble également reposer sur 

le fait qu’un accueil citoyen s’est mis en place à Briançon : puisque les acteurs locaux 

suppléent l’Etat dans sa responsabilité de prise en charge des demandeurs d’asile, pourquoi 

s’intéresser à ce territoire et soutenir les actions citoyennes si, de surcroit, aucun accueil n’est 

nécessaire puisque la frontière est « étanche » ? La politique de l’Etat semble répondre à une 

logique bien particulière, qui peut être schématisée comme suit :  
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Néanmoins, cette logique, si elle considère qu’il est nécessaire de « démanteler » les 

solidarités et de militariser la frontière franco-italienne, peut être qualifiée d’ambigüe, de 

paradoxale, voire de schizophrène :  

 

Les propos d’un maraudeur et administrateur de Tous Migrants illustrent bien cette logique 

étatique
213

 :  

« [L’Etat] mise sur le pourrissement [de la situation à Briançon]… Ils espèrent juste 

qu’on va se décourager, comme ça les gens ils ne viendront plus. Et en même temps, le 

Refuge il a ouvert parce qu’il y a plein de gens qui arrivaient et quand ils arrivaient, 

les gens ne savaient pas qu’il y avait le Refuge, au début. Donc peut-être qu’ils se 

disent ça : « si tout ferme, les gens, ils iront voir ailleurs ». 

Par-là même, la conseillère juridique et sociale de la MAPEmonde explique
214

 :  

« Le rôle de l’Etat, pour lui, c’est de fermer la frontière. Et le préfet nous avait dit « la 

frontière est étanche ».Nous n’avons pas la même notion d’étanchéité. Toujours on 

recevait des gens et lui nous dit « non, la frontière est étanche », comme ça l’Etat n’a 

pas à s’investir et la seule réponse, c’est de mettre des flics partout. […] 

L’Etat se coupe de l’accueil. Enfin, il continue l’accueil dans une gestion de flux, mais 

par contre les citoyens continuent un accueil citoyen et humain, et je pense que tout ce 

qu’il se passe leur donne encore plus la conviction qu’il faut faire quelque chose. Et ça, 

c’est bien. Et c’est l’avenir. 

Il y a une fatigue, une amertume par rapport à l’Etat puisque je pense que pour la 

plupart d’entre eux [des bénévoles], c’est une mission d’Etat, l’accueil. Et puis tout ce 

qui est démarches administratives, accompagnement… L’Etat se désengage, et ça créé 

de l’amertume. Malgré tout ça, je pense que l’investissement ne baisse pas, je n’ai pas 

cette impression-là. Après, tous les jours, ça se complique. Je pense que l’Etat compte 

sur cet essoufflement, mais il n’y arrivera pas ! Et puis qu’est-ce que l’Etat a à gagner, 

puisque de toute façon, la réalité est que les gens ne repartiront pas [dans leur pays 

d’origine], ou une très faible minorité. Donc qu’est-ce que l’Etat a à gagner en 

laissant les gens sans droits, sans rien ? Je pense qu’il a tout à perdre mais il compte 

sur l’idée que les gens vont communiquer à leur pays qu’ils sont dans la merde et que 

les gens vont se dire « ah bha non je ne pars pas ». […] Ce qui me sidère, c’est qu’on 
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dit tous la même chose, mais il y a une espèce de scission entre l’Etat et la société 

civile. » 

 

 Une politique d’éloignement des « indésirables »  

Cette « politique de désengorgement » et d’éloignement des exilés jugés « indésirables » 

est parfaitement visible tant à l’échelle européenne que nationale et locale. En effet, à 

l’instar de la politique européenne d’externalisation des frontières – via l’accord passé 

entre l’Union européenne et la Turquie, la mise en place de hotspots en Italie, en Grèce 

mais aussi en Libye, au Niger et au Tchad – la politique d’asile et d’immigration (deux 

champs pourtant distincts) menée par la France s’attache à éloigner les exilés qu’elle juge 

être des « migrants économiques » ne méritant pas sa protection. La nouvelle loi « pour 

une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie », adoptée 

définitivement par l’Assemblée nationale le 1
er

 août 2018,  s’ancre dans cette politique de 

tri entre les « mauvais migrants économiques » et les « bons réfugiés » et d’éloignement 

des personnes cherchant refuge en France, en ce sens qu’elle « instaure des mesures 

renforcées de restrictions, de contrôles et de tris à des fins d’empêchement d’entrée ou 

d’expulsion et de bannissement du territoire »
215

.  

Par-là même, alors que le règlement dit « Dublin » existe depuis 1995,  il est réellement 

utilisé par la France depuis deux ans seulement et pose le principe selon lequel l’Etat 

européen dans lequel une personne a pour la première fois déposé ses empreintes, se voit 

responsable de la demande d’asile de cette personne. Il peut être considéré que 

l’application de ce règlement constitue une double sanction : une sanction envers les exilés 

qui franchissent les frontières Schengen de manière irrégulière ; et une sanction envers les 

premiers pays d’accueil qui « laisseraient passer » ces exilés en Europe. De surcroit, ce 

système, s’il ne permet pas aux requérants de choisir le pays européen dans lequel ils 

déposeront leur demande de protection, peut être considéré comme un moyen, in fine, 

d’empêcher les exilés de demander l’asile en Europe. Aujourd’hui, les personnes 

« dublinées » représentent en France 50% des demandeurs d’asile. Selon Antoine Paumard, 

« le but affiché est clairement d’augmenter les éloignements et les expulsions. […] Le 

règlement Dublin III est la législation de l’égoïsme national au niveau européen et permet 

ainsi à la France de renvoyer des personnes en Espagne, en Allemagne, en Italie... […]. 

La loi Collomb vise à mettre en rétention ces personnes et à augmenter la durée de leur 

enfermement alors même qu’elles demeurent sur le territoire de manière régulière. De 

plus, elle augmente les raisons pour lesquelles ces personnes peuvent être déclarées en 

fuite, ce qui va allonger le délai possible pour déposer une demande d’asile  en France 

[…] ».
216
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En région Sud (anciennement Provence-Alpes-Côte d’Azur), a été mis en place, début 2018 

(de manière expérimentale) une centralisation des démarches administratives des personnes 

« dublinées »  à Marseille. Aussi cette centralisation oblige-t-elle les requérants résidant dans 

toute la région et ayant déposé leurs empreintes dans un autre pays européen (l’Italie pour la 

grande majorité)  à se rendre dans la deuxième plus grande ville de France pour effectuer 

l’ensemble de leurs démarches administratives – les frais de déplacements leur étant imputés. 

A Briançon, les exilés accueillis ayant tous déposé leurs empreintes en Italie, se voient de fait 

placés sous la procédure « Dublin ». L’évolution des procédures administratives d’asile 

depuis Briançon illustre de façon notoire cette volonté étatique d’éloigner les demandeurs 

d’asile de territoire local, notamment en complexifiant les procédures, et en rendant de plus en 

plus difficile l’accès aux institutions telles que la préfecture, l’Office Français de 

l’Immigration et de l’Intégration (OFII) et la Plateforme d’Accueil des Demandeurs d’Asile 

(PADA). En outre, centraliser les démarches administratives à Marseille pour les « dublinés » 

permettrait de « concentrer » ceux-ci dans une partie du territoire, et d’ainsi opérer plus 

facilement à leur mise en rétention et à leur expulsion.  

Si l’Etat permettait aux demandeurs d’asile accueillis au sein du « centre de répit » d’effectuer 

leurs démarches administratives dans le département des Hautes-Alpes (à la préfecture de Gap 

et à la sous-préfecture de Briançon), et de  bénéficier de l’adresse postale et de 

l’accompagnement de la MAPEmonde, les procédures se sont vues modifiées au fil du temps, 

rendant davantage difficile pour les primo-arrivants souhaitant rester à Briançon de déposer 

leur demande d’asile, en raison de : 

- La fin de l’accompagnement des demandeurs d’asile par la MAPEmonde à l’été 2017 

(hors CAO) ; 

- L’interdiction pour la MAPEmonde de domicilier les demandeurs d’asile « dublinés » ; 

- Le décret no 2018-426 du 31 mai 2018 établissant que les demandeurs d’asile non pris 

en charge dans le cadre du Dispositif national d’accueil (DNA) – c’est-à-dire non 

hébergés dans des Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) notamment – 

mais hébergés chez des particuliers, ne bénéficieront plus du montant supplémentaire 

de l’Allocation pour Demandeurs d’Asile (ADA) alloué aux personnes non hébergées ; 

- La centralisation des démarches administratives pour les « dublinés » à Marseille.  

 

[Voir schémas pages suivantes ] 
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Figure n° 13 : Les démarches administratives d’asile depuis Briançon dans le cadre du 

centre de répit – 2015  

 

 

  (Réalisation A. Vinck-Keters) 
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Figure n° 14 : Les démarches administratives pour les « dublinés » depuis Briançon au 

printemps 2018 
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(Réalisation A. Vinck-Keters) 
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II. La criminalisation de la solidarité et l’impunité de Génération 

Identitaire  

 

1. La présence de militants d’extrême-droite en Briançonnais  

a) L’opération de communication de Génération Identitaire  

 

Le samedi 21 avril 2018, une centaine de militants de Génération Identitaire (GI), mouvement 

d’extrême-droite fondé en 2012, a investi le Col de l’Echelle, situé à six kilomètres de la 

frontière italienne et à 1 762 mètres d’altitude. L’Echelle constituant un point de passage des 

exilés arrivant en France depuis l’Italie, les Identitaires entendent, via une opération de 

communication, dénoncer « un manque de courage des pouvoirs publics » car « avec un petit 

peu de volonté, on peut contrôler l’immigration et les frontières » (Romain Espino, porte-

parole de GI)
217

. Dès lors, ces militants (principalement français mais aussi italiens, danois, 

autrichiens, hongrois, allemands et anglais) ont matérialisé une « frontière symbolique » avec 

du grillage de chantier et ont déployé à flanc de montagne une gigantesque banderole 

affichant : « Closed border. You will not make Europe home! No Way. Back to your 

homeland! ». Egalement équipés de deux hélicoptères et de drones, il s’agissait pour ces 

militants de « barrer la route aux migrants clandestins » et de « quadriller la zone et stopper 

toute tentative de s’introduire illégalement en France »
218

. Aussi l’un de leurs porte-paroles 

déclarait : «Nous contrôlons la frontière […]. Si des migrants veulent poursuivre, nous les 

suivrons et alerterons la gendarmerie.»
219

  

 

Alors que Génération Identitaire se félicita qu’ « aucun migrant clandestin n’a réussi à 

s’introduire en France par le Col de l’Échelle dans les Hautes-Alpes » le samedi 21 avril, 

qu’une ministre auprès de Gérard Collomb assura que « les services de 

l’Etat (étaient) pleinement mobilisés pour assurer l’ordre public au col de l’Echelle », et 

qu’aucune force de l’ordre n’ait été visible, le mouvement d’extrême-droite annonça dès le 

lendemain que « la première partie de la mission Alpes de « Defend Europe » […] s’achève, 

mais une surveillance mobile de la frontière continue avec plusieurs équipes » :  

« Depuis le début de la mission, Génération Identitaire a déployé d’importants moyens pour 

empêcher les immigrés illégaux d’entrer en France. Grâce à la surveillance des points de 
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passage à l’aide de moyens terrestres et aériens (drones et hélicoptères), l’entrée clandestine 

dans notre pays a été rendue impossible. 

La première partie de la mission a été réussie. Nous avons démontré qu’avec de la volonté, il 

est possible d’empêcher les migrants clandestins de s’introduire illégalement sur notre sol. Si 

une centaine de jeunes ont pu le faire, alors le gouvernement le peut ! 

Génération Identitaire réclame l’arrêt définitif des flots d’immigrés illégaux qui se déversent 

en France et en Europe, la remigration des clandestins dans leur pays d’origine et le blocage 

définitif du Col de l’Échelle. 

ON EST CHEZ NOUS ! » 
220
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 Communiqué de Génération Identitaire : « Defend Europe Mission Alpes : la première partie de la mission 
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 L’ouverture d’une enquête préliminaire classée sans suite  

Alors que le ministre de l’Intérieur Gérard Collomb « condamne […] fermement les 

gesticulations intervenues au Col de l'Échelle » et rappelle que « seules les forces de l'ordre 

républicaines ont mandat pour agir sur notre territoire »
221

, les militants de Génération 

Identitaire s’enorgueillent, auprès des médias et sur les réseaux sociaux, d’avoir orienté quatre 

exilés vers un poste de police dans la nuit du jeudi 26 au vendredi 27 avril. Aussi le procureur 

de la République de Gap a-t-il ouvert une enquête préliminaire contre X afin de « vérifier si 

des infractions ont été commises à l’encontre de migrants par des militants identitaires ». 

Néanmoins, cette enquête est classée sans suite le soir même et le parquet déclare que « les 

investigations menées toute la journée par la compagnie de gendarmerie de Briançon et la 

direction interdépartementale de la police aux frontières de Montgenèvre, notamment 

l’audition de migrants, n’ont permis de recueillir aucune plainte, ni de constater aucune 

infraction pénale susceptible d’être reprochée à l’encontre de quiconque. »
222

 

Or de simples citoyens n’ont le droit de contrôler les frontières et la situation administrative 

des personnes qu’ils jugeront être des « migrants » afin de les autoriser ou non à entrer sur le 

sol français.  Le site Info Migrants précise qu’ « aucun individu ne peut retenir - ou empêcher 

le déplacement - d'un homme contre son gré. En clair, un membre de Génération identitaire 

qui arrête un migrant lors de sa traversée du col de l’Échelle ne peut ni lui demander ses 

papiers et ni l’obliger à stationner en attendant l’arrivée de la police »
223

. Seuls les 

gendarmes et les fonctionnaires de police peuvent effectuer les contrôles d’identité et « à 

partir du moment où des citoyens effectuent un contrôle d’identité, ils tombent sous le coup de 

la loi. En l’occurrence, les membres de Génération identitaire peuvent être poursuivis pour 

‘usurpation de qualité’»
224

.  

 La préfecture assure que les Identitaires ne patrouillent plus ; les militants 

démentent  

Le lundi 30 avril, la préfecture des Hautes-Alpes affirme que : 

« La mission régalienne de contrôle aux frontières relève des seuls services de l’Etat. 

En aucun cas cette mission ne concerne GI, qui n’est en rien habilité à agir dans ce 

domaine. […] Huit membres de ce mouvement ont une nouvelle fois, dans la nuit du 28 

au 29 avril, tenté de se faire passer pour des supplétifs des services de l’Etat. Les 

forces de l’ordre leur ont donné ordre de stopper immédiatement leurs agissements 

néfastes, qui ne servent à rien dans la lutte contre l’immigration irrégulière, constitue 
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au contraire une entrave pour les services de l’Etat dans la bonne réalisation de leur 

mission et ne font qu’exacerber les tensions autour de la question migratoire. […]  

La police aux frontières leur a aussi rappelé de manière très stricte la possibilité de 

poursuites en fonction de leurs agissements.»
225

 

Si la préfecture déclare avoir « empêché [GI] de poursuivre son action » et que « l’ensemble 

du groupe […] n’[a] plus été observé à la frontière haut-alpine », les militants de Génération 

Identitaire s’attèlent, dès le lendemain des déclarations de la préfecture, à les démentir. Le 

mardi 1er mai, un des porte-paroles du mouvement confirme en effet : « nos équipes sont 

toujours sur place, leur mission continue et nous n'avons pas reçu de demande de partir » et 

un second militant d’ajouter :  

« Oui, il y a toujours actuellement des patrouilles, et surtout des investigations, cette 

semaine, notamment pour dénoncer la collaboration entre les associations pro-

migrants et les mafias de passeurs. »
226

 

Le groupuscule d’extrême-droite s’attache à utiliser l’article 73 du Code de procédure pénale 

pour justifier son action tant de contrôle des exilés à la frontière franco-italienne que 

d’ « investigation » sur les solidaires en Briançonnais. Cet article prévoit que « dans les cas 

de crime flagrant ou de délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne a 

qualité pour en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire le 

plus proche. »
227

 Aussi les Identitaires ont-ils mis en œuvre une véritable stratégie 

d’intimidation non seulement des exilés, mais également des solidaires
228

 : 

 « Ils sont au Col du Montgenèvre, ils sont dans Briançon, ils sont au Fort des Têtes. 

Ils sont là quoi. […] [Un solidaire] s’est quand même fait prendre un chasse par les 

Identitaires l’autre jour, au rond-point de Villeneuve-la-Salle, parce qu’il avait deux 

migrants dans sa voiture, qu’il ramenait chez lui, parce qu’il héberge du monde. Il 

revenait avec eux, il s’est fait prendre en chasse. Ça ne s’est pas mal fini on va dire, 

mais enfin, il est quand même en photo sur le site des Identitaires, en première page. »  

 
(Source : Site internet de Génération Identitaire) 
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 Les Identitaires passibles de poursuites judiciaires  

Le 4 mai 2018, le directeur des Affaires Criminelles et des Grâces (DACG) du ministère de la 

Justice transmet à l’ensemble des procureurs de France une circulaire rappelant l’existence 

d’infractions « visant les comportements hostiles à la circulation des migrants » - mais 

également les délits dont pourraient être passibles les solidaires et les immunités dont ils 

pourraient bénéficier. Cette circulaire renvoie au chapitre de l’usurpation de fonctions du 

Code pénal, et plus précisément à deux infractions, pouvant permettre la poursuite des 

militants de Génération Identitaire : l’immixtion dans une fonction publique (article 433-12) 

et l’exercice d’une activité créant la confusion avec une fonction publique (article 433-13).  

En effet, il est précisé dans le document émanant du ministère de la Justice que « le contrôle 

du respect des frontières, par la surveillance visuelle ou l’édification d’obstacles, par des 

personnes hostiles à la circulation des migrants (notamment des militants se revendiquant de 

la mouvance identitaire) » et « la reconduite à la frontière des migrants par ces mêmes 

personnes, y compris sans violence »
229

 peuvent constituer une immixtion dans les fonctions 

des forces de l’ordre, passible de 45 000 euros d’amende et de trois ans d’emprisonnement. 

Par ailleurs, Génération Identitaire étant soupçonnée de « faire croire, par son comportement 

ou par un ensemble de manœuvres, [qu’elle] possède la qualité pour exercer la surveillance 

et le contrôle des frontières »
230

, pourrait être poursuivie pour l’exercice d’une activité ou 

l’usage de document créant la confusion avec une fonction publique. 

Dès lors, le procureur de la République de Gap publia, le 11 mai, un communiqué faisant suite 

à la circulaire du directeur de la DACG et dans lequel il déclare avoir demandé aux forces de 

l’ordre « de relever toute infraction flagrante susceptible d’être reprochée aux membres de ce 

groupe identitaire » et « d’ouvrir des enquêtes du chef d’usurpation de fonctions […] » mais 

qu’« aucune infraction n’a été relevée du chef d’activité créant une confusion avec une 

activité publique » car les exilés interrogés n’auraient pas pris les Identitaires pour des 

membres des forces de l’ordre. Le procureur de la République aurait également demandé 

l’ouverture d’une « enquête préliminaire plus globale du chef d’immixtion dans une fonction 

publique » ; enquête toujours en cours
231

. Néanmoins, les militants de Génération Identitaire 

réfutent l’immixtion dans une fonction publique et assurent qu’ils ne sont « pas là pour se 

substituer aux forces de l'Etat. On peut en revanche être d'une aide pour l'Etat, on ne s'est 

jamais mis en travers des actions des forces de l'ordre. »232 

 

                                                           
229

 Dans les Hautes-Alpes, les militants de Génération identitaire sont passibles de poursuites, Le Monde, publié 
le 11/05/18 [en ligne], dernière consultation le 02/09/18 : https://mobile.lemonde.fr/police-
justice/article/2018/05/11/dans-les-hautes-alpes-les-militants-de-generation-identitaire-sont-passibles-de-
poursuites_5297757_1653578.html?xtref=http%3A%2F%2Fm.facebook.com%2F 
230

 Idem 
231

 Idem 
232

 Génération identitaire : le parquet ouvre une enquête pour immixtion dans une fonction publique, Le 
Dauphiné, publié le 11/05/18 [en ligne], dernière consultation le 02/09/18 : 
https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/05/11/generation-identitaire-parquet-ouvre-enquete-
immixtion-fonction-publique  

https://mobile.lemonde.fr/police-justice/article/2018/05/11/dans-les-hautes-alpes-les-militants-de-generation-identitaire-sont-passibles-de-poursuites_5297757_1653578.html?xtref=http%3A%2F%2Fm.facebook.com%2F
https://mobile.lemonde.fr/police-justice/article/2018/05/11/dans-les-hautes-alpes-les-militants-de-generation-identitaire-sont-passibles-de-poursuites_5297757_1653578.html?xtref=http%3A%2F%2Fm.facebook.com%2F
https://mobile.lemonde.fr/police-justice/article/2018/05/11/dans-les-hautes-alpes-les-militants-de-generation-identitaire-sont-passibles-de-poursuites_5297757_1653578.html?xtref=http%3A%2F%2Fm.facebook.com%2F
https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/05/11/generation-identitaire-parquet-ouvre-enquete-immixtion-fonction-publique
https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/05/11/generation-identitaire-parquet-ouvre-enquete-immixtion-fonction-publique


[118]  

Ainsi, le fait que les Identitaires n’aient pas été interpellés ou inquiétés un mois après leur 

arrivée en Briançonnais génère l’incompréhension des solidaires et peut poser question : 

pourquoi la préfecture n’a-t-elle toujours pas intimé l’ordre aux militants d’extrême-droite de 

cesser leurs actions ? Un maraudeur et administrateur de Tous Migrants répond
233

 :  

 

« S’ils ne l’ont pas été, c’est juste pour nous pousser, nous, à la faute, c’est tout. Ou 

pour mettre dos à dos des militants d’extrême gauche (enfin, ceux qui sont aux yeux de 

l’Etat des militants d’extrême gauche) et ces autres personnes [les Identitaires]. Moi, 

je pense que s’ils avaient voulu, ils auraient fait quelque chose depuis longtemps. S’ils 

ne l’ont pas fait, c’est que c’est calculé en fait. »  

 

Tandis que le procureur a été jugé inactif dans le dossier concernant la présence des 

Identitaires en Briançonnais, il estime dans ce même communiqué du 11 mai que les 

« analyses juridiques du ministère de la Justice sont utilisées pour alimenter une polémique 

politique et médiatique qui perdure depuis plusieurs jours accusant le parquet de Gap de 

rester inactif face aux agissements dans les Hautes-Alpes d'individus revendiquant leur 

appartenance à l'association Génération Identitaire »
234

 et décide dès lors que « plus aucune 

communication ne sera faite pour permettre aux investigations de se dérouler sereinement, à 

l'abri des pressions politiques »
235

.  

Néanmoins, si les Identitaires n’ont pour l’heure pas été inquiétés ou poursuivis en justice, 

l’association Tous Migrants a recueilli plusieurs témoignages d’exilés ayant été poursuivis et 

contrôlés par les militants d’extrême-droite :  

« Nous avons recueilli de nombreux témoignages de migrants ayant été coursés par les 

Identitaires en pleine nuit et dans la neige. […] Certaines fois depuis l'Italie jusqu'à la 

France où ils appelaient ensuite les forces de l'ordre. »
236

 

b) Un Etat complaisant à l’égard de Génération Identitaire ?  

 

Si la préfecture des Hautes-Alpes a déclaré avoir intimé aux militants d’extrême-droite l’ordre 

de cesser leur activité, ceux-ci assurent qu’il n’en a rien été: « non, on ne nous a jamais 

demandé ça, bien au contraire »
237

. Dès lors, à l’impunité des Identitaires semble s’ajouter 
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une « collaboration » entre ces militants et les forces de l’ordre ; un fait mis en lumière par un 

reportage réalisé par et diffusé sur TFI
238

. Le journaliste constate que les propos des militants 

concernant leur « mission » sont ambigus, tout comme leur uniforme :  

« […] veste bleue, comme celle de la police aux frontières, carte, talkie-walkie, 

jumelles, pour des missions aux marges de la légalité qui ne semblent pas beaucoup 

inquiéter les forces de l’ordre ».  

Aussi le porte-parole de Génération Identitaire explique-t-il que la relation avec les forces de 

l’ordre est « cordiale » :  

« On arrive, on se signale, on dit qu’on est sur la zone, qu’on va faire notre travail, on 

leur explique ce qu’on fait, ils le savent, ils ne sont pas spécialement étonnés, et nous, 

on fait ce qu’on a à faire. » 

Et le journaliste d’ajouter :  

« Plus inquiétant, sur cette vidéo postée sur Twitter, les militants d’extrême-droite 

arrêtent un migrant et le remettent entre les mains de la Police Aux Frontières. Ils 

n’ont bien-sûr pas le droit de procéder au moindre contrôle d’identité, encore moins 

d’arrêter un individu. Ils n’ont pas été poursuivis. » 

 
 

Sur cette image : à gauche, un militant de GI ; au milieu, deux policiers ; à droite, un exilés que les militants de GI ont 

« apporté » à la police 

Le porte-parole de Génération Identitaire ajoute alors que « ça fait maintenant plusieurs 

semaines qu’on est présents et qu’on mène nos investigations, et on n’a pas été inquiétés. 

C’est bien la preuve que tout est légal. »  

L’impunité des militants d’extrême-droite et leur collaboration avec les forces de l’ordre ont 

alors engendré un sentiment d’incompréhension et de révolte chez les acteurs de la solidarité. 
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Un solidaire et maraudeur assure que « les Identitaires font une partie du travail de la police, 

puisque quand ils attrapent des gens et les remettent à la police, la police les remercie pour le 

bon boulot qu’ils ont fait »
239

 et un administrateur de Tous Migrants dénonce
240

 : 

 « Leur présence est terrible pour nous, ils sont toujours là […]. Pour nous, c’est un 

élément de perturbation supplémentaire, c’est un danger supplémentaire puisqu’ils 

font de la chasse à l’homme et ils essaient d’interpeller et d’arrêter des migrants et les 

amener à la police. Il y a une vraie collaboration entre les Identitaires et la police, et 

c’est ça le vrai scandale. Que la police, l’Etat, utilisent ces gens-là. […] 

C’est hallucinant que l’Etat les laisse faire, s’en serve et les instrumentalise. 

L’inaction [de l’Etat] est une forme d’action […]. C’est très grave, c’est une dérive 

fascisante de l’Etat. » 

 Une mairie face au silence de l’Etat 

En outre, la municipalité de Briançon dénonça la présence et les agissements des militants 

de Génération Identitaire dans un courrier adressé le 15 mai 2018 au sous-préfet de 

l’arrondissement de Briançon et la préfète des Hautes-Alpes, et interroge l’Etat, par-là 

même, sur son inaction et l’impunité des Identitaires :  

« On est en droit de se demander pourquoi aucune mesure concrète n'a été à ce jour 

prise par l’Etat pour stopper leur sinistre opération alpine, d’autant que ces militants 

affirment qu’ils resteront dans le Briançonnais ‘aussi longtemps qu'il le faudra’.» 

Et le directeur de cabinet du Maire d’ajouter
241

 :  

« L’Etat, son seul souci, c’est le maintien de l’ordre public. Juste après les opérations 

du 21 avril, l’Etat s’inquiétait à chaque rassemblement et mettait des moyens 

disproportionnés [surveillance policière]. Nous, notre discours, c’était de dire « mais 

comment vous voulez qu’on assure le bon maintien de l’ordre public dans la ville tant 

que ces gens-là continuent de mener leurs opérations en toute impunité et sans être 

inquiétés ? » et d’ailleurs eux-mêmes [les Identitaires] en jouaient, ils s’étaient 

moqués de la préfète qui disait le 30 avril qu’ils étaient partis alors qu’ils étaient 

toujours là. Alors que ces gens-là faisaient de la provocation permanente, de 

l’intimidation en suivant des gens jusqu’à leur domicile, sans parler des intimidations 

faites aux migrants qui ont été accueillis au Refuge Solidaire… Ça a quand même 

conduit des migrants à emprunter des chemins de plus en plus périlleux et dangereux 

[…]. On a alerté l’Etat là-dessus, en se plaçant sur leur terrain, le maintien de l’ordre 

public, et on n’a jamais eu de réponse. » 
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Alors comment expliquer le silence et l’inaction de l’Etat face à Génération Identitaire 

(GI), voire sa complicité ? Un article de L’autre Quotidien intitulé « La complaisance de 

Gérard Collomb envers les Identitaires remonte à Lyon »
242

 , rappelle que si l’Etat français 

n’a choisi d’engager des poursuites à l’égard des Identitaires et qu’ils ont « pu se rendre au 

Col de l’Echelle en toute sérénité », le gouvernement britannique avait, quant lui, en mars 

2018, interdit l’entrée sur le territoire à deux militants identitaires (l’une Américaine, 

l’autre Autrichien) et refoulé une Canadienne appartement à la même association, en 

raison de la compétence de « la police aux frontières […] de refuser l’entrée à tout 

individu  s’il est considéré que sa présence au Royaume-Uni est contraire à l’intérêt 

général ». Ces trois militants ont en revanche pu faire partie de la milice en « mission » 

dans les Hautes-Alpes. Le quotidien d’information assure ainsi que « les pouvoirs publics 

français font preuve d’une totale complaisance vis-à-vis des militants d’extrême-droite, 

alors qu’ils s’en prennent aux personnes qui aident et soutiennent les exilés
243

 » et 

rappelle que « cette absence de réaction de Gérard Collomb face aux groupes d’extrême-

droite n’est pas une première » et que Génération Identitaire est basée à Lyon, où l’actuel 

ministre de l’Intérieur fut maire de 2001 à 2017. En outre, deux des porte-paroles de GI et 

responsables du groupuscule lyonnais figurent parmi les organisateurs de « Defend Europe 

Alpes », et l’un d’entre eux s’avère être le fils d’un ami de Monsieur Collomb.  

Aussi la Ville de Lyon a-t-elle pu devenir un « terreau favorable » à l’expansion de l’extrême-

droite, « sans que l’ancien maire y trouve à redire », notamment grâce à la présence d’un 

certain nombre de penseurs d’extrême-droite dans le milieu universitaire, tels que Bernard 

Lugan, Bruno Gollnisch, Henri Roques, Robert Faurisson ou encore Marion Maréchal-Le Pen 

qui choisit Lyon pour y établir son « académie des sciences politiques »
244.

  

Les jeunesses identitaires se sont installées dans le 5ème arrondissement de Lyon en 2004 où 

elles y ont ouvert un local (la Traboule) et une salle de boxe (l’Agogé) qui leur permet de se 

former au combat de rue. Dans ce même arrondissement, le Groupe Union Défense (GUD) a 

également ouvert un local (le Pavillon noir), un salon de tatouage et des magasins de 

vêtements où se vendent des marques prisées par les skinheads, telles que Fred Perry ou Ben 

Sherman. Parmi les hauts-lieux de l’extrême-droite lyonnaise, se trouve également « la 

Maison Bleue » ouverte par les fondateurs de l’Œuvre française (Yvan Benedetti) et des 

Jeunesses nationalistes (Alexandre Gabriac), dissoutes après la mort d’un militant antifasciste 

en juin 2013
245

, réactivées plus tard et portant un logo faisant référence au parti de Mussolini. 

                                                           
242

 La complaisance de Gérard Collomb envers les Identitaires remonte à Lyon, L’autre Quotidien, publié le 
04/05/18 [en ligne], dernière consultation le 03/09/18 : https://www.lautrequotidien.fr/articles/2018/4/30/la-
complaisance-de-grard-collomb-vis-vis-des-identitaires-nest-pas-nouvelle-t4tjg?rq=collomb  
243

 Les poursuites à l’encontre des solidaires en Briançonnais et la criminalisation de la solidarité sont détaillées 
dans le 2. ci-après  
244

 « L’académie des sciences politiques » de Marion Maréchal-Le Pen ouvrira à Lyon, Le Monde, publié le 
23/04/18 [en ligne], dernière consultation le 03/09/18 : 
https://www.lemonde.fr/politique/article/2018/04/23/l-academie-des-sciences-politiques-de-marion-
marechal-le-pen-ouvrira-a-lyon_5289472_823448.html  
245

 Mort de Clément Méric : trois skinheads jugés aux assises, Le Figaro, publié le 07/06/18 [en ligne], dernière 
consultation le 03/09/18 : http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2018/06/07/97001-20180607FILWWW00123-
mort-de-clement-meric-trois-skinheads-juges-aux-assises.php  

https://www.lautrequotidien.fr/articles/2018/4/30/la-complaisance-de-grard-collomb-vis-vis-des-identitaires-nest-pas-nouvelle-t4tjg?rq=collomb
https://www.lautrequotidien.fr/articles/2018/4/30/la-complaisance-de-grard-collomb-vis-vis-des-identitaires-nest-pas-nouvelle-t4tjg?rq=collomb
https://www.lemonde.fr/politique/article/2018/04/23/l-academie-des-sciences-politiques-de-marion-marechal-le-pen-ouvrira-a-lyon_5289472_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2018/04/23/l-academie-des-sciences-politiques-de-marion-marechal-le-pen-ouvrira-a-lyon_5289472_823448.html
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2018/06/07/97001-20180607FILWWW00123-mort-de-clement-meric-trois-skinheads-juges-aux-assises.php
http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2018/06/07/97001-20180607FILWWW00123-mort-de-clement-meric-trois-skinheads-juges-aux-assises.php


[122]  

Enfin, en 2018, le Groupe Union Défense (GUD), désormais nommé Bastion social, a lui 

aussi ouvert un local dans le vieux Lyon.  

 

[Voir légende détaillée page suivante]  
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Si la mairie et la préfecture n’ont fait preuve d’aucune réaction quant à l’offre publique 

d’achat (OPA) de l’extrême-droite radicale sur Lyon, il semble que la présence de ses 

militants intimide et angoisse, au-delà du 5
ème

 arrondissement. Certains de leurs actes restés 

impunis et face auxquels les pouvoirs publics semblent rester aveugles, peuvent être 

énumérés :  

- 19 mars 2018 : des militants de Génération Identitaire tractent et distribuent des sprays 

lacrymogènes aux jeunes femmes devant la gare de Lyon Part-Dieu (3
ème

 

arrondissement) ; 

- Fin mars 2018 : agressions racistes et homophobes dans le 5
ème

 arrondissement ; 

- 11 avril 2018 : attaque, avec barres de fer et taser, des spectateurs d’un concert d’un 

groupe de musique hardcore dont les mots d’ordre étaient « no rasicm, no sexism, no 

fascism » (9
ème

 arrondissement) ; 

- 2017 : agression de l’horloger Saint-Paul, qui défend une vision ouverte du patrimoine 

lyonnais.  

Suite à cette agression, le nouveau maire de Lyon, Georges Kénépékian, avait déclaré 

« s’attaquer au problème » mais aucune mesure concrète n’avait été prise, de même que 

Gérard Collomb n’a jamais réagi sur ce sujet. Selon un membre du Groupe Antifasciste de 

Lyon et de ses Environs (GALE), « l'extrême droite tente de faire de Lyon sa chasse 

gardée, avec la complicité de la police. Les fascistes font le sale boulot des flics dont ils 

partagent le mode d'action" et les pouvoirs publics auraient préféré « s’en prendre aux 

organisations qui s'opposent aux néo-fascistes » et "criminaliser les forces politiques de 

gauche ».  

En outre, la maire du premier arrondissement de Lyon et élue de Lyon Citoyenne et 

Solidaire qualifie la « stratégie » de Gérard Collomb de « stratégie du plumeau », 

consistant à « éviter de nommer les problèmes et glisser la poussière sous le tapis  », 

tout comme l’ex-vice-président chargé du logement à la métropole de Lyon (qui a 

démissionné pour protester contre la politique sociale de la municipalité et qui est 

désormais juge assesseur à la Cour Nationale du Droit d’Asile-CNDA) qui considère que 

« pour Gérard Collomb, parler de l'extrême droite, c'est la renforcer, de même que traiter 

les migrants de façon humaine et digne, c'est créer un appel d'air pour plus 

d'immigration ». Si le ministre de l’Intérieur déclarait lors du vote à l’Assemblée nationale 

de la loi asile et immigration, à propos de ce qu’il nomme la « submersion migratoire », 

que « si nous restons sans réaction, ce sont quelques centaines de milliers de personnes 

qu'il nous faudrait accueillir chaque année en France. [...] Peut-on penser que nous 

pourrions construire chaque année une ville de taille moyenne pour accueillir ces 

réfugiés ? », l’élue lyonnaise citée ci-haut considère qu’il « gouverne par la peur » et mène 

« un jeu politicien dangereux qu'il a joué à Lyon et qu'il transpose au niveau national 

avec la bénédiction du président de la République ». Elle dénonce par ailleurs le fait que 

la « politique [de Gérard Collomb à Lyon] consistait à déplacer les gens sans rien régler 

sur le fond » et que « son argument était que si l'on mettait en place des dispositifs 

efficaces, on attirerait les gens sur place, et qu'il fallait donc défendre une ligne dure en la 

matière », ce qui rappelle la théorie de « l’appel d’air ».   
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Tandis que l’ex-vice-président chargé du logement à la métropole de Lyon estime que le 

ministre de l’Intérieur fait montre d’une obsession à l’égard des exilés et « du danger qu’ils 

représentent », et qu’il manque par-là même de « vision sur ce qui est l’un des grands défis 

des années à venir » - ce qui a valu l’adoption de la loi « pour une immigration maitrisée, un 

droit d’asile effectif et une intégration réussie » - un membre du Groupe Antifasciste de Lyon 

et de ses Environs (GALE) considère que celle loi est « l'aboutissement de dix ans d'un 

travail idéologique des identitaires sur les thèmes de l'immigration et de l'islam ».  

De plus, pour la maire du premier arrondissement de Lyon, le ministre de l’Intérieur « porte 

la lourde responsabilité d'avoir repris à son compte les arguments de l'extrême droite » et le 

juge assesseur à la CNDA explique que « pour empêcher le Front National d'arriver au 

pouvoir, on fait le boulot à leur place, puis on réalise qu'on tient le même discours qu'eux et 

qu'on justifie ceux qui sont derrière, c'est-à-dire les Identitaires ».  

Alors que le 3 avril 2018 un député de La République En Marche demandait au ministère de 

l’Intérieur « s'il était envisageable de prononcer la dissolution de l'association » Bastion 

social qui s’est implanté à Strasbourg, en évoquant « un climat anxiogène » régnant dans le 

quartier où il s’est installé et l’article du Code de la sécurité intérieure  

(L. 212-1246) qui permet de dissoudre des associations en raison de provocations « à la 

discrimination, à la haine ou à la violence », la réponse apportée fut la suivante :  

« Les associations ou groupements de fait, qui provoquent à la haine, à la violence ou 

à la discrimination font l'objet d'une vigilance particulière des services de police, 

rappelle que le président de la République peut procéder par décret à la dissolution de 

ce type d'association, tout en soulignant que ce pouvoir de police administrative est 

limité. […] La liberté d'association constitue l'un des principes fondamentaux 

reconnus par les lois de la République. »  

En somme, la décision de dissoudre le Bastion social ou Génération Identitaire  n’a pas été 

prise – bien que le directeur général de France terre d’asile et Benoit Hamon l’aient réclamée 

et que la dissolution de GI avait déjà été étudiée par Manuel Valls en 2012.  

Enfin, le 29 juin 2018, Génération Identitaire a fait paraitre un communiqué déclarant 

officiellement la fin de son opération « Defend Europe Alpes » et se targue de sa 

« réussite »
247

:  

« Le travail d’enquête et de repérage des itinéraires empruntés par les migrants 

clandestins étant terminé, nos équipes ont cessé de se relayer dans la vallée de 

Briançon. Après 2 mois de présence, le moment est venu de faire le bilan : le succès de 
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la « Mission Alpes » de Defend Europe est incontestable. La surveillance à la frontière 

a été renforcée et les migrants ont compris que les Européens ne se laisseraient pas 

envahir sans réagir. Notre opération a également eu un retentissement médiatique au-

delà de nos espérances, contraignant les politiques de tous bords à prendre position 

sur les thématiques identitaires. Nous avons fait réagir dans les plus hautes sphères de 

l’État, et surtout, nous avons envoyé un message fort aux Briançonnais ainsi qu’à 

toute la population européenne : contrôler les frontières est possible, c’est une 

question de volonté politique. » 

Et pourtant, fin juillet, des flyers proclamant « On est chez nous ! » ont été placardés dans les 

rues de Briançon par des militants de Génération Identitaire…  

 
(Source : page Facebook d’un solidaire) 

c) Un événement impactant le contexte politique à Briançon  

 

Alors que des administrateurs de Tous Migrants rencontraient le Maire de Briançon début juin, 

celui-ci leur confia qu’il ressentait une radicalisation dans tout le Briançonnais, vers les 

extrêmes droite et gauche et que dès lors, il prit la décision de cesser d’afficher un quelconque 

positionnement (relatif aux exilés) pour ne pas encourager les « radicalisations », d’un côté ou 

de l’autre. Et d’ajouter qu’à l’avenir, des actions telles la mise à disposition de la Maisonnette, 

ne se reproduiront certainement plus, au regard du grand mécontentement des élus sur ce qu’il 

se passe à Briançon. Lors d’un entretien, une adjointe et le directeur de cabinet du maire 

reviennent sur l’opération de Génération Identitaire qui semble avoir engendré de nouvelles 

tensions entre élus locaux
248

 :  

Bertrand : « Le contexte a changé depuis le 21 avril, au moins d’un point de vue 

politique, avec l’opération de communication menée par Génération Identitaire, qui 

forcément a cristallisé et exacerbé les tensions, qui a permis à certains de récupérer 
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politiquement le drame des migrants, et notre opposition nous reproche d’avoir 

« favorisé des appels d’air » et d’avoir amplifié cette crise migratoire, en ouvrant le 

Refuge Solidaire, alors qu’ils avaient été dans un premier temps favorables à cette 

ouverture. Aujourd’hui, ils font machine arrière en demandant sa fermeture et en 

disant que ce Refuge créé un appel d’air. On a beau expliquer par A+B que si rien 

n’était organisé, la situation serait bien pire et bien plus compliquée, ils mettent 

surtout en avant les problèmes que ça renvoie sur la ville -ville touristique- avec les 

nombreux articles qu’il y a eu dans la presse, que ce n’est pas forcément une 

communication très positive pour une ville comme Briançon. Or là, on leur explique 

que s’il n’y avait rien d’organisé, les migrants seraient certainement amenés à dormir 

en pleine rue, voire à s’installer de manière sauvage dans des établissements publics, 

ce que nous n’avons jamais souhaité et ne souhaitons pas. Encore une fois, ce Refuge 

solidaire est destiné non pas à fixer les personnes à Briançon mais à leur offrir un 

temps de répit après le périple et les difficultés qu’ils ont pu connaitre avant de partir 

vers d’autres destinations. […] 

Françoise : Au niveau de la communauté de communes, c’est vrai qu’on essaie aussi 

de garder un équilibre, sachant que politiquement on n’est pas tous du même bord, on 

n’a pas tous les mêmes convictions fortes en faveur de cette solidarité. Il y a un certain 

humanisme qui est partagé par beaucoup (même la majorité). On a réussi, jusqu’à 

présent, à toujours avoir une grosse majorité au niveau de la CCB pour aller dans ce 

sens-là […]. Mais on sent quand même que ça aussi, c’est hyper fragile.  

Bertrand : Et on commence à se rapprocher des échéances électorales de 2020, on est 

bien conscients que les choses vont être de plus en plus compliquées à ce niveau-là. Et 

encore une fois, avec en toile fond la politique gouvernementale, une préfète qui n’a 

rien trouvé à redire à la présence des Identitaires et qui prétendait dès le 30 avril 

qu’ils avaient quitté le territoire alors qu’on a eu pas mal de preuves qu’ils étaient 

toujours là et qu’ils continuaient leurs actions. »   

Aussi le soutien de la mairie aux acteurs de la solidarité peut-il être, désormais, jugé 

d’« ambigu » par certains militants, qui dénoncent une « politique électoraliste » de la part de 

la municipalité
249

 :  

« Un soutien ambigu. C’est la limite du soutien. […] Décider de ne pas prendre de 

risques sous prétexte qu’on rentre dans une période électorale, c’est donner raison au 

Front National. C’est le fameux discours de Le Pen : entre l’imitation et l’original, oui, 

on préfère l’original. Ça donne du crédit à l’opposition aux migrants. Le problème, 

c’est qu’est-ce qu’ils veulent ? Ils défendent quelque chose ou ils défendent d’être élus ? 

C’est ça la question. »  
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(Prise de vue A. Vinck-Keters, rue Centrale, Briançon, 13/06/18) 

 

2. La criminalisation de la solidarité en Briançonnais 

a) La marche de Clavière à Briançon : une réponse à l’opération des Identitaires  

 

Le dimanche 22 avril, au lendemain de l’opération de communication de Génération 

Identitaire (GI) au Col de l’Echelle, des solidaires italiens et français ont décidé, de manière 

spontanée, d’entamer une marche pacifique de Clavière (Italie) à Briançon. Un événement qui 

a été rapporté dans la presse comme « un passage en force de la frontière par l’extrême-

gauche » et qui a valu aux solidaires d’être accusés d’« aide à l’entrée de personnes en 

situation irrégulière, en bande organisée ». La réponse de certains solidaires à Génération 

Identitaire ayant engendré une confusion dans les esprits, parfois une incompréhension et 

ayant vivement alimenté les débats, il semble ici important de revenir sur la manière dont se 

sont déroulés les événements. Essayer de rétablir une vérité plus complexe que celle présentée 

dans certains médias fut un des objectifs de Tous Migrants, via notamment la diffusion du 

témoignage d’un solidaire ayant été présent lors de la marche.  

Alors que le parquet soupçonne les solidaires d’avoir agi en « bande organisée » pour « faire 

passer des migrants » et qu’ils avaient ainsi prémédité leur acte, le témoignage du militant 

démontre au contraire qu’il s’agissait d’une action spontanée, et que l’idée de faire une 

marche au lendemain de l’opération de GI s’est construite petit à petit, dès le soir du samedi 

21, lors d’échanges, dans un premier temps, devant le Refuge Solidaire à Briançon, puis dans 
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un second temps, au refuge surnommé « Chez Jésus » à Clavière, côté italien, en présence des 

exilés « bloqués à Clavière depuis plusieurs jours ». C’est alors que l’idée d’entreprendre une 

marche pacifique est née et a été retenue, puis proposée à d’autres solidaires, le dimanche 22 

avril au matin. Le « militant-témoin » explique
250

 : 

« Après un temps de discussion avec les militants déjà présents sur place, puis un 

temps de réflexion personnelle, tout est devenu subitement limpide : il s'agissait bien 

de se mettre en marche pour la défense des droits fondamentaux des êtres humains tels 

qu'ils sont énoncé notamment dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 

et de la Convention de Genève. 

 

Dès lors, j'ai pu prendre à part les exilés, leur réexpliquer les raisons de cette marche 

puis leur demander quelle était leur décision. Les exilés présents ont exprimé une 

nouvelle fois le souhait de participer à une marche pour défendre des droits 

fondamentaux des êtres humains. Dès lors ils étaient bien plus que simplement des 

personnes qui souhaitent passer une frontière mais des gens comme nous qui se battent 

pour le respect des droits et qui décident de marcher pour ça.» 

 

En début d’après-midi, un groupe de 150 personnes comprenant des militants et des exilés se 

sont alors mis en marche à partir de Clavière, en direction de la France. Si un média local 

rapporte qu’ils « ont forcé le barrage de la gendarmerie pour passer la frontière en présence 

d'une petite trentaine de migrants »
251

, les militants s’en défendent et expliquent qu’ils étaient 

« tous persuadés qu’[ils] ne la passerait pas », mais qu’ « à [leur] grande surprise, l'arrivée 

jusqu'à Montgenèvre a été possible sans blocage policier. Le cortège a alors été rejoint par 

d’autres militants français ». Le journal en ligne Reporterre semble décrire les faits dans une 

version proche de celle des participants à la marche et relaie que « la manifestation passe 

devant le poste frontière sans que les fonctionnaires de la Police aux Frontières (Paf), peu 

nombreux, ne puissent intervenir. Puis elle s’engouffre dans un tunnel routier »
252

. Le témoin 

ajoute : 

« À la sortie du tunnel, un cordon de policier, n'occupant pas toute la largeur du 

passage (à cause de la configuration du terrain à cet endroit-là), attendait le cortège. 

Les forces de l’ordre étaient néanmoins clairement en sous-effectifs (moins d’une 

cinquantaine, avec deux lignes de quelques dizaines de policiers). Sans doute alarmés 

par les slogans des manifestants qui résonnaient joyeusement et avec force dans le 

tunnel, les policiers ont manifestés des signes de peur en voyant arriver le cortège et 
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ils ont simplement reculé. Aucun moyen de dispersion n'a été utilisé, aucune 

sommation n’a même été émise, aucun tir de gaz n’a été fait.  

 

Malgré une légère bousculade, les gendarmes se sont ensuite écartés et le cortège a 

continué sa longue marche sous le soleil, le long de la route nationale avec deux motos 

de la gendarmerie qui ouvraient la route et un véhicule de police qui fermait la 

marche. » 

 

 
(Source : DICI TV) 

 

A Briançon, des gendarmes et policiers, postés au Champ de Mars (dans la ville « haute », 

auquel est reliée la route d’Italie) ont laissé passer les manifestants qui ont rejoint le Refuge 

Solidaire (dans la ville « basse ») : 

 

« Le cortège est entré dans Briançon puis a traversé la ville dans l'idée d'être visible. 

Des visages sympathiques et des passants nous ont manifesté leur soutien et sont venus 

pour certains se greffer au cortège, si bien qu’en arrivant au refuge solidaire vers 

18h30, nous étions près de 250 personnes. Les exilés ont pu être mis à l’abri au Refuge. 

Tout le monde est d’abord resté rassemblé sur le parking de la MJC, pour délibérer, 

discuter, se reposer de la marche jusqu'à ce qu'une partie du cortège se disperse. »
253
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(Source : DICI TV) 

 
Tandis qu’en début d’après-midi une militante transportant trois exilés en voiture s’est vue 

arrêtée à l’entrée de Briançon et placée en garde-à-vue par la police nationale pendant près de 

huit heures, une quarantaine de militants arrivés au Refuge décida de se rendre au 

commissariat de police pour demander sa libération ainsi que celle des trois exilés également 

auditionnés. C’est alors qu’en se rendant au commissariat, six militants italiens et suisses ont 

été arrêtés par la gendarmerie et ont été auditionnés. Si trois d’entre eux ont été libérés, les 

trois autres (que l’on surnommera les « 3 de Briançon ») sont assignés à comparaitre le 24 

avril au tribunal de Gap, pour avoir « facilité ou tenté de faciliter l’entrée irrégulière en 

France de plus d’une vingtaine d’étrangers, avec cette circonstance que les faits ont été 

commis en bande organisée », et ont été placés en détention provisoire à la maison d’arrêt de 

Gap et à la prison des Baumettes à Marseille.  

Un peu plus tard, vers 19h, un militant a été interpellé au café de la gare de Briançon : la 

police a demandé à contrôler son identité et a voulu procéder à son arrestation. Le militant, 

alors qu’il souhaita appeler son avocat, s’est vu violenté par les membres des forces de 

l’ordre : 

« Six policiers se sont alors jetés sur lui avec une violence inouïe pour le mettre au sol. 

Il a été menotté et a reçu des coups de genoux, de pieds et de matraques. Un groupe de 

militants est allé à son secours. Ils ont réussi à extraire le camarade des coups des 

policiers en étant violemment gazés au poivre. Le camarade, défiguré, et encore 

menotté, aurait dû se rendre immédiatement à l’hôpital, mais il a préféré rester caché 

pendant la nuit par peur d’être arrêté. La police détient ses papiers. Pendant 

l'altercation, un groupe de militants d’extrême droite regardaient la scène, debout sur 

le trottoir de la gare, aux côtés des policiers. »
254

 

 

Alors que le solidaire racontant les événements explique qu’ « un groupe de militants est 

allé au secours » du militant tabassé par les forces de l’ordre, la presse apporte une toute autre 

version des faits :  
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« Lors de la manifestation, deux policiers ont également été blessés, dans la soirée, 

vers 20h30, à Briançon. Le contrôle de l’un des manifestants, à proximité de la gare, 

se serait mal passé. Le manifestant, isolé du reste du groupe, aurait refusé de suivre 

les policiers. Une trentaine de manifestants les auraient alors rejoints et auraient jeté 

des pierres sur les fonctionnaires. L’un d’eux aurait été touché à la tête, un deuxième 

policier aurait été projeté au sol et serait blessé au genou. Les deux policiers ont été 

pris en charge à l’hôpital, d’où ils sont ressortis dans la soirée. »
255

  

 

Tandis que le Conseiller départemental Les Républicains de Briançon adressa « tout son 

soutien aux forces de police »
256

 et « un appel au secours à l’Etat pour des renforts non pas 

ponctuels mais durables dans le Briançonnais » et demanda par-là même à la municipalité 

« cesser l’appel d’air généré par l’accueil des migrants », le ministre de l’Intérieur Gérard 

Collomb – participant au même moment au débat sur le projet de loi asile et immigration à 

l’Assemblée nationale – ordonna l’envoi de renforts policiers (environ 200 CRS et gendarmes 

mobiles) à Briançon dans la nuit du dimanche 22 au lundi 23 avril.  

b) Le procès des « 3 de Briançon » et la décision du Conseil constitutionnel   

 

Le 22 avril 2018, suite à la marche de Clavière à Briançon, six militants sont arrêtés par les 

forces de l’ordre et sont gardés-à-vue. Tandis que trois d’entre eux sont libérés, les trois autres 

ne sont pas relâchés et sont sommés de passer en comparution immédiate, dès le 24 avril. Il 

s’agit d’une étudiante italienne, Eleonora, d’un étudiant suisse, Bastien, et d’un travailleur 

belgo-suisse, Théo, accusés d’ « aide à l'entrée d'étrangers en situation irrégulière sur le 

territoire national » (article L622-1 du Ceseda
257

) « en bande organisée » (article L622-5). Ils 

encourent jusqu'à 10 ans de prison et une amende de 750 000 euros, ainsi qu'une interdiction 

de pénétrer sur le territoire français. 

 

Le 24 avril, devait alors avoir  lieu leur comparution immédiate, mais les avocats ont demandé 

un délai (qui est de droit et ne peut donc pas être refusé) pour préparer leur défense. Le procès 

est donc reporté au 31 mai, et dans l’attente de celui-ci, les accusés sont placés en détention 

provisoire, d’abord à la maison d’arrêt de Gap, avant d’être transférés à la prison des 

Baumettes à Marseille, où était déjà détenue la militante italienne, dans la « partie des 

arrivants ». Dès lors, leurs avocats s’attachent à faire une demande de recours contre la 

détention et une demande de mise en liberté.  

Après 10 jours de détention, le tribunal correctionnel de Gap ordonne, le 3 mai,  la mise en 

liberté provisoire des «  3 de Briançon »,  mais ceux-ci sont placés sous contrôle judiciaire 
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strict, avec notamment l’interdiction de quitter le territoire national et l’obligation de se rendre 

quotidiennement au commissariat, en attendant leur procès le 31 mai.  

La veille, le romancier engagé Erri de Luca avait lancé un appel, cosigné par de nombreuses 

personnalités et citoyens, pour la libération des « 3 de Briançon » : 

 « Ce 21 avril les militants d’un groupuscule néo-fasciste et suprémaciste, ont mis en 

scène une opération de "blocage des frontières" entre la France et l'Italie largement 

médiatisée. 

Le lendemain, un groupe d'habitants des vallées frontalières, engagés dans la 

solidarité concrète avec les migrants transitant dans cette région, traversent 

symboliquement la frontière sans aucun problème de Clavière jusqu'à Briançon, où la 

gendarmerie française effectue 6 interpellations complètement arbitraires. 

L'accusation du procureur est aussi simple que brutale dans sa clarté : aide à 

l'immigration illégale avec l'aggravante d'avoir commis les faits de manière collective 

("en bande organisée"). Pour 3 des personnes, la garde-à-vue se transforme en prison 

préventive jusqu'au début du procès qui aura lieu le 31 mai à Gap. Ils risquent jusqu'à 

10 ans de prison et 750 000 € d’amende. 

Nous sommes et nous nous sentons tous des montagnards, nous accompagnons depuis 

des siècles ceux qui doivent traverser la frontière pour se mettre à l'abri. Les 

montagnes et leurs innombrables sentiers nous aident. 

Nous continuerons à le faire. Nous revendiquons notre aide comme légitime. Nous 

déclarons illégitime la loi qui nous incrimine, parce que contraire à la fraternité. En 

mer comme sur terre: nous déclarons que nous continuerons à secourir ceux qui ont 

besoin de nos sentiers. 

Personne n'est clandestin. Dans nos montagnes, il n'y a que des hôtes de passage. »
258

  

Néanmoins, le procès qui devait s’ouvrir le 31 mai à Gap a été renvoyé par le tribunal 

correctionnel au 8 novembre 2018, dans l’attente de la décision du Conseil constitutionnel 

saisi le 11 mai, sur la compatibilité du dit « délit de solidarité » avec la Constitution française. 

L’audience du 31 mai a donc porté sur la levée du contrôle judiciaire qui pesait sur les accusés, 

« dont la vie [était] suspendue depuis plus d’un mois »
259

, comme le précisa l’un des avocats. 

En effet, Théo était attendu par son employeur en Suisse, et Bastien et Eleonora devait passer 

leurs examens à l’université de Genève et de Turin.  Par ailleurs, lors de l’audience, les 

avocats de la défense ont déposé la même question que Cédric Herrou et Pierre-Alain 

Mannoni
260

 avaient transmise à la Cour de cassation le 9 mai. Si la question des avocats des 
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« 3 de Briançon » fut jugée recevable, elle ne fut pas transmisse à la Cour (étant donné qu’elle 

l’avait déjà été au Conseil constitutionnel), mais a cependant permis aux avocats de « se 

rallier à la cause ».  

 La mobilisation d’une solidarité transfrontalière 

En outre, une véritable solidarité transfrontalière s’est mise en place pour soutenir  les « 3 de 

Briançon ». Des comités de soutien se sont organisés en Italie et en Suisse, mais aussi en 

France, par l’association Tous Migrants et le Réseau Hospitalité des Hautes-Alpes, suite à 

l’appel et à la pétition lancée par Erri de Luca (rassemblant plus de 3 000 signatures). Ce 

comité français a ainsi été créé pour : soutenir les accusés ; les aider à organiser leur défense ; 

recueillir des soutiens de personnalités ; sensibiliser et informer le grand public en vue d’un 

rassemblement lors du procès du 31 mai ; organiser cette journée de rassemblement ; agir en 

coordination avec les comités suisse et italien et relayer leurs actions dans les Hautes-Alpes
261

. 

Le comité de soutien estime qu’à travers l’accusation des « 3 de Briançon »,  

 

« […] c'est la solidarité humaine et toute forme d'assistance y compris à personnes en 

danger qui est ainsi considérée comme un délit passible de prison de très longue durée 

mais c'est aussi le déni pur et simple du droit d’asile et donc de séjour, lequel est une 

obligation conventionnelle de la France. 

Devant une telle répression et atteinte à la conscience humaine nous sommes et nous 

nous sentons tous des montagnards, nous accompagnons depuis des siècles ceux qui 

doivent impérativement traverser la frontière pour se mettre à l'abri, protéger leur vie 

et leur liberté. Les montagnes par leurs innombrables sentiers nous aident. 

Nous continuerons à le faire. Nous revendiquons notre aide comme légitime. Nous 

déclarons illégitime la loi qui nous incrimine, parce que contraire à la fraternité et au 

devoir universel des hommes au secours d'autres hommes en détresse. En mer comme 

sur terre : nous déclarons que nous continuerons à porter secours à ceux qui ont 

besoin de nos sentiers. »
262

  

Par ailleurs, une cagnotte en ligne
263

 a été mise en place pour aider financièrement les comités 

de soutien dans l’organisation d’événements et participer aux frais d’avocats. De plus, 

peuvent être citées, parmi les actions de soutien :  

− Le défilé de 300 personnes à Genève à l’occasion du cortège du 1
er

 mai, brandissant 

des banderoles affichant « Libérez nos camarades», «Free Bastien», «Genève 

debout » ; 
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− Le 3 mai, un rassemblement à la gare de Bardonecchia (Italie), devant la prison des 

Baumettes à Marseille et devant le tribunal de Gap, demandant la libération des 

solidaires ; 

− Un rassemblement le 27 mai place de la République à Paris ;  

− Une soirée de soutien à la Roche-de-Rame (Hautes-Alpes) le 30 mai, à la veille du 

procès ; 

− Un rassemblement de 300 personnes devant le tribunal de Gap le 31 mai, jour de 

l’audience.  

 

 
(Source : Rassemblement de soutien aux « 3 de Briançon » devant le tribunal le jeudi 3 mai, Libération)  

En outre, une solidaire et administratrice de Tous Migrants exprima lors d’un entretien
264

 son 

ressenti sur les événements du weekend des 21 et 22 avril, et sur la réaction de l’association 

qui se mobilisa fortement pour la défense des solidaires inquiétés et réprimés : 

« Il y a une grosse réaction par rapport à l’actualité, notamment par rapport à la 

répression des solidaires, qui bien-sûr m’interpelle, qui bien-sûr me choque, mais je 

trouve que du coup il y a beaucoup d’énergie qui va là-dedans et du coup on oublie… 

bien-sûr qu’il ne faut rien laisser passer des violences policières et qu’il faut agir là-

dessus mais j’ai l’impression que ma place elle est aussi sur comment faire basculer 

l’opinion publique en profondeur, sur la nécessité de l’accueil, la nécessité de la 

fraternité et parfois j’ai l’impression qu’on envoie un peu des messages 

contradictoires, qu’on fait peur aux gens, en montrant ce qui va mal, en montrant la 

répression, les risques, en allant au carton. Bien-sûr qu’il faut y aller mais… par 

exemple, quand Génération Identitaire est arrivée, je l’ai su tout de suite le samedi à 

10h et je me suis dit « il ne faut pas réagir, il faut les laisser faire et nous, notre travail, 

il n’est pas d’être sur le terrain de ces gens-là, il est sur le terrain de la fraternité, on 

n’est pas dans l’action symbolique, on est dans le vrai et ça se passe bien, continuons 

de la montrer et de la vivre ». C’était vraiment mon intuition. Maintenant je reconnais 

que j’ai pu me tromper, que c’était bien qu’il y ait une manifestation.  
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Voilà, au début j’avais l’impression qu’on était dans le clivage très fort, dans 

l’idéologie politique et j’avais l’impression qu’on brisait quelque chose à Briançon qui 

était assez consensuel jusque-là, c’est-à-dire que toute la population de Briançon 

était… même si elle pouvait avoir certainement des peurs, des clichés sur les migrants, 

il y avait quand même une acceptation, voire un élan. Et là, j’ai trouvé qu’on clivait 

beaucoup plus la population et c’était vraiment ma pensée à ce moment-là, le lundi 

après tout ça. Et maintenant, je reconnais que c’est hyper important de ne pas laisser 

le champ libre à Génération Identitaire. » 

 Retour sur le « délit de solidarité »  

La notion de « délit de solidarité » n’a pas de valeur juridique mais est une expression 

militante qui apparait en mai 2003 dans le manifeste des Délinquants Solidaires, pour 

désigner toutes les incriminations pénales « susceptibles d’être utilisées, ou instrumentalisées, 

par les pouvoirs publics afin de dissuader ou réprimer l’aide désintéressée apportée par des 

citoyens ou des associations à des migrants sans-papiers. »
265

 Elle se rapporte notamment à 

l’article L. 622-1 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (Ceseda) 

datant de 1945, qui permet de poursuivre et de réprimer de cinq ans d’emprisonnement et 

d’une amende de 30 000 euros « toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, 

facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d'un étranger en 

France ». 

Néanmoins, comme le rappelle Danièle Lochak
266

, cette infraction est plus ancienne et trouve 

son origine dans le décret du 2 mai 1938 sur la police des étrangers, qui a pour objectif de 

« sanctionner toutes les officines louches, tous les individus qui, gravitant autour des 

étrangers indésirables, font un trafic honteux de fausses pièces, de faux passeports »
267

. Par la 

suite, plusieurs lois, comme celle du 31 décembre 1991 sur la lutte contre le travail clandestin 

et « l’organisation à l’entrée et au séjour irréguliers », vont aggraver les sanctions. Or 

jusqu’ici, le législateur ne semble avoir qu’en vue les réseaux organisés de passeurs, 

transporteurs et employeurs, et non les citoyens apportant une aide désintéressée à la personne 

en situation irrégulière ; une optique qui change avec le vote de la loi du 27 décembre 1994 

visant à mettre en conformité la législation française avec la convention de Schengen de juin 

1990, sommant les Etats membres d’ « instaurer des sanctions appropriées à l’encontre de 

quiconque aide ou tendre d’aider, à des fins lucratives, un étranger à pénétrer ou à séjourner 

sur le territoire d’un Etat de l’espace Schengen ». S’il est explicitement visé, dans le texte 

européen, les comportements motivés par des « fins lucratives », rien de tel n’est précisé dans 

la loi française. Françoise Seligmann
268

 s’était alors inquiétée du « risque que le texte puisse 
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être utilisé pour poursuivre ceux qui apportent de l’aide à un étranger en situation irrégulière 

par amitié ou tout simplement parce que c’est normal. »
269

  

Le texte de 1945 s’est vu modifié par les lois Toubon (22 juillet 1996 ; loi contre le terrorisme 

qui intégrait l’aide au séjour irrégulier parmi les infractions à visée potentiellement terroriste 

mais qui a été invalidé par le Conseil constitutionnel) et Chevènement (11 mai 1998), qui ont 

introduit une immunité familiale dans le cas d’un lien de parenté ou conjugal avec ledit 

« sans-papier ». Le « danger actuel ou imminent » pesant sur l’étranger en situation irrégulière 

a lui aussi été introduit dans la loi du 26 novembre 2003 afin d’exempter de poursuites la 

personne lui venant en aide. Par la loi du 31 décembre 2012, le gouvernement Hollande a 

souhaité distinguer les réseaux de passeurs des membres d’associations apportant une aide 

aux personnes en situation irrégulière sur le sol français. Le Ceseda précisa dès lors les 

domaines auxquels l’aide apportée doit se limiter, à savoir « conseils juridiques ou des 

prestations de restauration, d’hébergement ou de soins médicaux […] visant à préserver la 

dignité ou l’intégrité physique » de l’étranger, sans que cette aide n’ait « donné lieu à aucune 

contrepartie directe ou indirecte » ; la nature de la contrepartie n’étant ainsi pas précisée. Si 

Manuel Valls avait fait la promesse de mettre fin au « délit de solidarité », les exemptions de 

poursuites apportées par ce texte ne font référence qu’à l’aide au séjour, et ne précise donc pas 

d’exemptions pour l’aide à la circulation ou à l’entrée sur le territoire national.  

Grâce à (ou à cause de) un texte jugé flou par les associations et qui « n’a pas réussi 

à poser clairement cette ligne de démarcation pourtant simple : d’un côté, l’assistance 

rémunérée, les actes des passeurs (…), d’un autre, l’assistance désintéressée, celle des 

indignés, des militants, des engagés, pour laquelle il ne peut y avoir d’ambiguïté : aucune 

poursuite pénale ne peut être engagée »
270

, comme le plaidait l’avocat de Cédric Herrou lors 

de l’audience devant le Conseil constitutionnel le 26 juin 2018, le « délit de solidarité » 

semble bel et bien toujours exister, car dans les faits, les poursuites et les condamnations de 

solidaires se sont multipliées, notamment à Paris, à Calais, dans la vallée de la Roya et à 

Briançon.  

 

Si la directive de l’Union européenne 2002/09/CE dite « facilitation » définit l’infraction 

« d’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers », précise le « but lucratif » de cette aide 

et oblige les Etats membres à adopter des sanctions en ce sens, la loi française s’avère plus 

répressive que le droit européen à ce sujet. Le texte européen précise en outre que « tout Etat 

membre peut décider de ne pas imposer des sanctions à l’égard de [l’aide à l’entrée ou au 

transit], en appliquant sa législation et sa pratique nationale, dans les cas où ce 

comportement a pour but d’apporter une aide humanitaire à la personne concernée ». Cette 

disposition permet ainsi de ne pas considérer l’aide humanitaire – s’agissant de l’aide à 
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l’entrée et au transit – ou l’aide sans but lucratif – à propos de l’aide au séjour – comme une 

infraction.  

 Herrou, Mannoni et la Question Prioritaire de Constitutionnalité (QPC) 

 

Cédric Herrou et Pierre-Alain Mannoni, tous deux solidaires dans la vallée de la Roya, se sont 

pourvus devant la Cour de cassation en invoquant la non-conformité des articles L. 622-1 et L. 

622-4 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (Ceseda) aux droits et 

libertés garantis dans la Constitution française. Tandis que Cédric Herrou a été condamné à 

quatre mois de prison avec sursis
271

 par la Cour d’appel d’Aix-en-Provence en aout 2017 pour 

avoir transporté 200 exilés de la frontière italienne à chez lui et pour avoir organisé leur 

accueil, Pierre-Alain Mannoni a été condamné, un mois plus tard, par la même Cour, à deux 

mois de prison avec sursis pour avoir accompagné à l’hôpital trois Erythréennes blessées 

après leur traversée des Alpes. Les deux accusés de « délit de solidarité » ont alors invoqué 

l’inconstitutionnalité des deux articles du Ceseda qui avaient servi de fondement à leur 

condamnation, en raison notamment de l’atteinte qu’ils portent au principe de fraternité. Le 9 

mai 2018, la Cour de cassation accepta de transmettre cette Question Prioritaire de 

Constitutionnalité (QPC) au Conseil constitutionnel, « en ce qu’elle tend à ériger en principe 

constitutionnel la fraternité »
 272

, présentait un caractère nouveau. De plus, une douzaine 

d’associations œuvrant pour le soutien et la défense des droits des exilés se sont joints à leur 

requête.  

 

 La décision du Conseil constitutionnel et la consécration du principe de fraternité 

 

Dans sa décision du 6 juillet 2018, le Conseil constitutionnel donne à la fraternité la valeur de 

principe constitutionnel et en déduit « la liberté d’aider autrui, dans un but humanitaire, sans 

condition de la régularité de son séjour sur le territoire national »
273

. Il estime dès lors que  la 

liste limitative des actions exemptées de poursuites pénales doit être étendue à « tout acte 

d’aide apportée dans un but humanitaire » et que l’exemption de poursuites doit s’étendre à 

l’aide à la circulation (en plus de l’aide au séjour) de l’étranger en situation irrégulière, 

« lorsque ces actes sont réalisés dans un but humanitaire » et ne font l’objet d’aucune 

contrepartie.  

 

Néanmoins, l’aide à l’entrée irrégulière sur le territoire français reste pénalisée et aucune 

exemption n’est prévue. Ainsi, comme le précise la Cimade
274

, « sauver une personne en 

difficulté dans les Alpes en l’amenant en France depuis l’Italie, ou convoyer à l’hôpital une 

personne en détresse en lui faisant passer la frontière est toujours passible de 5 ans de prison 
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et 30 000 euros d’amende ». L’aide à l’entrée, même inspirée par des préoccupations 

humanitaires et dépourvue de toute visée lucrative, reste considérée comme ayant 

« nécessairement pour conséquence […] de faire naitre une situation illicite ».  

 

Par ailleurs, la notion de contrepartie reste floue, sujette à interprétations et va au-delà des 

contreparties financières, en ce sens que la dimension militante de l’aide apportée pourrait 

être considérée comme une contrepartie. Déjà la Cour d’appel d’Aix-en-Provence avait-elle 

considéré que l’aide apportée par Pierre-Alain Mannoni à trois Erythréennes « n’avait pas 

pour but de leur fournir des conseils juridiques, des prestations de restauration, 

d’hébergement ou de soins ni de préserver leur intégrité physique, aucune atteinte d’une telle 

gravité n’étant objectivée », mais que son action « s’inscrivait dans une démarche d’action 

militante en vue de soustraire des étrangers aux contrôles »
275

. De même que l’avocat général, 

lors du procès de Cédric Herrou, estimait qu’il ne pouvait bénéficier des exemptions prévues 

par le texte car « lorsque l’aide s’inscrit dans une contestation globale de la loi, elle n’entre 

pas dans les exemptions prévues mais sert une cause militante qui ne répond pas à une 

situation de détresse. Cette contestation constitue une contrepartie »
276

.  

 

Aussi le militantisme serait-il incompatible avec l’aide humanitaire et désintéressée ? Patrick 

Henriot, dans son article « Délit de solidarité : militant ou humanitaire, il faut choisir ! », 

considère ainsi qu’ « entre agir par militantisme et agir par pur altruisme – à supposer même 

que chacune de ces motivations soit objectivement identifiable et nécessairement exclusive de 

l’autre – il faudrait donc choisir, en tout cas pour qui entend ne pas s’exposer à une sanction 

pénale »
277

. Les juges, ayant concédé aux deux accusés qu’ils agissaient selon leur conscience 

et leurs valeurs, semblent considérer que les motivations militantes d’une action solidaire  

sont incompatibles avec l’idée d’une aide humanitaire politiquement neutre. Or ce 

raisonnement peut être contesté et semble dépasser l’interprétation stricte de la loi – principe 

auquel le juge pénal est soumis – en ce sens qu’en « conditionnant […] le bénéfice de 

l’immunité à l’absence de toute motivation militante, la cour d’appel a donc ajouté une 

condition que le texte ne prévoit pas »
278

. 
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 Une décision dans la lignée de la loi asile et immigration 

 

Alors que le Conseil constitutionnel a consacré le principe de fraternité et a appelé le 

législateur à modifier la loi avant le 1
er

 décembre 2018 afin de la mettre en conformité avec sa 

décision, le 22 avril, le projet de loi asile et immigration s’était déjà vu amendé par les 

députés. Aussi certains ajouts et précisions ont-ils été apportés et le texte prévoit d’interdire 

les poursuites à l’égard de « toute personne physique ou morale, lorsque l'acte reproché 

a consisté à fournir des conseils et de l'accompagnement, notamment juridiques, linguistiques 

ou sociaux, ou des prestations de restauration, d'hébergement ou de soins médicaux destinées 

à assurer des conditions de vie dignes et décentes à l'étranger, ou bien toute autre aide visant 

à préserver la dignité ou l'intégrité physique de celui-ci [...], sauf si l'acte a donné lieu à une 

contrepartie directe ou indirecte ou a été accompli dans un but lucratif. »
279

 

 

Si au lendemain du vote de l’amendement à l’Assemblée nationale, de nombreux journaux et 

médias titrent que le « délit de solidarité » a été assoupli, abrogé ou supprimé, il semble qu’en 

réalité, l’amendement précise et clarifie quelque peu le texte, mais ne le modifie qu’à la marge. 

De plus, il est important de noter que la justice utilise d’autres motifs indirects pour 

incriminer les actions des solidaires, comme, par exemple les chefs d’accusation  suivants
280

:  

 

− le délit d’installation en réunion sur le terrain d’autrui  constaté à Calais ; 

− les délits d’outrage, d’injure et de diffamation, de rébellion ou violences à l’encontre 

d’agents de la force publique ; 

− la règlementation en matière d’urbanisme (invoquée à Norrent-Fontes pour demander 

la destruction d’abris pour exilés) ; 

− les textes sur l’hygiène et la sécurité (ont empêché des hébergements solidaires à 

Saint-Etienne) ; 

− l’absence de ceinture de sécurité et d’un siège pour une fillette à bord d’un camion a 

permis la condamnation d’un aidant à Calais ; 

− le délit de faux et d’usage de faux a été utilisé pour intimider des aidants dans un squat 

à Clichy. 

 

Le député La République En Marche des Hautes-Alpes, quant à lui, estime que dorénavant, le 

projet de loi asile et immigration est moins ambigu qu’auparavant et ne permet plus que de 

condamner les personnes faisant volontairement passer la frontière à des individus en 

situation irrégulière, et condamne la marche du 22 avril, de Clavière à Briançon
281

 :   

 

« Sur le texte lui-même, très honnêtement, quand on le regarde après qu’il ait été 

amendé pas mal, y compris sur le délit de solidarité (mais ça, c’est un point de rupture 
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entre moi et certaines associations), c’est qu’on est arrivés à un système où finalement, 

le délit de solidarité n’existe plus que lorsque que l’on fait volontairement passer a 

frontière à des gens. Alors qu’aujourd’hui, il y a aussi une ambigüité sur le droit, qui 

ne me semblait pas très souhaitable, parce que tous les gens qui étaient borderline du 

style « j’aide pour des raisons humanitaires, je ne prends pas de fric mais j’aide à 

passer parce que sans ça les gens vont crever », ça pouvait relever du délit de 

solidarité, alors que maintenant, la barrière elle est nettement au franchissement 

volontaire. Ce qu’il s’est passé, pour être clair, à Montgenèvre, avec les mouvements 

« No Border ». Donc, le délit de solidarité, je n’étais pas tout seul, on était plusieurs à 

poser la question de son aménagement, mais pas de sa suppression, parce que 

malheureusement je pense que tous les réseaux de passeurs et autres n’attendent 

qu’une chose, c’est qu’il y ait des failles dans le droit pour pouvoir emmener les gens 

vers des impasses. Et ce que je dis est valable pour les réseaux de passeurs, mais est 

valable aussi pour des gens qui pour des raisons politiques utilisent les migrants. Et ça, 

je crois que ce n’est pas bien, parce que les gens qu’on a aidés à passer comme ça, en 

forçant le passage, qui vont être repérés, ces gens-là n’auront plus aucun avenir sur le 

territoire national, alors qu’ils en auraient peut-être eu un. » 

 

La loi « pour une immigration maitrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie » a 

été définitivement approuvée le 1
er

 août 2018 à l’Assemblée nationale. Le ministre de 

l’Intérieur, dans un communiqué
282

, se félicite de l’adoption de cette loi controversée et 

souligne « sa fierté d’avoir porté un projet de loi qui va permettre de relever le défi 

migratoire, et ce sans jamais renoncer aux grands idéaux qui sont ceux de notre République, 

en préservant le droit d’asile, en accordant des protections nouvelles aux personnes les plus 

vulnérables et en renforçant l’attractivité de la France pour les talents tout en faisant en sorte 

que l’Etat de droit puisse s’appliquer pour tous et que les décisions prises par les 

administrations soient désormais suivies d’effet. » Au contraire, les associations de défense 

des personnes étrangères, migrantes et réfugiées considèrent ce texte comme dangereux et 

consacrant une « véritable chute de droits » (pour reprendre les termes de la Cimade) et qui va 

« considérablement dégrader la situation d’un très grand nombre de personnes étrangères 

par un affaiblissement de garanties et droits fondamentaux, et l’accentuation de la 

maltraitance institutionnelle. Hormis de rares mesures protectrices, cette loi instaure 

principalement des mesures renforcées de restrictions, de contrôles et de «tris», à des fins 

d’empêchement d’entrée ou d’expulsion et de bannissement du territoire. En cela, elle vient 

amplifier la politique migratoire actuelle, déjà fortement attentatoire à la dignité et au 

respect des droits fondamentaux des personnes. »
283
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 Une bonne nouvelle pour Briançon ?  

Si le Conseil constitutionnel a affirmé « la liberté d’aider autrui, dans un but humanitaire, 

sans considération de la régularité de son séjour sur le territoire national », les actes « d’aide 

à l’entrée » de personnes en situation irrégulière ne sont pas exemptés de poursuites. Aussi, 

comme le titrait Le Dauphiné le 6 juillet 2018
284

, « la décision du Conseil constitutionnel ne 

change rien pour les 3 de Briançon ».  En effet, le ministre de l’Intérieur Gérard Collomb, 

dans un communiqué
285

 publié suite à la décision des Sages, « constate que cette décision 

conforte la position qu’a tenue le Gouvernement lors du débat sur le projet de loi asile, 

immigration et intégration à l’Assemblée nationale. […] La discussion avait permis de 

réaffirmer que l’exemption pénale pour l’aide apportée dans un but humanitaire ne doit pas 

s’étendre à l’aide apportée dans un but militant ou aux fins de faire obstacle à l’application 

de la loi ou à l’action de l’Etat. » A ce sujet, une administratrice de Tous Migrants résume :  

 

« Ce principe de fraternité, tel qu’il est décrit par le Conseil constitutionnel, il s’arrête 

à la frontière. Juste avant la frontière (côté français), on a le droit de donner à boire à 

une personne, si c’est après la frontière, on n’a plus le droit. »
286

  

 

Par ailleurs, le Conseil constitutionnel précise dans sa décision que « l'objectif de lutte contre 

l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un 

objectif de valeur constitutionnelle » et que « l'aide apportée à l'étranger pour sa circulation 

n'a pas nécessairement pour conséquence, à la différence de celle apportée à son entrée, de 

faire naître une situation illicite
287

 ». Ainsi, si depuis plusieurs années les poursuites à 

l’encontre des solidaires se sont multipliées et que la solidarité est criminalisée, c’est parce 

que persiste un amalgame entre réseaux de passeurs et acteurs de solidarité et que les 

personnes en migration sont elles-mêmes criminalisées et considérées comme « indésirables » 

et suspectes. 

 

De plus, l’accusation portée à l’encontre des « 3 de Briançon » semble reposer sur un préjugé 

et un jugement physique des personnes présentes lors de la marche de Clavière au Refuge 

Solidaire. En effet, les militants arguent qu’aucun contrôle d’identité ou de papiers n’ait été 

effectué à cette occasion et qu’ainsi, la preuve que les personnes de couleur de peau sombre 

participant à cette marche aient été des individus en situation irrégulière, ne peut être apportée. 

Plus encore, Tous Migrants, dans sa plaidoirie, estime qu’à la frontière franco-italienne ne 

sont présents que des demandeurs d’asile et des mineurs non-accompagnés, et que leurs droits, 

                                                           
284

 La décision du Conseil constitutionnel ne change rien pour les "3 de Briançon", Le Dauphiné, publié le 
06/07/18 [en ligne], dernière consultation le 05/09/18 : https://www.ledauphine.com/hautes-
alpes/2018/07/06/conseil-constitutionnel  
285

 MINISTERE DE L’INTERIEUR, communiqué de presse suite à la décision du Conseil constitutionnel, 06/07/18, 1 p.  
286

 Radio Haute Romanche, Frontière Fraternité Tous Migrants, posté le 10/07/18 [en ligne], dernière écoute le 

06/09/18 : http://audioblog.arteradio.com/post/3086958/_10_frontierefraternitetousmigrants/  
287

 CONSEIL CONSTITUTIONNEL, décision n° 2018-717/718 QPC du 6 juillet 2018, M. Cédric H. et autre [Délit d'aide à 

l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger], p. 4 

https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/07/06/conseil-constitutionnel
https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/07/06/conseil-constitutionnel
http://audioblog.arteradio.com/post/3086958/_10_frontierefraternitetousmigrants/


[143]  

au regard de la Convention de Genève de 1951 et de la Convention internationale relative aux 

droits de l’enfant, sont bafoués par l’Etat français.  

 

Si Théo et Bastien, deux des « 3 de Briançon » ont déclaré, lors d’une conférence de presse le 

24 mai 2018 que leur « réaction, c’est la solidarité, et on nous réprime pour nos idéaux ». Le 

fait de fermer les yeux sur les délits de Génération Identitaire et de nous mettre aux 

Baumettes parce qu’on a fait une marche solidaire montre la partialité du parquet de Gap ! 

C’est deux poids deux mesures, il y a un réel acharnement contre nous. Nous avons été pris 

comme boucs émissaires, de façon arbitraire »
288

, l’Observatoire pour la protection des 

défenseurs des droits de l’Homme s’indigna « du harcèlement judiciaire dont les 3 de 

Briançon font l’objet et qui ne vise qu'à sanctionner leurs activités légitimes et pacifiques de 

défense des droits humains, et particulièrement leurs actions en faveur des personnes 

migrantes et réfugiées à la frontière franco-italienne. »
289

 

 

Par-là même, une administratrice de Tous Migrants dénonce ce « deux poids deux mesures » 

dont fait preuve le parquet de Gap
290

 :  

 

« Il y avait dans la montagne des personnes qui rependaient des idées nauséabondes, 

racistes, qui ont pu agir en toute liberté sans être inquiétées, et en réponse, il y a des 

citoyens qui se sont dit « on va répondre par une marche pacifiste, fraternelle », car 

c’était vraiment la fraternité qui était mise en avant dans cette marche. A l’issue de 

cette marche, trois personnes ont été mises en détention, ce qui est assez lourd : 9 

jours aux Baumettes juste pour avoir marché dans la montagne, c’est assez 

considérable. Ce qu’on perçoit là-dedans, c’est qu’il y a une volonté de la part de 

l’Etat, de criminaliser l’action des bénévoles. Que ce soit les bénévoles qui accueillent 

chez eux, qui transportent des gens en voiture, qui assistent les migrants en faisant des 

maraudes… De les criminaliser et de les faire passer aux yeux de l’opinion publique 

comme des personnes délinquantes. Chaque fois que nous faisons une manifestation… 

on l’a vu quand on a fait une manifestation à Gap, il y avait 10 cars de CRS ! Il y avait 

presque plus de CRS que de manifestants ! Et, à l’opposé, vous avez des groupuscules, 

des milices, qu’on suppose armés, qui interviennent en montagne et qui subissent un 

petit contrôle de police de la part de trois policiers, pour lesquels le procureur ouvre 

une enquête préliminaire qui est clôturée trois heures après… On se rend compte de la 

distorsion qu’il y a entre la criminalisation des uns, parce qu’ils aident, et par contre, 

ceux qui incitent à la haine, au rejet, au repli sur soi, sont tranquilles et peuvent agir 

en toute impunité. »  
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c) La « chasse aux solidaires » 

 

 Des « 3 de Briançon » aux « 7 de Briançon »  

Si la Cimade estime que la disposition prise par le Conseil constitutionnel « invite les 

procureurs et les juges à une interprétation dangereuse des mobiles précis de l’auteur d’une 

infraction, de façon très restrictive […] »
291

, il semble effectivement que cette décision 

légitime celle du procureur de la République de Gap de poursuivre en justice l’ensemble des 

militants identifiés lors de la marche du 22 avril, de Clavière à Briançon. Peu de temps après 

la marche, un militant expliquait déjà
292

 :  

 

« Trois jours après la marche, l’avocat nous a dit  que l’intention du procureur, c’est 

de nous – les trente personnes qui ont été identifiées lors de la marche –  auditionner 

avant le procès des [des 3 de Briançon], de manière à ce qu’elles soient présentes le 

jour du procès, et qu’elles puissent être condamnées aussi. » 

Et une administratrice de Tous Migrants d’ajouter, suite à l’annonce de la décision du Conseil 

constitutionnel
293

 :  

« Je pense que c’était important que Cédric Herrou et ses avocats aillent jusque-là et 

que [le principe de fraternité] soit réaffirmé. Bien-sûr que ça ne va pas assez loin. J’ai 

fait des sciences politiques, et je ne suis pas complètement étonnée, c’est-à-dire que 

l’Etat a réaffirmé une valeur de la République, il a réaffirmé ses fonctions régaliennes. 

Alors oui c’est moche et c’est décevant, mais je ne m’attendais pas  à quelque chose de 

différent. Mais oui, le procureur se saisit [de la décision du Conseil constitutionnel] et 

essaie le tout pour le tout, on l’a bien vu depuis le début. » 

Et pour cause, le mardi 17 juillet, quatre personnes ayant participé à la marche du 22 avril 

sont convoquées en garde-à-vue à la gendarmerie de Briançon, au même motif que les « 3 de 

Briançon », c’est-à-dire pour avoir « aidé à l'entrée d'étrangers en situation irrégulière sur le 

territoire français, en bande organisée ». Dans son communiqué de la veille intitulé « Notre 

fraternité n’a pas de frontières », Tous Migrants déclare que :  

 

« Pour l'Etat, la solidarité devrait se réduire à apporter une aide humanitaire 

ponctuelle, côté français, à celles et ceux qui sont parvenus au péril de leur vie à 

passer la frontière. Autrement dit, dans le pays de la fraternité, seraient hors de cause 

les personnes qui aideraient par hasard et sans remettre en cause les politiques 

migratoires, et condamnables celles qui s'organiseraient en solidarité. Nous refusons 

cette stratégie de division. Les différentes pratiques de solidarité répondent toutes à la 

même nécessité de faire face aux violences des politiques migratoires actuelles. »  
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Et de rappeler que :   

 

− « Le contrôle aux frontières des personnes à la peau noire contraint celles-ci à 

mettre leur vie en danger pour éviter les barrages et les refoulements quasi 

systématiques. Sans cela, tout le monde pourrait prendre le train, le bus ou un 

covoiturage pour voyager de l'Italie à la France.  

 

− Pour appliquer les consignes de la Préfecture et du Ministère, la police aux 

frontières traque les exilé·e·s dans la montagne, jusqu'à provoquer des blessé·e·s et 

des mort·e·s, comme Blessing Matthew le 7 mai 2018. 

 

− Comme l’attestent de nombreux témoignages, certains policiers poursuivent, 

piègent, giflent, déshabillent, volent, menacent à l'arme à feu des personnes, en 

toute impunité, dans l'invisibilité de la montagne.  

 

Dans le même temps, la fraternité qui refuse cette mise en danger de personnes, est 

passible d'une accusation de trafic d'êtres humains, alors qu'elle cherche à prévenir 

les risques mortels en montagne, en accord avec les libertés fondamentales. 

 

Ces lois contredisent les droits humains fondamentaux et veulent nous imposer de 

mettre des frontières dans nos pratiques de solidarité.  Le pays de la fraternité ne 

saurait être celui où des personnes exilées, qui tentent d’y trouver refuge, meurent à sa 

frontière. » 

 

Aussi l’association a-t-elle appelé à un rassemblement pacifique de soutien aux gardés-à-vue 

devant la gendarmerie de Briançon.  

  
(Prise de vue A.Vinck-Keters, rassemblement de soutien aux quatre gardés-à-vue, 17/07/18, Briançon) 
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Convoqués à 9h, les militants ne ressortiront de leur garde-à-vue que vers 17h30 et se verront, 

tous les quatre, convoqués au tribunal correctionnel de Gap le 8 novembre 2018, en même 

temps que les « 3 de Briançon ». Le procureur de la République, quant à lui, publia le 

communiqué suivant :  

« Trois hommes et une femme ont été placés en garde à vue ce matin par les 

enquêteurs de la compagnie de gendarmerie de Briançon dans le cadre d'une seconde 

enquête ouverte aux fins d'identifier les principaux acteurs côté français du passage en 

force de la frontière du 22 avril 2018.  

-  Les quatre personnes se sont présentées sans contrainte à leurs convocations par les 

gendarmes mais elles ont refusé de répondre à toutes les questions portant sur les faits 

au cours de leur garde à vue.  

- Les gardes à vue ont été levées en fin d'après-midi avec délivrance aux quatre 

personnes d'une COPJ
294

 pour le 8 novembre 2018 à 8h30 ainsi libellée (identique à 

celle retenue pour la comparution immédiate dans le cadre de la première procédure) : 

d'avoir à Montgenèvre, le 22 avril 2018, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté 

de faciliter l'entrée irrégulière en France de plus d'une vingtaine d'étrangers, avec 

cette circonstance que les faits ont été commis en bande organisée, en l'espèce en leur 

faisant passer la frontière franco-italienne par l'organisation d'un attroupement 

concerté de plus d'une centaine de personnes entourant physiquement ces étrangers et 

les encadrant avec des véhicules afin d'empêcher leur contrôle au poste de la police 

aux frontières, puis afin de les faire échapper au dispositif mis en place par la 

gendarmerie nationale et de les escorter jusqu'à Briançon ; 

Faits prévus et réprimés par les articles L.622-1, L.622-3, L.622-5 à L.622-9 du code 

de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.  

A laquelle s'ajoute la prévention de rébellion pour l'un des trois hommes pour les faits 

du 22 avril commis dans la soirée au préjudice de 7 policiers du CSP de Briançon. »
295

 

 

A la sortie de sa garde-à-vue, un des solidaires inquiétés a lu un texte
296

 « pour dire la 

fraternité, qui est la valeur la plus importante. C’est la seule qui est à notre portée, l’égalité 
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et la liberté, ça ne dépend pas de toi alors que la fraternité dépend de chacun d’entre nous, et 

on aura de liberté et d’égalité que par la fraternité. […] Parce que justement, c’est là où le 

système est très fort et puissant, parce qu’il essaie de la casser »
297

, précise un administrateur 

de Tous Migrants.  

 Convocations et répressions : une stratégie d’intimidation des solidaires 

 

La convocation en garde-à-vue de quatre militants le mardi 17 juillet s’inscrit dans le cadre de 

l’enquête ouverte par le procureur de la République de Gap lors du procès des « 3 de 

Briançon » et fait suite aux multiples tentatives d’intimidation que subissent depuis plusieurs 

mois les solidaires en Briançonnais. Jusqu’ici, l’association Tous Migrants estimait qu’une 

cinquantaine de personnes a été convoquée à la Police aux Frontières (PAF), principalement 

pour le délit d’aide à l’entrée, à la circulation et au séjour d’étrangers en situation irrégulière, 

que plus du double ont été interpelées par des agents des forces de l’ordre, et qu’au moins 13 

gardes-à-vue ont eu lieu. En plus d’une répression judiciaire, une répression policière semble 

bel et bien exister et prendre des formes détournées, telles que des pressions morales, 

psychologiques et financières, lors d’interactions directes avec les officiers de police ou de 

gendarmerie.  

 

Une véritable stratégie d’intimidation semble être aujourd’hui à l’œuvre en Briançonnais, à 

l’encontre des personnes solidaires. Si une stagiaire de la Cimade élabora un rapport
298

 fort 

bien documenté à ce sujet et qu’il ne s’agit pas ici d’en reprendre l’intégralité, certains 

événements survenus lors de ma période d’enquête (d’avril à juillet 2018) peuvent être 

évoqués.  

 

− Une trentaine de dossiers sur le bureau du procureur : 

 

 « Il y a des dizaines de dossiers qui sont sur le bureau du procureur, en attente. 

Quand t’es auditionné, ce qui est juste avant la garde-à-vue, t’es auditionné soit par la 

gendarmerie, soit par la police nationale qui remet le rapport d’audition au procureur, 

et après, le procureur a la liberté de poursuivre ou de ne pas poursuivre, mais il a du 

temps pour ça. Et là, je ne sais pas, il doit avoir trente dossiers, parce qu’on a tous été 

auditionnés, on est plein plein plein […].  Alors le procureur, il a ça sur son bureau, 

ça doit le faire jouir quelque part.  

[C’est une politique] d’intimidation je pense, et ça marche. Il y a des tas de gens qui 

ne prennent plus de « blacks » dans leurs bagnoles parce qu’ils ont la trouille. »299
 

Et un maraudeur et administrateur de Tous Migrants d’ajouter
300

 :  
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« C’est une façon de décourager un peu plus et de cibler des personnes qui ne font pas 

grand-chose, pour dire « vous voyez, lui, pour le peu qu’il a fait, il se retrouve 

convoqué en garde-à-vue ». 

− La stagiaire du Refuge soupçonnée de « complicité de tentative d’escroquerie »  

Le 15 mai 2018, la stagiaire du Refuge Solidaire est convoquée en audition libre à la 

gendarmerie de Briançon, avec pour chef d’inculpation « complicité de tentative 

d’escroquerie », alors qu’elle avait, par mégarde, indiqué « Briançon » comme lieu de 

naissance d’un déclaré mineur, sur un document qui lui avait été remis. A la suite de son 

audition de quatre heures, il a été demandé qu’un « responsable du Refuge » soit également 

entendu. Un administrateur du Refuge s’est alors proposé. Il raconte par ailleurs que le 

procureur ne s’est pas limité à des auditions
301

 :  

 « Donc, l’audition de [la stagiaire du Refuge], mon audition après avec le même chef 

d’inculpation. Le lendemain matin, je passe au Refuge, il était 8h30, et je vois le mec 

qui m’avait interrogé accompagné d’un collègue. La police, le flingue… Et je lui 

demande « mais vous n’avez pas besoin d’un mandat pour rentrer au Refuge ? » et il 

me dit « pas besoin de mandat, c’est un flagrant délit ». […] Et donc ils ont 

perquisitionné. Je commençais à me dire « ça devient chaud chaud », on n’avait 

encore jamais vu ça. Donc ils fouillent tout, les poubelles, ils ne trouvent rien.  […] Et 

l’officier de police judiciaire me demande de venir au commissariat pour signer un 

papier comme quoi ils sont venus perquisitionner. Je prends contact avec un avocat, il 

me conseille d’y aller quand même, même sans avocat, parce que ce n’était pas utile. 

Donc j’y vais, je signe le papier comme quoi ils ont perquisitionné et qu’ils n’ont rien 

trouvé, et puis là il me dit « ne vous inquiétez pas, de toute façon, il n’y aura pas de 

poursuites ». Bon. Et donc on s’est quittés là-dessus.  

On dit que la justice est lente, mais ça veut dire qu’en l’espace de 24 heures on a eu 

droit, sur présentation d’une IP [le document remis au mineur par le Refuge] le matin, 

à deux audiences l’après-midi, le lendemain matin, une perquisition, pour apprendre 

l’après-midi qu’il n’y aurait pas de suite. T’imagines un peu le procureur, comment il 

suit ce genre de truc ?  Il a dû se dire « mauvaise pioche, je suis tombé sur une 

stagiaire, et le mec l’après-midi, il n’a rien dit, donc on peut rien en tirer. Du coup, je 

demande une perquisition : ils ne trouvent rien les flics ». Dossier vide.  

S’il avait continué, c’était encore un moyen de nous donner une merveilleuse 

plateforme en prévenant la presse entière (parce qu’on a les moyens maintenant), pour 

faire encore monter la mayonnaise par rapport à l’Etat et son comportement. Je pense 

qu’il s’est dit « mauvaise pioche, je réessaierai une autre fois, mais là ce n’est pas 

bon ». Non mais t’imagines, en 24 heures, ce qu’il se passe ? J’ai jamais vu ça moi. »  
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Suite à l’audition de la stagiaire du Refuge, le maraudeur et administrateur de Tous Migrants 

cité plus tôt réagit
302

 :  

« Ce n’est que le début, je pense qu’il faut s’attendre à d’autres choses de ce type. […] 

Quand on sait que le discours du Conseil Départemental, c’est de dire que le Refuge, 

ça créer un appel d’air, qu’il faut fermer tous les lieux d’accueil d’urgence au niveau 

du département, je veux dire qu’ils n’attendent que ça, que les gens parlent pour saisir 

le moindre petit truc qui pourrait servir de prétexte à faire fermer [le Refuge]. » 

Les propos du militant font écho au discours du 23 juin 2017 à Calais de Gérard Collomb, qui 

expliquait sa méfiance envers les « centres qui se disent prêts à accueillir des migrants pour 

seulement quelques jours et qui finalement durent dans le temps » et qui considère dès lors 

que la solidarité et les actes d’hospitalité et d’accueil (au même titre que les passeurs) sont à 

l’origine des flux migratoires ; aussi suffirait-il d’appréhender pour faire cesser les migrations. 

Aux auditions du 15 mai, peut être ajoutée, quelques jours plus tard (le 23 mai), l’audition par 

les agents de police d’un médecin, de deux infirmières et d’une aide-soignante de l'hôpital de 

Briançon, avec pour chef d'inculpation « non-assistance à personne en danger », ainsi que 

l’audition à la PAF de trois jeunes ayant voulu accompagner un mineur isolé malade à 

l’hôpital :  

« Nous avons un exemple récent de trois personnes qui ont trouvé un mineur malade 

juste après le tunnel de Montgenèvre, qui l’ont pris dans leur voiture et qui se sont dit 

« la PAF est juste à côté, on va l’emmener à la PAF, et comme ça, ils vont l’emmener 

à l’hôpital [de Briançon]. Ils sont arrivés à la PAF, ils se sont arrêtés avant le poste-

frontière, ils sont allés voir l’agent en faction et lui ont dit « nous avons une personne 

malade dans la voiture qui nécessite des soins ». Résumé de l’histoire : la personne 

malade a été reconduite en Italie, les trois jeunes ont eu une audition libre et un rappel 

à la loi pour avoir tenté de faire rentrer un étranger en situation irrégulière sur le 

territoire. »
303  

 

 Un moyen de détourner les citoyens de leur mission d’accueil et de solidarité? 

Si le parquet de Gap et les forces de l’ordre s’attachent à inquiéter, auditionner, intimider et 

poursuivre en justice les solidaires briançonnais, il semble légitime de se demander si cette 

stratégie répressive n’a pas également pour but de décourager, essouffler et détourner 

l’attention des solidaires de leur mission d’accueil, d’hospitalité et de solidarité envers les 
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exilés. Aussi un administrateur de Tous Migrants expliquait, lors de la journée bilan de la 

Caffim
304

 : 

« La difficulté, c’est qu’on voit bien que cette démarche citoyenne est l’occasion, pour 

l’Etat, d’imaginer que nous sommes des bandes organisées de passeurs, puisque tous 

nos efforts vont dans le sens d’une meilleure prise en charge de part et d’autre de la 

frontière et le plus loin possible, tout au long du parcours des exilés. Là, il y a quelque 

chose qui s’affronte : une logique citoyenne (qui est une logique d’entraide à toutes les 

étapes) et la logique de l’Etat qui est de criminaliser cette démarche citoyenne, en en 

faisant une bande de malfaiteurs en bande organisée. Ça, c’est important d’en être 

conscients, parce que dès lors qu’il y a de la brutalité policière, c’est évident que ça 

fait peur à tout le monde, ça rend les choses beaucoup plus délicates, et il faut qu’on 

soit capables de mobiliser les énergies pour garder cette logique d’entraide citoyenne. 

Il faut être conscients que la peur, ça fonctionne. » 

Et d’expliquer par ailleurs que l’action juridique de Tous Migrants, apportée en soutien aux 

« 3+4 de Briançon », demande un « travail colossal », qui s’ajoute à celui que requiert les 

problématiques rencontrées « sur le terrain de l’urgence »
305

 :  

« L’été dernier, notre activité avait été extrêmement ralentie, la priorité c’était 

l’urgence et en dehors de ça, c’était difficile de faire autre chose. Quand je dis 

« l’urgence », c’est l’accueil des migrants. Et là, avec l’histoire des gardes-à-vue, tu te 

rends compte qu’on est non seulement confrontés à l’urgence pour l’accueil des 

migrants mais aussi par rapport à pas mal d’événements concernant les bénévoles. Ce 

n’est pas évident. Et concernant l’activité plus spécifique de Tous Migrants, celle 

qu’on veut préserver, que ce soit en termes de sensibilisation ou de plaidoyer. […] Et 

là, on est encore dans l’urgence finalement. Et ce genre de problèmes réclame un 

travail colossal. Là, pour la garde-à-vue, je suis complètement sur la brèche et je ne 

suis pas le seul. » 

Un maraudeur et administrateur de Tous Migrants évoque également le sentiment de 

découragement que les poursuites envers les solidaires peuvent engendrer
306

 : 

« C’est aussi une façon de nous détourner de notre mission principale, que de 

convoquer des gens au tribunal. Parce que pendant qu’on organise des comités de 

soutien, des rassemblements devant le tribunal, on n’est pas au Col du Montgenèvre ni 

au Col de l’Echelle. C’est quand même aussi assez décourageant d’aller soutenir des 

copains qui sont au tribunal, c’est aussi décourageant d’être inquiété quand on va 

donner à boire ou donner à manger [à des personnes dans la montagne]. »  

                                                           
304

 Coordination des acteurs locaux impliqués auprès des personnes migrantes à la frontière franco-italienne, 
soutenue par cinq ONG : Amnesty International, Médecins du Monde, Médecins sans Frontières, le Secours 
catholique et la Cimade – la journée de bilan de la Caffim a eu lieu à Nice le 27 juin 2018 
305

 Entretien du 16/07/18, au domicile de l’enquêté, Briançon 
306

 Entretien du 18/05/18, au domicile de l’enquêté, Briançon 



[151]  

Face à la répression et à la criminalisation de la solidarité, le travail de soutien aux solidaires 

mené par les associations locales est par ailleurs soutenu par des organisations nationales et 

internationales ; un soutien dont il est nécessaire de rappeler l’importance : 

« Le soutien des grosses associations est très très important dans un contexte où les solidaires 

sont accusés d’être des passeurs. Le soutien de grosses associations, qu’il soit matériel ou 

politique (mais les deux vont ensemble), permet de rendre visible, de communiquer sur  ce 

qu’il se passe à Briançon, […] et [de montrer] que oui, ce sont les pratiques policières qui 

mettent en danger les personnes et non pas l’inverse. Que ce discours-là soit endossé par des 

acteurs extérieurs qui sont plus gros, ça permet d’afficher un soutien politique aux personnes 

localement impliquées », expliquait la stagiaire de la Cimade lors de la journée de bilan de la 

Coordination des acteurs locaux impliqués auprès des personnes migrantes à la frontière 

franco-italienne.  

De même qu’un administrateur de Tous Migrants affirmait par la même occasion la nécessité 

de ne pas se laisser décourager et de continuer l’action judiciaire menée par l’association, 

pour la défense des solidaires et des droits fondamentaux des exilés : 

« L’action judiciaire qu’on essaie de mener, avec justement l’aide de la Caffim, de 

l’Anafé et de la Cimade, c’est un travail de très longue haleine qui s’inscrit dans le 

temps (parce que le temps de la justice est un temps qui est très long), mais qui est 

important pour justement conforter le fait que c’est nous qui sommes les défenseurs 

des droits (et non seulement on l’affirme haut et fort, et en plus on le met en pratique), 

et ça, c’est très important pour l’opinion publique, qu’on aille au tribunal, qu’on 

défende des dossiers emblématiques (on ne peut pas le faire systématiquement, il faut 

bien choisir nos sujets, il faut aussi qu’on trouve des personnes qui acceptent de porter 

plainte et c’est compliqué), mais là, c’est un enjeu majeur pour les temps à venir et on 

y consacre énormément d’énergie, en lien avec des avocats côté italien et côté 

français. » 

 

d) La militarisation de la frontière comme un instrument de politique publique 

mettant en danger la vie des exilés  

 
 L’état d’urgence et le rétablissement des contrôles aux frontières  

Alors que le rétablissement des contrôles aux frontières intérieures était prévu pour la durée 

de la COP 21 (du 13 novembre au 13 décembre 2015), les attentats du 13 novembre à Paris 

ont permis, depuis lors, au président de la République de déclarer l’état d’urgence et de le 

reconduire, ainsi que les contrôles aux frontières internes. Néanmoins, il est important de 

distinguer « état d’urgence » et « contrôles aux frontières », car ces deux mécanismes sont 

souvent confondus, alors qu’ils sont indépendants et ne relèvent pas du même régime 

juridique. En effet, l’état d’urgence est définit par une loi interne (loi n°55-385 du 3 avril 

1955), tandis que le rétablissement des contrôles aux frontières est régulé par le Code 

Frontières Schengen (CFS), bien que tous deux soient justifiés, par le gouvernement, par la 
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« menace terroriste ». Dès lors, conformément au Code Frontières Schengen (CFS), la France 

a régulièrement envoyé des notifications afin d’informer les instances européennes ainsi que 

les autres Etats membres du rétablissement des contrôles à ses frontières. Aussi 285 Points de 

Passage Autorisés (PPA) ont été activés depuis novembre 2015. Ces PPA, déclarés dans le 

cadre du rétablissement des contrôles aux frontières intérieures, sont constitués de points de 

contrôles fixes (par exemple, la gare de Menton) et de zones surveillées par des patrouilles 

mobiles, sur la base de signalements des services de renseignement et des polices étrangères. 

Aux PPA s’ajoutent les Points de Passage Frontaliers (PPF), qui correspondent aux points où 

les frontières extérieures de l’espace Schengen peuvent être franchies. Il en existe 118 en 

France et sont gérés par la Direction centrale de la police aux frontières et par la Direction 

générale des douanes et des droits indirects. Qu’ils soient effectués aux PPA ou aux PPF, les 

contrôles systématiques sont autorisés.  

Néanmoins, le rétablissement des contrôles à la frontière franco-italienne est antérieur à 

novembre 2015. Suite à la décision, en juin 2015, du ministère de l’Intérieur « d’instaurer à la 

frontière franco-italienne et dans les trains en provenance de celle-ci des contrôles frontaliers 

[…] à l’égard des personnes d’‘‘apparence migrante »
307

, de nombreux contrôles d’identité, 

de titres de séjour ou de circulation ont été opérés par les agents des forces de l’ordre dans les 

Alpes-Maritimes. Ces contrôles, de surcroit systématiques, ont été considérés par les acteurs 

associatifs tels que l’Anafé, le Gisti, la Cimade et Avocats pour la Défense des Droits des 

Etrangers (ADDE), comme étant discriminatoires et contraires au règlement du 15 mars 2006 

établissant le code communautaire relatif au franchissement des frontières. Si ces associations 

ont déposé une requête en référé-liberté au Conseil d'Etat « afin d’enjoindre le ministère de 

l’Intérieur à mettre fin aux contrôles frontaliers permanents et discriminatoires à l’égard des 

migrants traversant la frontière franco-italienne, ainsi que dans les trains provenant 

d’Italie »
308

, celle-ci fut rejetée par le Conseil d’Etat.  

En février 2017, Amnesty International publie un rapport
309

 alarmant sur la situation à la 

frontière franco-italienne, et fait état du non-respect des procédures de contrôle aux PPA, de 

l’impossibilité pour les exilés de faire valoir leurs droits, notamment celui de demander l’asile, 

du refoulement de mineurs ou encore de la violence policière française et italienne à 

l’encontre des exilés. Aussi le rétablissement des contrôles aux frontières sert-il d’alibi aux 

contrôles systématiques.  

Avec le rétablissement des contrôles aux frontières, la gendarmerie, la douane et la police 

peuvent vérifier l’identité et la détention d’un titre de séjour ou de circulation de toute 

personne dans les zones frontalières et les zones publiques des gares, ports et aéroports. La 

zone frontalière correspond à une bande de terre large de 20 km, longeant la frontière terrestre. 

Si la loi sur la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme du 30 octobre 2017 réduit la 
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zone frontalière à une bande de 10 km, le Briançonnais et la ville de Briançon restent 

concernés par les contrôles policiers.  

Aussi, en Briançonnais, un renforcement de la militarisation à la frontière franco-italienne est 

à l’œuvre depuis le printemps 2017, période correspondant à l’intensification des arrivées par 

le Col de l’Echelle :  

 «  [Une] militarisation au sens large, car il ne s’agit pas seulement de militaires, mais 

tout ce qui est de l’ordre des renforts policiers, de la gendarmerie, des CRS, et parfois 

des policiers qui viennent depuis la Roya en renfort. Et ce renforcement du contrôle, 

ça passe aussi par une intensification des équipements utilisés de plus en plus 

sophistiqués, avec des véhicules adaptés au contexte de montagne, qui permettent 

d’être plus rapide, plus efficace. Avec une présence policière sur les routes, sur les 

cols avec des moyens de surveillance, des patrouilles mobiles et fixes dans les villes, 

sur les sentiers, dans la montagne, sur les axes principaux qui mènent depuis la 

frontière à Briançon.  

La zone de passage est plutôt par le Col de l’Echelle depuis la ville de Bardonecchia. 

Majoritairement, les personnes arrivent avec le train depuis Turin, elles descendent ou 

bien à Oulx ou bien à Bardonecchia, et depuis Bardonecchia, il y a des personnes qui 

essaient d’aller (par le train ou par la route principale), vers Paris, et qui sont 

refoulées à Modane, et elles sont ramenées par la police à Bardonecchia. Et pour ce 

qui est des passages à pied, depuis Bardonecchia on peut accéder à la France par le 

Col de l’Echelle. C’est la voie qui a été la plus empruntée depuis l’automne 2017. On 

arrive à Névache, et après il faut encore descendre jusqu’à Briançon. Et une bonne 

partie des contrôles se situe à tous ces niveaux-là. Et une autre voie de passage depuis 

Oulx, c’est celle de Calvière, qui est proche du Col de Montgenèvre, et là c’est où il y 

a un PPA, qui est le seul point fixe de la PAF dans la région. Une bonne partie des 

personnes, quand elles sont interrogées, sont amenées dans ce poste, et ensuite 

refoulées à Clavière. Et ce passage par le col de Montgenèvre s’est imposé pendant 

l’hiver, et actuellement, c’est vraiment la voie principale […].  

Ce qui est important de mentionner, c’est que dans le Briançonnais, la frontière n’est 

pas bloquée (comme à Vintimille).Il y a des périodes où il y a des contrôles forts, des 

périodes où il y a des contrôles moins forts, et on sent qu’ils laissent passer des gens. 

Ça serait assez facile de bloquer, parce qu’il suffit de bloquer l’entrée à Briançon, or 

ce n’est pas toujours le cas. Il y a une situation aléatoire. »
310

 

Cette « situation aléatoire » est particulièrement bien illustrée par les propos d’un 

maraudeur
311

 : 

« Il y a eu beaucoup de police à l’automne [2017] dans la Vallée de la Clarée : à 

l’automne c’était impressionnant, la Clarée ressemblait plus à une vallée en guerre 

qu’à une vallée touristique de montagne. Il y’avait des militaires de partout sur les 
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chemins, en treillis dans la forêt, ça patrouillait de partout. Ça a commencé le 28 août, 

à la fin des vacances d’été, les touristes sont partis, les militaires sont arrivés. Comme 

cet hiver. Tant qu’il y a eu les touristes, ça a été à peu près tranquille et dès qu’ils sont 

partis… Il y a beaucoup de gens qui se font refouler à la frontière, tous les soirs. »  

Quant au fait que certains agents des forces de l’ordre « laissent passer des gens », des exilés 

accueillis au Refuge ont pu rapporter que des gendarmes ou policiers leur ont donné à boire 

ou à manger, ou auraient fermé les yeux pour les « laisser passer ». Un maraudeur et 

administrateur du Refuge Solidaire explique
312

 :  

« Il y a des gendarmes qui sont humanistes et d’autres qui ne le sont pas. Il y a des 

gens de la PAF qui sont humanistes et il y en a qui ne le sont pas. […] C’est une 

question d’homme en tant qu’individu. Ça dépend sur qui on tombe. » 

 

Figure n° 15 : Une frontière entre la France et l’Italie sous haute tension 

 

(Source : La Cimade
313

) 
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 La présence des Identitaires et la militarisation de la frontière : la mise en danger 

de la vie des exilés  

A mesure que la frontière sud franco-italienne s’est vue barricadée, notamment dans la région 

de Menton et de la vallée de la Roya depuis deux ans, les exilés ont emprunté, pour venir en 

France, la route de Turin et Briançon. En voulant éviter les contrôles policiers au Col de 

l’Echelle et au Col du Montgenèvre, ils prennent aujourd’hui de plus en plus de risques en 

haute montagne, sur des chemins dangereux et détournés, et où ils continuent d’être 

« traqués », à la fois par les militants du groupuscule Génération Identitaire et par les forces 

de l’ordre. 

La stagiaire de la Cimade, lors de la journée de bilan de la Caffim, expliquait :  

« En ce qui concerne la procédure d’arrestation, ça arrive qu’il y ait des arrestations 

directement dans la montagne  pour ramener les gens directement en Italie sans 

preuve, mais en ce moment, majoritairement, la procédure c’est que les personnes sont 

arrêtées quelque part dans la montagne, elles peuvent être arrêtées sur toute la voie 

après la frontière et dans la ville de Briançon, dans la gare de Briançon, et parfois 

encore plus loin, dans le train d’Oulx à Marseille, de Briançon à Paris… A ce 

moment-là, les personnes sont enregistrées à la PAF à Montgenèvre et renvoyées côté 

italien, avec toutes les violations des droits des mineurs, de la demande d’asile… […] 

Comme le contexte de l’environnement en montagne est très difficile, parfois c’est 

mettre les personnes encore plus en danger de les relâcher dehors.  

Dans les violences qui sont faites aux personnes exilées dans le Briançonnais, c’est 

que les pratiques policières s’appuient sur le contexte de montagne pour administrer 

des pratiques qui sont chargées de violence. Par exemple, refouler quelqu’un en pleine 

montagne à 6h du matin par -10°C, cette personne est en grave danger. Quand les 

personnes sont refoulées, si elles ont marché pendant des heures et des heures dans la 

montagne et qu’elles sont dans un état d’épuisement total, qu’elles sont rejetées à la 

frontière, elles sont isolées géographiquement parce qu’elles sont en haut d’un col ou 

juste en bas. Et de toute façon, elles vont réessayer. C’est pour ça qu’il y a une grande 

mise en danger.  

Du point de vue de la violation des droits des mineurs, on est dans un contexte où la 

procédure instaurée est que les mineurs doivent se présenter à la police pour ensuite 

appeler le département qui les prend en charge pendant quelques jours jusqu’à leur 

évaluation à l’ASE. Sauf qu’il y a des moments où tous les mineurs sont renvoyés en 

Italie, quand ils passent par la PAF. Dans la mise en danger, il y a ça aussi, à chaque 

fois que les personnes ne peuvent pas faire valoir leurs droits à la frontière, elles sont 

amenées à tenter un passage qui est extrêmement dangereux. »  

Alors que tout l’hiver les solidaires briançonnais craignaient que les exilés ne meurent en 

montagne et qu’au printemps, à la fonte des neige, soient retrouvés des corps, le mercredi 9 

mai, c’est celui d’une jeune femme nigériane de 21 ans, Blessing Mathew, qui a été retrouvé 

au barrage de Prelles, dans la Durance, à sept kilomètres en aval de Briançon, non loin du 
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village de la Vachette. Grâce à un travail d’investigation et de recueil de témoignages de la 

part de Tous Migrants, l’association a pu éclaircir les circonstances de la mort de Blessing : 

« Lundi 7 mai, aux alentours de 5h du matin, un groupe composé de trois personnes 

étrangères, dont deux hommes et une jeune femme, marchaient en suivant la nationale 

94 en direction de Briançon. La jeune femme marchait difficilement du fait de douleurs 

aux jambes et était souvent aidée par les deux jeunes hommes. À la hauteur du hameau 

de La Vachette, 5 policiers dissimulés dans les fourrés ont surgis brusquement sur la 

route nationale en allumant des torches électriques et en criant « police, police ». Les 

3 personnes étrangères se sont alors enfuies à travers champ en direction du village 

où elles se sont dispersées, poursuivies par les policiers. L’un des deux hommes est 

interpellé vers l’église. Les policiers sillonnent ensuite le village pendant plusieurs 

heures. La jeune femme ne donne plus aucune nouvelle d’elle depuis ce jour. En toutes 

hypothèses, les 5 policiers sont les dernières personnes à avoir vu vivante la jeune 

femme disparue. Mercredi 9 mai, le corps d'une jeune femme est retrouvée dans la 

Durance une dizaine de kilomètres plus en aval. »
314

  

Si les services de police et de gendarmerie ni le parquet de Gap n’ont souhaité s’exprimer sur 

ce drame, l’association Tous Migrants, par le biais de ses avocats, a déposé un signalement 

auprès du procureur de la République, en mettant en lumière les éléments suivants : 

« Les informations que nous avons recueillies font ressortir plusieurs éléments précis 

et circonstanciés qui pourraient relever des infractions suivantes : 

 Mise en danger délibéré de la vie d’autrui par le manquement à une obligation 

particulière de sécurité ou de prudence, en l’espèce en organisant de nuit une 

poursuite à l’encontre de personnes de nationalités étrangères dans une zone 

dangereuse. Faits prévus et réprimés par l’article 223-1 du Code Pénal. 

 Homicide involontaire par imprudence, négligence, ou manquement à une obligation 

de sécurité, en l’espèce en ayant conscience du danger de mort encouru par une chute 

dans la rivière, faits prévus et réprimés par l’article 221-6 du Code Pénal. 

 Violence volontaire ayant entrainé la mort sans intention de la donner, faits prévus et 

réprimés par l’article 221-6 du Code Pénal. 

 Non-assistance à personne en danger, en l’espèce en ayant omis de signaler aux 

services de secours la disparition d’une personne dans un environnement dangereux, 

faits prévus et réprimés par l’article 223-6 du Code Pénal. 

 Discrimination d’une personne en raison de son physique ou de son apparence, faits 

prévus et réprimés par l’article 225-1 du Code Pénal. 

Les manquements aux obligations de sécurité et de prudence précédemment invoqués 

se déduisent des obligations propres des fonctionnaires de police résultant, notamment, 

du Code de Déontologie de la Police Nationale. 
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Aux termes de l’article R. 434-10 du Code de déontologie de la police et de la 

gendarmerie Nationale, codifié dans la partie réglementaire du Code de Sécurité 

Intérieure : 

« Le policier ou le gendarme fait, dans l'exercice de ses fonctions, preuve de 

discernement. 

Il tient compte en toutes circonstances de la nature des risques et menaces de chaque 

situation à laquelle il est confronté et des délais qu’il a pour agir, pour choisir la 

meilleure réponse légale à lui apporter ». 

L’article R.434-19 du même code dispose également que : « Lorsque les circonstances 

le requièrent, le policier ou le gendarme, même lorsqu’il n’est pas en service, 

intervient de sa propre initiative, avec les moyens dont il dispose, notamment pour 

porter assistance aux personnes en danger »
315

.  

Et de dénoncer et de plaider : 

« Notre Mouvement citoyen ne cesse de dénoncer, notamment dans nos communiqués 

et alertes, les pratiques policières reposant sur des guet-apens et des courses 

poursuites. Ces pratiques révoltantes, désavouées par nombre de policiers et 

gendarmes eux-mêmes, ont déjà occasionné plusieurs accidents parfois très graves, à 

l’exemple de celui survenu dans la nuit du 18 au 19 aout dernier. 

Pratiquement toutes les nuits, des accidents sont évités de justesse au prix de 

souffrances nouvelles et parfois de blessures. Les dangers sont aggravés depuis ces 

dernières semaines par la débâcle, le renforcement de la présence policière et la 

présence active des «identitaires» qui collaborent avec la Police pour traquer les 

personnes migrantes en pleine montagne, sur les chemins et les routes. 

Rappelons que le village de La Vachette est traversée par la Durance qui, en cette 

période de l’année, connaît un débit très important, avec une température de l’eau de 

quelques degrés seulement. Toute chute d’une personne dans la rivière constitue un 

danger fatal. 

Rappelons que les demandeurs d’asile ne sont pas des personnes en situation 

irrégulière, pas plus que les mineurs isolés. 

Rappelons que le fait pour une personne étrangère d’être en situation irrégulière ne 

constitue pas un délit. 

Nous refusons que la Côte d’Azur, le littoral calaisien, le canal de la Villette et 

aujourd’hui nos montagnes, constituent pour les migrants un nouvel obstacle mortel 

après l’enfer libyen, le cimetière Méditerranéen, et tous ces murs de la honte qui 

s’érigent de par le monde. 

Nous exigeons l’interdiction des pratiques policières de guet-apens et de chasses à 

l’homme, ainsi que leurs avatars actuellement mis en œuvre par le groupuscule 

suprémaciste Génération Identitaire. 
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Nous exigeons le rétablissement de l’Etat de Droit et le plein respect des personnes 

étrangères qui frappent à notre porte et de leurs droits. 

Nous exigeons le respect par tous de notre devise « liberté, égalité, fraternité », à 

commencer par les représentants de l’Etat et les forces de l’ordre. »
316

 

 

La mise en danger de la vie des exilés par les courses-poursuites policières en montagne n’est 

pas nouvelle. Déjà, à l’été 2017, dans la nuit du 18 au 19 août, trois exilés avaient tenté 

d’échapper à la police au Col de l’Echelle. Si l’un d’entre eux a été appréhendé, les deux 

autres ont chuté de 40 mètres dans un ravin et ont été grièvement blessés. L’un d’entre eux 

resta plusieurs semaines dans le coma et est aujourd’hui encore pris en charge par le centre 

médical Rhône-Azur de Briançon. Cependant, deux mois après l’accident, le procureur de la 

République de Gap déclara sans suite la procédure qui avait été ouverte afin de déterminer les 

causes de la chute des deux exilés, au motif « d’absence d’infraction », arguant que les 

gendarmes n’étaient pas responsables de leur chute.  

Aussi, en moins d’un mois, trois personnes ont été retrouvées mortes, aux alentours de 

Briançon. Le 18 mai, en amont du hameau des Alberts, à l’entrée de la vallée de la Clarée, le 

corps d’un jeune homme a été découvert par des promeneurs. Il s’agirait d’un jeune homme 

sénégalais, mort d’épuisement. En effet, la veille, un jeune homme arrivé au Refuge à bout de 

forces et dans un état de choc avait raconté avoir perdu son compagnon après plusieurs jours 

et nuits égarés dans la montagne. Quelques jours plus tard, le 25 mai, le « corps d’un homme 

à la peau sombre », comme le relayait le journal italien La Repubblica, a été retrouvé côté 

italien du Col de l’Echelle, sur la commune de Bardonecchia. Alors que la ville italienne 

accueillait le même jour l’étape du Giro (le tour d’Italie), le maire évoqua « un voile de 

tristesse jeté sur une journée qui devait être une fête »
317

. Et le dessinateur Mauro Biani 

d’illustrer :  
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Alors qu’une veillée funèbre est organisée le 16 mai au soir en hommage à Blessing, un 

solidaire fit, plus tôt dans la journée, un discours adressé à « mesdames et messieurs les 

policiers et gendarmes », dénonçant la « traque meurtrière » à l’œuvre dans les montagnes :  

« Nous ne voulons pas qu'après l'enfer libyen et le cimetière méditerranéen, le passage 

de cette frontière se transforme en un nouvel obstacle meurtrier pour les exilés qui 

souhaitent venir en France. 

Nous vous demandons de cesser immédiatement les méthodes de cow-boys que vous 

employez ainsi que cette stratégie de la peur, de l'intimidation et de la répression des 

solidarités à laquelle vous jouez en mettant en pratique guets-apens, course-poursuites 

et chasses à l'homme envers des personnes parce qu’elles sont noires de peau ou 

qu'elles font preuve d'humanité. 

Nous ne sommes plus aujourd'hui dans la bavure isolée mais dans la répétition 

systématique de graves atteintes aux droits fondamentaux des personnes de la part de 

fonctionnaires en charge normalement de protéger l'intérêt public. 

Un policier ou un gendarme se doit, dans l'exercice de ses fonctions de faire preuve de 

discernement. 

Où est-il ce discernement lorsque vous osez poursuivre l'été dernier des jeunes exilés 

entre deux tunnels, dans la nuit noire, et que deux d’entre eux tombent dans un ravin, 

échappant à la mort par miracle mais dont l’un deux demeure gravement handicapé ? 

Où est-il ce discernement lorsque vous osez poursuivre en pleine nuit des exilés 

épuisés par la route et poussez l'un deux vers les eaux glaciales d'une rivière gonflée 

par la fonte des neige ? 

Où est-il ce discernement lorsqu'une femme enceinte de 9 mois est interceptée ici 

même et que l'un d'entre vous ose lui rétorquer « ma mère à moi a bien accouché dans 

la neige, tu peux donc bien le faire aussi et même si c'est là devant la PAF, ça ne me 

dérange pas » ? 

Où est-il ce discernement lorsque des mineurs, isolés de surcroit, sont 

systématiquement refoulés. Où est-il ce discernement lorsque des exilés pour vous 

échapper racontent qu'ils ont dû traverser la rivière en crue à plusieurs reprises au 

péril de leur vie. 

Où est-il ce discernement lorsque des personnes prônant la haine raciale vous 

remettent en main des exilés qu'ils ont interceptés et que vous osez les remercier pour 

le bon boulot qu'ils ont fait ? […] »
318
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 L’évolution des maraudes et « Chez Jésus » : une réponse citoyenne à la mise en 

danger des exilés  

Si les maraudes nocturnes avaient cessé à la fin de l’hiver, les solidaires impliqués dans 

celles-ci ont pris la décision, suite au décès de Blessing et à l’exacerbation des dangers 

qu’encourent les exilés en raison de la forte répression policière et de la présence des militants 

identitaires, de se réunir le 17 mai afin d’engager la reprise de maraudes et d’autres actions, et 

d’encourager de nouvelles personnes à s’investir dans l’aide et la défense des exilés. En ce 

sens, un maraudeur s’exprimait
319

 : 

« Les maraudes, moi je m’imagine en faire encore […], être présent sur le terrain, 

parce que sinon on est déconnectés de cette réalité-là. Quand je vois qu’il y a les 

Identitaires qui sont là ou qui reviennent ou des discours qui sont des discours de mise 

en danger des autres, je me dis qu’il faut qu’on soit là, qu’il ne faut pas qu’on 

abandonne les gens dans la nature comme ça. »  

Et un second maraudeur d’ajouter
320

 :  

« On s’est rendus compte que finalement, les gens ne prenaient plus des risques parce 

qu’il faisait froid et qu’il y avait de la neige, mais parce qu’ils cherchaient à éviter la 

police ; que quand ils prennent un chemin, qu’ils tombent sur la police, ils prennent un 

chemin encore un peu plus détourné et ça les emmène dans des endroits pas possibles, 

jusqu’à ce qu’on arrive à cet accident de la semaine dernière [la mort de Blessing], 

qu’on avait réussi à éviter tout l’hiver, et qui nous a fait réagir, en disant qu’il faut 

qu’on continue à être là parce qu’il y a des gens qui risquent leur vie à cause de la 

police, à cause des Identitaires. On a récupéré des gens, la semaine dernière, qui 

s’étaient battus avec les Identitaires pour pouvoir ne pas être remis à la police, qu’on 

a dû chercher parce qu’ils étaient tous dispersés et cachés dans Briançon, on ne savait 

pas trop où, blessés pour certains… Donc là on s’est dit qu’il faut essayer de se 

remobiliser pour être un peu là. » 

Aussi a-t-il été proposé, lors de cette assemblée, de constituer des « groupes de travail », sur 

des thèmes qui vont au-delà de la mission d’assistance à personnes en danger que s’étaient 

donnée les maraudeurs pendant l’hiver. Peuvent alors être énumérés les principaux champs 

d’action dans lesquels les nombreux solidaires présents souhaitent dès lors s’engager :  

− Des maraudes nocturnes pour continuer à assister les personnes en danger ; 

− Des maraudes de jour et de nuit pour observer le comportement policier ; 

− Des randonnées de jour pour informer et sensibiliser les touristes et randonneurs (un 

document à leur distribuer a d’ailleurs été élaboré
321

) ; 

− Un travail de recueil de témoignages d’exilés à propos de l’action de Génération 

Identitaire ; 
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− Une information sur les événements qui se déroulent à Briançon sur les réseaux 

sociaux ; 

− L’éventuelle organisation d’une manifestions antifascisme ; 

− L’envoi de lettres spontanées aux élus, au procureur de la République, à la préfète des 

Hautes-Alpes dénonçant la mise en danger des exilés par les forces de l’ordre et les 

Identitaires. A ce propos, des solidaires rappellent qu’à Névache, une lettre envoyée 

aux collaborateurs du président de la République a recueilli 80 000 signatures
322

. 

− Lancement d’un « SOS » à l’échelle nationale pour encourager des citoyens à venir 

soutenir les actions des solidaires en Briançonnais ; 

− S’engager dans la tenue du refuge « Chez Jésus » à Clavière. 

 

En effet, depuis le 22 mars 2018, la salle paroissiale de l’église de Clavière (le dernier village 

italien avant la frontière dans la région de Montgenèvre) est investie par des militants pour y 

accueillir les exilés souhaitant se rendre en France depuis l’Italie. L’ouverture de ce lieu est 

avant tout une action directe de mise à l’abri des personnes. Un militant raconte
323

 :  

 « Un jour, il y avait 38 personnes qui arrivaient depuis Oulx, à deux heures du matin, 

et il faisait très mauvais temps, donc on les a récupérés, on les a mis dans des garages 

qui étaient ouverts, et puis on s’est dit « on ne peut pas les laisser là pour la nuit, ce 

n’est pas possible », donc là, on a ouvert l’église.  

Et depuis ce jour-là, l’église est ouverte, et on s’est dit « ça tombe bien, il y a des gens 

qui commencent à se poser des questions par rapport à la police, on prend un peu des 

risques en transportant les gens systématiquement [de Montgenèvre à Briançon, côté 

français], donc va utiliser ce lieu pour que les gens s’autonomisent pour arriver en 

France ». Puis ça commençait à être la fin de l’hiver, il commençait à faire moins 

froid, la neige commençait à fondre : il y avait moins de risques, donc on s’est dit que 

c’est une bonne occasion d’utiliser ce lieu pour ça. »  

Si à cinq ou six reprises, à la suite de la mise à l’abri d’exilés, la salle paroissiale fut fermée 

par le curé de Clavière, désormais, ce lieu reste occupé et a été rebaptisé « Chez Jésus » par 

les militants. Aussi ce lieu permet-il d’accueillir les exilés qui souhaitent se rendre en France 

ou qui ont été refoulés à la frontière, et de recueillir les témoignages de ces derniers, 

notamment en termes de violations de droits:  

 « Le refuge dans la ville de Clavière change l’organisation de la mobilisation 

citoyenne à la frontière, parce que ce refuge permet d’accueillir les personnes qui 

veulent passer la frontière par le Col du Montgenèvre, avec tout ce qui est équipement, 

nourriture, accueil, pouvoir se reposer, donner des conseils préventifs, qui permettent 

parfois de bien épargner la vie de certaines personnes. Mais aussi d’accueillir des 

personnes qui sont refoulées. Donc en termes d’observation des violations de droits et 
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de pratiques policières, c’est un endroit stratégique parce que c’est là que sont 

renvoyées les personnes à la frontière. »
324

 

Par ailleurs, l’existence de « Chez Jésus » permet de rassurer les solidaires qui œuvrent de 

l’autre côté de la frontière, en France :  

 « […] ce lieu à Clavière avec lequel, bien-sûr, nous avons des liens, parce qu’ils 

accueillent les réfugiés quand ils arrivent, souvent un petit peu perdus, parce qu’ils 

arrivent un pays qu’ils ne connaissent pas, en montagne, et souvent, [les personnes qui 

tiennent ce lieu] sont témoins du nombre de personnes qui vont tenter de passer en 

France. Et c’est vrai que pour assurer leur sécurité, ils nous disent « il y en a 40 qui 

sont partis », et si on voit qu’il n’y en a pas 40 qui sont arrivés et qu’il y en a dix qui 

sont perdus en montagne, ces personnes sont en danger. Je crois qu’il faut vraiment 

insister sur cette notion de danger. Quelqu’un qui est perdu en montagne pendant 

trois-quatre jours, qui n’a pas à boire et qui n’a pas de quoi manger, on sait très bien 

comment ça peut se terminer, et on l’a vu : un jeune est mort d’épuisement dans la 

montagne. »
325

 

Et deux maraudeurs d’ajouter 
326

: 

Aurore : « C’est sûr que de savoir qu’ils ne dormaient plus dehors, c’était énorme. 

Pour moi, ça a tout changé. Parce que quand les gars ils t’appelaient, et que tu leur 

dis « on ne peut pas venir vous chercher », le problème c’est qu’ils étaient à Clavière, 

ils ne pouvaient pas retourner à Oulx, et du coup ils dormaient à Clavière, mais c’est 

insupportable comme idée, dormir dehors à Clavière.  

Pascal : Moi j’en ai vu un, une fois au Refuge [de Briançon], il est rentré dans la salle 

à manger en bas, et il est tombé. Après, il était allongé sur le banc et il fallait se mettre 

à deux pour le soulever pour le mettre assis. Et une fois qu’il avait bu un peu, mangé, 

et voir qu’il n’avait rien de gelé, il était complètement… il avait dormi à -15°C dans 

des cartons à Clavière.  

Aurore : Et soit il était aphasique, on n’arrivait pas à le faire boire ou quoi, soit, 

quand il se réveillait et que tu lui parlais, il se mettait à pleurer. Après il se rendormait, 

et on n’arrivait pas à le faire boire, rien.  

Pascal : Et il est allé à l’hôpital, il était vraiment vraiment à bout de forces… Il 

n’arrivait plus à marcher. Il était tétanisé. Il disait « mais je ne comprends pas, j’ai 

marché jusque-là et là je ne peux plus », il avait lâché, complètement. Il n’avait plus 

de forces dans ses jambes, il ne tenait pas debout.  
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Aurore : C’est pour ça que le fait qu’il y ait Chez Jésus, ça change tout. Vraiment. 

L’hiver prochain on verra, mais en tout cas, là en été, s’ils sont refoulés, ils vont 

manger Chez Jésus, je sais qu’ils ont un repas, du thé, des couvertures, qu’ils peuvent 

se reposer même s’il faut deux-trois jours pour prendre leur décision. Ça change 

vraiment tout. Même s’ils avaient eu envie de ne plus venir en France, de toute façon 

ils étaient bloqués, il fallait qu’ils fassent quelque chose, il fallait qu’ils marchent. 

Donc j’espère que Chez Jésus ça va tenir, parce que c’est vraiment hyper important. » 

En revanche, l’existence de ce lieu ne semble pas faire l’unanimité au sein des habitants de 

Clavière. En effet, le 5 juillet 2018, « Chez Jésus » a été « attaqué » par des villageois, selon 

les militants du refuge :  

« Hier, Chez Jésus, nous avons hissé un drapeau. Voire même deux. Deux beaux 

drapeaux, à plus ou moins 5 mètres de hauteur. Un drapeau NO TAV
327

 et un drapeau 

NO BORDERS. 

Quelques heures après, 6-7 personnes résidant à Clavière se sont présentées au refuge, 

de façon évidemment organisée et concertée. D’un ton menaçant et violent, d’abord en 

insultant, ils ont exigé que les drapeaux soient enlevés. Peu de temps après ils ont été 

rejoints par d’autres résidents de Clavière, très probablement attirés par le bruit, ou 

bien appelés par les agresseurs. Les occupant.e.s se sont mobilisé.e.s pour défendre le 

lieu, en cherchant l’établissement d’un dialogue. 

En face, l’intention n’était cependant pas de trouver une solution collective. En effet, 

nos visiteurs se sont immédiatement imposés par la violence verbale envers celles et 

ceux qui étaient présent.e.s, en les insultant de façon raciste et sexiste […]. 

Ce sont les mêmes qui en sont arrivés à donner des coups de pieds à une personne, à 

en faire voler une autre par-dessus un muret pour ensuite continuer à la frapper. Ils 

ont finalement réussi à arracher le mât auquel étaient accrochés les drapeaux, brisant 

au passage la barrière en bois et le ciment du sol. Certains de ces agresseurs ont 

revendiqué avec fierté le fait d’être fasciste, en proclamant qu’ils étaient chez eux et 

qu’ils pouvaient agir avec tous les moyens nécessaires.  

Peu de temps après le début de la scène, le maire de Clavière est arrivé, et a averti les 

carabinieri
328

. Trois patrouilles sont arrivées sur place, avec la ferme intention 

d’identifier toutes les personnes présentes. Pendant ce temps-là, les occupant.e.s sont 

rentrées dans le refuge. Deux d’entre nous, qui défendaient la porte d’accès, ont été 

jeté.e.s à terre et immobilisé.e.s par la police. Les menaces d’accusation d’outrage et 

rébellions ont été nombreuses, comme d’autres intimidations. »
329
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Aussi l’existence de ce « squat autogéré » semble remise en cause, inquiétant l’ensemble des 

solidaires :  

« Le refuge « Chez Jésus » risque de fermer, et qu’est-ce qu’il va se passer ? Les 

personnes qui vont arriver vont être lâchées dans la montagne, vont prendre encore 

plus de risques pour passer, et surtout, nous n’aurons plus aucun retour sur les dénis 

de droits à la frontière. Parce qu’actuellement, les personnes qui se font refouler 

retournent Chez Jésus et là, nous pouvons prendre leur témoignage sur ce qu’il s’est 

passé. Nous pouvons prendre les témoignages des personnes qui se sont fait tabassées, 

insultées, humiliées. Quand la police aux frontières reconduit les gens en Italie, 

aujourd’hui, elle ne les fait plus monter dans la voiture, elle les fait marcher devant la 

voiture, comme du bétail. »
330

 

 

 L’utilisation de la montagne comme un mur et la spectacularisation de la 

frontière : l’envoi de renforts policiers pour répondre à une politique 

électoraliste ? 

Le docteur en sciences politiques Damien Simonneau
331

, à travers ses recherches sur les 

« mobilisations pro-barrière », notamment en Israël et aux Etats-Unis, parle de la 

« spectacularisation de la frontière » comme un outil, pour les Etats – en érigeant des barrières 

et des murs à leurs frontières et en les militarisant – de répondre à une logique  de 

réaffirmation de l’Etat dans sa mission protectrice et dans sa volonté de rassurer ses citoyens 

face à la « menace extérieure » qu’incarne l’ « acteur clandestin transnational ». Celui-ci 

« amalgame à lui seul des situations de mobilités migratoires, de violences terroristes ou de 

contrebande. La solution de la barrière relève ainsi d’un impératif d’urgence, de défense, de 

nécessité absolue, d’une angoisse face à ce qui est codé comme une ‘invasion’ ». Réactif face 

à des flux « massifs et exceptionnels » d’exilés, l’Etat utilise une stratégie de « contrôle des 

indésirables » et transforme dès lors l’outil militaire en instrument de politique publique. En 

effet, le chercheur, dans son article intitulé « Le spectacle politique du territoire muré » 

(2015)
332

, explique qu’en « recourant à la visibilité de ces barrières […], le marquage du 

territoire permettrait surtout de mettre en place une aire de certitude, de remettre de l’ordre 

dans un monde jugé dangereux, angoissant car globalisé, évoluant trop vite. En somme de 

rassurer le citoyen en lui faisant croire qu’il est protégé. Le territoire muré devient dès lors le 

lieu d’une mise en scène, d’un spectacle politique de réassurance […] qui met en scène des 

professionnels de la sécurité et des industriels de la défense. […] Pour les élus, ces barrières 

permettent de manifester leur fermeté, d’afficher leur volontarisme – qu’ils poursuivent ou 

non un agenda nativiste plus ou moins avoué. » 
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 Propos d’une administratrice de Tous Migrants. Source : Radio Haute Romanche, Frontière Fraternité Tous 
Migrants, posté le 10/07/18 [en ligne], dernière écoute le 06/09/18 : 
http://audioblog.arteradio.com/post/3086958/_10_frontierefraternitetousmigrants/ 
331 Chercheur postdoctoral Move In Louvain au CReSPo (Université Saint Louis Bruxelles) 
332 Simonneau Damien, « Le spectacle politique du territoire muré », The Conversation, 2015 [en ligne] : 
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Aussi la stratégie de la « spectacularisation de la frontière » décrite par Damien 

Simonneau semble-t-elle à l’œuvre également en France. Alors que la maire du premier 

arrondissement de Lyon déclarait que le ministre de l’Intérieur « a tout intérêt à laisser se 

manifester l'extrême droite ainsi que les défenseur des droits humains qu'il va ensuite 

qualifier d'extrême gauche, pour pouvoir gouverner, en déclarant qu'il est là pour rassurer et 

maintenir l'ordre et qu'il promeut une politique équilibrée »
333

, la montagne, à la frontière 

franco-italienne, semble être utilisée par l’Etat – en la militarisant – comme un mur. A ce 

propos, un administrateur de Tous Migrants expliquait, lors de la journée de bilan de la 

Caffim :  

« Il faut quand même se rendre compte que les chasses à l’homme, ce n’est pas un mot, 

c’est une réalité, et l’état dans lequel arrivent les exilés à Briançon peut être 

catastrophique. […] Les gens, ils arrivent déjà avec les séquelles qu’ils ont subies au 

long de leur parcours, auxquelles s’ajoutent les difficultés du franchissement de la 

montagne. La police utilise la montagne comme un mur ! C’est un mur. Un mur qui 

leur permet de gérer, quand ça les arrange, le contrôle de la frontière. Donc nous, 

évidemment, en tant que montagnards, on refuse que cet espace – qui pour nous est un 

espace de bonheur – ce soit un espace de souffrance pour les migrants. C’est un 

paradoxe insupportable. » 

Par-là même, l’écrivain italien Erri de Luca, dans un entretien pour le journal Politis, disait
334

 : 

« Ce qui me frappe, c’est à quel point on peut être aveugle face à la montagne. Le 

pouvoir politique s’imagine que les montagnes sont des barrières, des murailles. Mais 

les montagnes sont le plus grand éventail de passages possibles. Entre des versants et 

à travers un réseau immense de sentiers non contrôlables empruntés par toute 

l’histoire humaine. Les montagnes sont une voie de communication. Les Hautes-Alpes 

n’ont jamais empêché une armée… Les pouvoirs s’imaginent qu’on peut bloquer les 

montagnes. Mais si on peut passer par un endroit aussi inconfortable que le sommet 

du mont Blanc, on peut passer partout ! » 

L’avis du romancier engagé est partagé par les solidaires briançonnais
335

 :  

« Je pense qu’ils savent très bien qu’on ne pourra jamais tout contrôler, ils mettent des 

gens en danger, ça c’est sûr, mais même s’ils mettent tout ce qu’ils peuvent, il y a 

toujours des gens qui vont passer. Tous ceux qui ont essayé de passer, sont passés, 

sauf trois qui sont morts. Ça veut dire que ça fait deux ans qu’ils mettent une bagnole 

de police toutes les cinq minutes, des dizaines et des dizaines de policiers, de militaires 
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pour empêcher ces personnes, sauf trois morts. Tous les autres, même s’il a fallu qu’ils 

repassent cinq  fois, il y a des bébés, des nourrissons, des femmes enceintes… ça n’a 

empêché de faire passer personne. »  

Et les enquêtés interrogés au sujet de la « frontière-spectacle » d’ajouter
336

 :  

Pascal : « Ce que je pense aussi, c’est qu’on est un peu prisonniers de ce qu’il se passe. 

On nous laisse dans cette « prison » d’humanitaire. Je me pose la question : à quel jeu 

on participe malgré nous ? […] Je crois qu’en effet, en mettant en scène tout ce qu’il 

se passe avec la police, les accidents… Je ne dis pas que tout le monde veut 

volontairement qu’il y ait des accidents et que la police veut qu’il y ait des morts, mais 

à un moment donné, quand tu mets les choses en scène et que tu te rends compte qu’il 

se passe ces choses-là, tu crées un climat particulier qui dessert la cause des 

personnes qui veulent passer et ça sert une cause anti-migrants, plus qu’on ne le croie. 

Parce que les gens ne parlent que de problèmes. Quand on met en scène et que 

derrière il n’y a que des problèmes à régler, on va dire « ouais, les migrants, c’est que 

des problèmes ». Nous, on sait que ce n’est pas ça, mais ce qui transparait dans les 

médias, c’est quand même ça en premier. […] On est tellement dans notre truc qu’on 

ne se rend pas compte qu’on fait partie d’un spectacle. Je ne sais pas comment ça peut 

être calculé ce genre de choses, mais je veux bien croire qu’il y a un peu de ça.  

Aurore : Finalement, ils font un truc qui ne sert à rien, qui les occupe eux, qui nous 

occupe nous, qui bouffe du budget de l’Etat… Et doit bien y avoir une raison ! S’il y a 

un mec qui fait des évaluations, j’espère qu’ils évaluent l’efficacité de leur protocole. 

Mais leur protocole ne sert à rien. Si leur mission c’est d’empêcher les gens de venir 

en France, ça ne marche pas.  

Pascal : Je pense qu’ils paient un spectacle, que le spectacle est coutant, mais ce n’est 

pas grave, on balance de l’argent, ça nous sert, politiquement, pour faire peur aux 

gens, pour diviser pour mieux régner […]. 

Aurore : Si tu es un politique, pour ta carrière, si tu veux faire une campagne 

électorale, c’est sûr que tu as une sorte de camembert. Tu sais que potentiellement, il 

te faut tant [d’électeurs issus du] milieu agricole, tant d’ouvriers, etc. Donc 

effectivement, il faut, dans tes actions, que tu essaies de balayer un certain nombre 

d’actions qui vont ramener les personnes qui correspondent à tes actions. Tu fais ton 

marché. Tu fais ta publicité. Et donc c’est sûr qu’il y a des actions qui ne sont que de 

la campagne électorale. Donc Macron, il fait avec le budget de l’Etat, sa campagne 

électorale vers la droite. » 
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La politique sécuritaire, de répression et de contrôle menée par les pouvoirs publics, dans le 

cadre plus global d’une politique a priori électoraliste, est une hypothèse également avancée 

par  une administratrice de Tous Migrants
337

 :  

 « Je pense que c’est vraiment très électoraliste. C’est jouer avec la peur des Français 

et montrer qu’on contrôle – et contrôler, en France, c’est réprimer. Je pense que c’est 

vraiment électoraliste et c’est pour ça que moi, ma bataille, c’est basculer l’opinion 

publique. Je pense que l’Etat changera quand l’opinion publique changera. Bien-sûr 

qu’on est très nombreux à vouloir accueillir, bien-sûr qu’il y a des gens qui sont entre 

les deux, qui ne sont pas loin d’être convaincus, mais malgré cette France de 

l’hospitalité, il y a quand même une France de la peur, de l’égoïsme qui est 

complètement manipulée par certains médias, par des politiques, par nos gouvernants. 

C’est là-dessus qu’il faut travailler. C’est ça qui me fait peur aussi à Briançon, et c’est 

pour ça que je n’ai pas du tout envie de laisser Briançon ou mon village ; moi je 

crains le changement politique à Briançon. Je souhaite que cette équipe soit réélue, 

aussi imparfaite soit-elle, parce que si elle est réélue, ça montre que la population 

adhère à l’idée qu’on peut le faire [accueillir] et c’est ça qui fera boule de neige. Il 

faut qu’on soit de plus en plus nombreux et c’est ce qui fera basculer le sens de 

l’histoire, c’est le nombre. » 
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CONCLUSION 
 

Si Briançon peut être qualifiée de ville-refuge comme territoire de protection alternatif à l’Etat, 

c’est grâce à une formidable mobilisation citoyenne qui a vu le jour et qui s’est organisée au 

fil de l’apparition de besoins humanitaires, d’accueil et d’hospitalité, mais aussi de défense 

des droits humains et du droit d’asile. Forts de leur interdépendance, les acteurs de la 

solidarité constituent un maillage d’entités complémentaires dans leurs rôles, et sont soutenus 

par le pouvoir public local ; par une municipalité qui s’est positionnée, sans hésitations, en 

faveur de l’accueil des exilés. 

L’hospitalité briançonnaise est venue redéfinir « les frontières de l’ordinaire » et l’accueil et 

la solidarité semblent être devenus un mode de vie à part entière pour une partie des citoyens 

et habitants de la ville la plus haute d’Europe. Aussi face à la présence d’une altérité (les 

exilés) les solidaires ont-ils réorganisé et procédé à des ajustements dans leur quotidien. Si ces 

ajustements leur paraissent « normaux », ils semblent vivre une expérience humaine forte, 

voire extraordinaire.  

En outre, là où les institutions étatiques font défaut, les citoyens et le pouvoir public local 

semblent agir en substitution à celles-ci et se mobilisent pour « remédier à la violence de la 

frontière » (F. Furri, 2017, p.3). Plus que suppléer l’Etat, ces acteurs de la solidarité agissent 

en parallèle à celui-ci, construisent des alternatives sociales solidaires, et mènent ensemble 

une véritable réflexion non seulement sur l’accueil, l’hospitalité et la solidarité, mais 

s’interrogent également sur l’intégration des populations étrangères dans leur territoire, en 

considérant qu’il est nécessaire d’accepter « l’Autre de là-bas », que cet Autre représente une 

richesse ; qu’il ne fait pas partie d’un groupe social particulier distinct du « nous d’ici », mais 

qu’il fait partie intégrante de la société.  

Dès lors, il s’agirait pour Briançon de témoigner d’une approche alternative en désaccord 

avec les politiques nationales, et de reconfigurer son territoire en espace d’accueil solidaire. 

Ceci constitue un point de tension avec l’Etat, en ce sens que la distribution des rôles entre 

gouvernants et gouvernés autour des enjeux migratoires se voit inversée, et « dans la mesure 

où [la ville-refuge] met en évidence les capacités d’auto-organisation des territoires et, 

notamment, leur capacité à articuler des formes de résistance et de solidarité quand le 

pouvoir étatique affirme qu’on ne peut pas accueillir toute la misère du monde » (F. Furri, 

2017, p.3).   

En effet, la politique gouvernementale menée actuellement en matière de « gestion de 

l’immigration » s’attache à allier deux mots d’ordre : « humanité » et « fermeté ». Ensemble, 

ils apparaissent comme un oxymore et sont censés représenter la seule attitude raisonnable et 

rationnelle possible en termes de politique migratoire. Ainsi la loi « pour une immigration 

maitrisée et un droit d’asile effectif » répond à la double logique suivante : d’une part, elle 

souhaite montrer aux Français que l’Etat répond à son devoir d’hospitalité (et qu’il a ainsi des 

intentions morales louables) ; d’autre part, elle suscite leur crainte en alimentant le fantasme 

de l’étranger comme envahisseur de l’Europe, pour mieux paraitre lutter contre cette 

« invasion non-maitrisée », en limitant l’accueil de ces « indésirables ».  
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Cette politique nationale s’inscrit dans la logique européenne déployée depuis les années 1990, 

de renforcement des dispositifs de contrôle et de militarisation des frontières extérieures de 

l’Union européenne et de restriction de l’accès au droit d’asile en favorisant la rétention, 

l’expulsion et l’externalisation de la politique migratoire. L’action publique entre ainsi dans 

une logique de gestion de flux, en mettant en place des camps et des hotspots, et en 

s’abstenant de « développer les moyens d’un traitement correct des individus et du respect de 

leurs droits élémentaires à court ou plus long terme. » (M. Bessone, 2018, p. 158).  

Aussi l’Etat semble-t-il, pour répondre à la théorie de l’ « appel d’air », nier la réalité et 

refuser d’accueillir  les « naufragés de la montagne » arrivés en Briançonnais ; et ne mobiliser 

aucun moyen pour soutenir les acteurs citoyens de la solidarité et rompre le dialogue avec 

ceux-ci dans l’espoir qu’ils s’essoufflent et se démobilisent. S’il s’agirait donc pour lui de 

« ne pas faire vivre et laisser mourir » les solidarités, il ferait preuve de violence 

institutionnelle lorsqu’il engerait, de surcroit, une véritable politique de répression, 

d’intimidation et de criminalisation – non seulement des exilés, mais également des personnes 

qui leur témoignent un soutien. L’Etat semblerait tenir une position contradictoire lorsqu’il 

s’attache d’une part à ignorer la réalité du territoire briançonnais – c’est-à-dire l’arrivée 

d’exilés par les montagnes et le besoin de les accueillir –, et d’autre part à militariser la 

frontière franco-italienne et à la rendre « spectacle », pour répondre à des considérations 

électoralistes.  Et Raphaël Krafft de résumer :  

« Ce mépris du droit et de l’hospitalité, l’Etat l’a pour ainsi dire érigé en doctrine. Il a 

élaboré une opération d’influence destinée à décourager les réfugiés de venir chez 

nous, le fameux appel d’air que provoquerait l’éradication des camps de Calais et des 

trottoirs parisiens au profit de logements décents, respectueux de ces femmes, de ces 

hommes et de ces enfants meurtris par l’exil – une opération d’influence tournée vers 

un électorat supposément xénophobe.»
338

  

Mais, paradoxalement, les politiques sécuritaires, répressives et de criminalisation, et la 

violation des droits fondamentaux des exilés donnent aux citoyens solidaires davantage de 

raisons de faire preuve de fraternité, de se mobiliser et de s’engager pour l’accueil, 

l’hospitalité, la défense des droits humains et l’égalité. Par-là même, les déboutés du droit 

d’asile et les « sans-papiers » se font rares à Briançon, mais certains « dublinés » et 

demandeurs d’asile, dans l’attente de la réponse à leur requête, pourraient bientôt se voir 

rejetés de toute procédure et sommés par l’administration française de quitter le pays. Mais les 

Briançonnais solidaires souhaitant favoriser une démarche d’inclusion des populations 

étrangères dans leur territoire, leur société, leur économie, etc. pourraient bientôt faire de la 

cité Vauban une ville-sanctuaire.  

Alors pourquoi nos gouvernants s’entêtent-ils à nier la réalité et à creuser l’écart entre 

politique et savoir, quand des universités prestigieuses, des auteurs connus et reconnus, des 

groupes d’experts et des organisations internationales s’attachent à démentir, depuis une 

quarantaine d’années, les idées reçues sur les migrations internationales ?  
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ANNEXE 1 

LISTE DES TACHES EFFECTUEES AU COURS DES STAGES A LA 

MAPEMONDE ET A TOUS MIGRANTS 
 

MAPEmonde : 

 Accompagnement dans la constitution d’un dossier de demande de naturalisation 

d’une dame ayant la double nationalité italienne et mozambicaine. 

 

 Reprise du suivi d’une jeune femme mongole déboutée du droit d’asile et hébergée 

dans le dispositif d’urgence de l’APPASE. Travail en lien avec l’APPASE, le CADA 

France terre d’asile de Gap, le Centre Médico-Psychologique (CMP) de Briançon, le 

Réseau Hospitalité et une avocate. 

 

 Suivi d’un jeune Soudanais et accompagnement dans ses démarches relatives à son 

projet de reprendre des études universitaires. Démarches pour son inscription en 

formation FLE à l’université de Grenoble. Elaboration d’un projet, mise à jour de son 

CV, recherche de cours particuliers de français…  

 

 Accompagnement d’un jeune Guinéen dans ses démarches de demande d’asile 

(formulaire OFPRA, récit de vie, lien avec un médecin pour certificat médical)  

 

 Accompagnement de personnes réfugiées statutaires dans la demande d’aide à la 

mobilité et dans leur demande de rémunération lors de leur formation FLE par l’OFII 

(GRETA d’Embrun), en lien avec Pôle Emploi. 

 

 Observation lors de rendez-vous entre la conseillère juridique et sociale de la 

MAPEmonde et les personnes qu’elle accompagne (sujets très divers, de la déclaration 

de revenus aux récits de vie) 

 

 05/06/18 : journée d’observation du travail de la salariée de la MAPEmonde à Gap 

 

 Grâce à mon stage à la MAPEmonde, j’ai également pu bénéficier de deux jours de 

formation d’approfondissement sur l’asile et la procédure Dublin, dispensée par des 

juristes de l’association marseillaise Espace et du Comède 

 

 Mise en œuvre d’un projet radiophonique visant à donner un espace de libre 

expression aux exilés accueillis à Briançon 

Si mon stage à la MAPEmonde était conventionné pour deux mois seulement, je continuais le 

suivi des personnes que j’accompagnais à la MAPEmonde en étant en stage à Tous Migrants.  
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Tous Migrants :  

  Observation lors des réunions du Conseil d’Administration de Tous Migrants (avril, 

mai, juin, juillet) 

 

 Participation aux formations dispensées par la responsable régionale de la Cimade sur 

l’asile et Dublin 

 

 14/06/18 : Aide à l’organisation de la venue d’Edmond Baudoin pour un concert-

dessiné (avec la librairie La Muse Gueule) 

 

 16/06/18 : Aide à l’organisation de l’événement « Assez de morts » : 

- Rédaction des invitations envoyées aux élus  

- Recherche d’une photo de Blessing, prise de contact avec sa sœur  

- Demande d’utilisation de l’illustration « Primavera a Bardonnechia » de Mauro 

Biani (sans réponse) 

- Propositions de devis pour l’impression des cartes postales plaidoyer  

- Création d’un fichier recensant les adresses postales des élus (président de la 

République, Ministre de l’Intérieur, préfète des Hautes-Alpes et députés et 

sénateurs de toute la région PACA) 

- Impression d’étiquettes comprenant les adresses des élus  

- Distribution de flyers sur le marché  

- Participation à l’événement « Assez de morts » à la Vachette et distribution des 

cartes postales plaidoyer aux participants  

 

 Recherches et élaboration d’une fiche sur les « couloirs humanitaires » (notamment 

sur le programme de réinstallation de réfugiés) 

 

 18/06/18 : Participation au débat citoyen « Réfugiés : comment protéger 

durablement ? » organisé par le point du Parlement européen de Marseille  

 27/06/18 : Participation à la journée de la Caffim à Nice 

 29/06/18 : Participation à la journée de décryptage « Une Europe qui s’emmure » de la 

Cimade à Marseille  

 

 Mise en œuvre d’un projet radiophonique visant à donner un espace de libre 

expression aux exilés accueillis à Briançon 

 

 17/07/18 : soutien devant la gendarmerie aux 4 solidaires gardés à vue 

 

 Rédaction d’un carton de remerciements aux donateurs et envoi des BDs « De l’autre 

côté… » aux donateurs 2018  

 

 Entretien avec Article 13 d’Emmaüs 
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 Travail d’observation et d’analyse des acteurs de la solidarité en Briançonnais : tenue 

d’une revue de presse quasi quotidienne, d’un carnet de terrain et organisation de 16 

entretiens. Travail de rédaction d’un mémoire de recherche intitulé « Briançon : ville-

refuge à l’heure de la criminalisation de la solidarité ».  

 

+ travail en cours d’essai d’histoire immédiate  
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ANNEXE 3 

CHRONOLOGIE DES EVENEMENTS RELATIFS AUX EXILES AYANT 

EU LIEU EN BRIANÇONNAIS 
 

2002. Cessation d'activité de l’Association pour l’Emploi et le Développement du canton de 

l’Argentière (AEDA). 

2003. Création de la Mission d’Accueil des Personnes Etrangères (MAPEmonde) au sein de la 

Maison des Jeunes et de la Culture du Briançonnais.  

Début 2015. Un groupe de cinq Soudanais arrive à Montgenèvre par la montagne. Quelques temps 

après, ce sont 20 Soudanais qui arrivent. La Ville de Briançon met alors en place une cellule 

d’accompagnement rassemblant des élus, les services municipaux, le Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS), la MJC et la MAPEmonde, le Secours populaire, le Secours catholique et la Croix 

Rouge. Ensemble, ils instaurent plusieurs mesures d’aide d’urgence : un accueil de jour au CCAS, 

l’ouverture de la douche municipale, la fourniture de repas, et des aides à la prise en charge des billets 

de train
339

. 

 

03/09/2015. Publication dans la presse de la photo du petit syrien Aylan, mort sur une plage turque. 

04/09/2015.  Dans un communiqué de presse intitulé « L’accueil pour nous c’est oui », le maire de 

Briançon annonce que la commune est « prête à répondre à des demandes d’installation si des 

réfugiés en font la demande ». Il relaie l’appel au rassemblement du 5 septembre en invitant « tous les 

Briançonnais à venir exprimer leur solidarité envers les réfugiés et leur indignation devant ces 

tragédies qui se déroulent au quotidien sous nos yeux.»
340

 

 

05/09/2015. Le mouvement citoyen Pas En Notre Nom Briançon réunit 200 personnes lors d’une 

manifestation place de l'Europe, à Briançon. 

11/09/2015. Création d’une plateforme de coordination rassemblant autour de la mairie de Briançon, 

le mouvement citoyen Pas En Notre nom, la MJC-Centre Social et sa MAPEmonde, ainsi que des 

associations caritatives telles que le Secours Populaire, le Secours Catholique et la Croix Rouge. Mise 

en ligne sur le site de la mairie d’un « formulaire d’aide aux réfugiés permettant de  centraliser les 

propositions de dons et de bénévolat de citoyens briançonnais désireux d’aider les réfugiés qui 

pourraient transiter par Briançon ».
341

 

 

12/09/2015. « La commune de Briançon adhère au dispositif national « Ville Solidaire pour l’accueil 

des réfugiés ». Le 12 septembre, le conseiller municipal Jean-Paul Borel se rend à la réunion 

d’information organisée à la Maison de la Chimie (Paris) par le ministère de l’Intérieur. De retour de 

Paris, il remet au cabinet du Maire un formulaire d’hébergement, aussitôt rempli et renvoyé aux 

autorités nationales. A travers ce document, le Maire de Briançon s’engage à participer à l’effort de 

solidarité nationale en mettant à disposition 3 logements communaux inoccupés afin d’assurer 
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temporairement l’hébergement de quelques familles de réfugiés sans discrimination d’origine ou de 

religion. »
342

 

07/11/2015. Ouverture du premier « centre de répit » (appelé plus tard Centre d’Accueil et 

d’Orientation-CAO). Géré par la MAPEmonde-MJC, il accueille 21 exilés de nationalités soudanaise, 

tchadienne, érythréenne et iranienne, arrivés de la « jungle de Calais », en cours de démantèlement.  

01/01/2016. Le préfet des Hautes-Alpes, Pierre Besnard, est remplacé par Philippe Court. 

05/03/2016. Grande journée de mobilisation intitulée « Tous Migrants ». 

05-06/03/2016. Mamadou et son compagnon sont victimes de graves gelures en franchissant le col de 

l'Echelle, la nuit la plus enneigée de l’hiver. 

05/05/2016. Journée d'échange et d'information « pour un accueil digne et solidaire ». 

02/06/2016.  « Gérard Fromm, maire de Briançon, a alerté une nouvelle fois Bernard Cazeneuve, 

ministre de l’Intérieur, sur le départ forcé de six migrants de Briançon, enjoints par l’Etat de rejoindre 

des centres d’accueil pour demandeurs d’asiles (CADA) dans la région PACA ou dans le reste de 

l’Hexagone. Un arrachement inhumain pour ces exilés accueillis depuis novembre dernier dans notre 

commune et qui ont tissé des liens forts entre eux et avec une grande « famille » de citoyens du 

Briançonnais. ». « Le président de la MJC et le maire de Briançon avaient alors sollicité le ministère 

de l’Intérieur « afin que les orientations répondent à une logique humaine en permettant à ceux qui le 

souhaitent de rester à Briançon. »
343

 

20/06/2016. Les 21 accueillis au « centre de répit » sont faits citoyens d’honneur de la ville de 

Briançon par le maire. Un geste symbolique qui s'inscrit dans la continuité de la démarche d'accueil 

de ces personnes ayant fui leurs pays avant d'arriver à Briançon en passant par Calais.  

28/06/2016. La Fondation Edith Setlzer remporte l’appel à projet du Ministère de l’Intérieur pour la 

création d’un CADA à Briançon. Le CADA ouvre en juillet et compte 60 places, réservées à des 

demandeurs d’asile orientés au niveau national. 

07/11/2016. La Ville de Briançon accueille un second Centre d’Accueil et d’Orientation (CAO)–géré 

par la MAPEmonde, pour y abriter 24 exilés, principalement soudanais et tchadiens, installés 

auparavant dans un campement boulevard de Stalingrad à Paris. Alors que les accueillis du premier 

« centre de répit » (07/11/2015) avaient été « dédublinés », comme le promettait le ministre de 

l’Intérieur Bernard Cazeneuve, les exilés du second CAO ne l’ont pas été. 

23/11/2016. La MJC adresse une lettre au préfet de région demandant le « dédublinage » des 

accueillis au CAO.  

17/12/2016. Soirée de solidarité de Tous Migrants. 

Janvier 2017. Les cafés-rencontres de la MJC affichent complet. 
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Mars 2017. Tous Migrants organise une rencontre avec les représentants régionaux du Réseau 

Welcome et du Réseau Hospitalité. Suite à celle-ci, nait le Réseau Welcome Briançon.  

De mars à mai 2017. La Mairie de Briançon met à disposition l’ancienne conciergerie du cimetière, 

la « Maisonnette » pour l’accueil d’urgence des quelques personnes arrivées par la montagne. Elle sera 

plus tard intégrée au Réseau Welcome. 

30/03/2017. Une lettre contre le règlement Dublin et les transferts en Italie, cosignée du député Joël 

Giraud, des maires de Briançon et Guillestre, et des associations MJC et Tous Migrants, est envoyée 

au Président de la République, au Premier Ministre et au Ministre de l'Intérieur. 

Dans le même temps, « Tous Migrants lance une lettre-pétition destinée au préfet des Hautes-Alpes. 

Après avoir recueilli près de 2000 signatures, elle lui a été remise à la mi-avril, accompagnée de 

témoignages écrits de citoyens et d’exilés. »
344

 

16/04/2017. « La manifestation « Tous aux cols », organisée par Tous Migrants, rassemble 320 

participants au col du Montgenèvre autour d’un pique-nique convivial et militant. Parmi eux, des 

habitants et saisonniers des Hautes-Alpes, du Val Susa et de Turin, des collectifs citoyens d'Embrun, 

de Guillestre, les réseaux Welcome 05 et Hospitalité 05 et de nombreux élus, dont les maires de 

Briançon, Guillestre, Oulx et Bardonnechia. A cette occasion, les porte-parole des collectifs ont pu 

exprimer « leurs inquiétudes par rapport à la politique européenne de l’asile qui met en danger 

physiquement et psychologiquement les migrants », dénonçant d’une seule voix l’inhumanité et 

l’absurdité des accords de Dublin »
345

. 

18/04/2017. « Une lettre-film
346

 à l’intention du Préfet est diffusée sur les réseaux sociaux. Une vidéo 

pétrie d’humanité, tendant le micro à des exilés, des bénévoles, des représentants associatifs et au 

maire de Briançon pour alerter les autorités sur les conséquences désastreuses de l’application des 

accords de Dublin sur notre territoire »
347

.  

24/04/2017. Célébration par  Monsieur le Maire de la cérémonie de parrainages républicains entre 30 

demandeurs d'asile et 30 Briançonnais, s’engageant solennellement à rester vigilants quant au bon 

déroulement de la procédure de demande d’asile de leurs filleuls. Un parrainage symbolique 

soulignant la mobilisation de la société civile en faveur des exilés accueillis dans le Briançonnais et 

s’inscrivant dans le sillage d’actions de plaidoyer contre le « Dublinage » d’une vingtaine d’exilés, 

alors menacés de devoir déposer leur demande d’asile en Italie. 

24/05/2017. Six migrants et une travailleuse sociale de la MAPEmonde sont interpellés à la gare. 

27/05/2017. Manifestation devant la gare contre les expulsions. 

06/06/2017. Le maire de Briançon, Gérard Fromm, est élu président de la Communauté de 

Communes du Briançonnais (CCB). 

07/06/2017. Les demandeurs d’asile accueillis au sein du CAO débutent une grève de la faim de10 

jours en signe de protestation contre leur placement sous la procédure dite « Dublin ». Ils sortent de 
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leur hébergement et s’installent avec des tentes sur le parvis de la MJC.  Dans le même temps, les 

exilés arrivant à Briançon en franchissant la montagne sont de plus en plus nombreux et viennent 

trouver refuge au « campement ». Aucun lieu ne permet de les accueillir.  

22/06/2017. Les demandeurs d’asile protestant contre leur « Dublinage » entament une marche de 

cinq jours sur la préfecture des Hautes-Alpes, de Briançon à Gap. Ils sont accompagnés par des 

solidaires briançonnais. 

27/07/2017. Signature d’une convention avec le Collectif Refuges Solidaires, Médecins du Monde et 

la Communauté de Communes du Briançonnais pour l’ouverture de l’ancien local des CRS pour 

l’accueil d’urgence des personnes arrivant par la montagne.  

31/07/2017. Ouverture du squat « Chez Marcel » par un groupe de militants. 

Dans la nuit du 18 au 19/08/2017. Deux exilés sont poursuivis par une patrouille de police en 

montagne et sont gravement blessés après une chute de 40m d’une falaise.  

31/08/2017. Le CAO ferme ses portes.  

14/09/2017. Tous Migrants lance un SOS aux ONG nationales pour alerter sur la situation d’urgence 

à Briançon et demander un soutien dans l’accueil des exilés arrivés par la montagne. 

05/10/2017. Manifestation devant le Conseil départemental, à Gap, pour l'accueil des mineurs. 

11/11/2017. Deux journalistes, (Caroline Christinaz, du Temps, et Raphaël Krafft, de France Culture) 

sont interpellés dans la nuit du 11 au 12 novembre, et interrogés, alors qu'ils suivaient des habitants 

portant secours à des migrants en montagne.  

15/11/2017. Le préfet des Hautes-Alpes Philippe Court est remplacé par Cécile Bigot-Dekeyser. 

29/11/2017. Sept Soudanais du second CAO, menacés d'expulsion, obtiennent gain de cause. 

16/12/2017. Tous Migrants organise des événements tout au long de la journée à Briançon, dans le 

cadre des Etats Généraux des Migrations (EGM), prévus en mars 2018. Tables rondes, projections, 

cordée solidaire et pique-nique au Col de l’Echelle, conférence de presse intitulée “SOS Alpes 

Solidaire”… rassemblent des centaines de personnes. 

22/03/2018. La salle paroissiale de l’église de Clavière est ouverte et occupée par des militants pour 

offrir un abri aux exilés tentant d’entrer en France. Refuge que l’on appellera « Chez Jésus ». 

08/04/2018. Un grand nombre d’exilés (100-120) arrivent par la montagne pendant le weekend. Le 

Refuge étant saturé, une cinquantaine de personnes sont mises à l’abri par des solidaires briançonnais 

dans le hall de la gare de Briançon, le dimanche soir. Le mardi 10/04/18, la gare est évacuée par 80 (?) 

CRS, bien que les exilés n’étaient plus nombreux, étant donné que la mairie de l’Argentière-la-Bessée 

affréta des bus pour que les exilés puissent se rendre à Gap. 

12/04/2018. 16 personnes exilées arrivent à 5h du matin à Briançon, mais aucun lieu pour les 

héberger et les accueillir, le Refuge étant toujours saturé. Des solidaires ouvrent la salle des 

associations dans l’ancienne école du Prorel (un bâtiment municipal) pour les mettre à l’abri. Le maire 

s’y rend vers midi et demande l’évacuation. De vives tensions entre acteurs se font sentir. 
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14/04/2018. 12 mineurs accueillis au Refuge ne sont pas pris en charge par le Conseil Départemental. 

Des bénévoles les installent dans le hall du cinéma/théâtre du Briançonnais. Alors que l’Assemblée 

Générale de Tous Migrants s’apprête à voter une motion à l’attention du Conseil Départemental afin 

de montrer son soutien aux mineurs en demandant l’effectivité de leur prise en charge, ils sont 

finalement pris en charge par la Fondation Édith-Seltzer.  

17/04/2018.  La réunion publique d’information sur la situation de la MJC  fait salle comble (120 

personnes présentes). Le Maire vient prendre la parole et afficher son soutien. 

21/04/2018. Des militants du mouvement européen d’extrême-droite Génération Identitaire ont pris 

position au col de l’Echelle afin d’empêcher les migrants de passer la frontière et d’entrer sur le sol 

français, via la matérialisation d’une frontière avec du grillage de chantier. Cette opération a aussitôt 

fait réagir dans l’hémicycle, au moment où se tenait le débat sur le projet de loi asile et immigration. 

Les militants auraient par ailleurs saccagé le refuge au Col de l’Echelle. Tous Migrants appelle au 

rassemblement au Refuge Solidaire le soir-même à 18h : « face à la haine, fraternité et solidarité ».  

21/04/2018. Le même jour, à Gap : le Carnaval solidaire « contre les frontières » rassemble 300 

personnes. La marche a démarré au parc de la Pépinière, et s’est poursuivie dans le centre-ville, vers la 

Préfecture. Néanmoins, les médias rapportent qu’il y a eu des dégradations sur plusieurs murs de la 

ville (établissement publics et privés) et « même une bagarre ». Les médias se sont empressés de 

rapporter les « mauvais actes » de deux ou trois tagueurs, alors que la manifestation, selon les 

participants, s’est très bien déroulée. 

22/04/2018.  En réponse à l’opération de communication de Génération Identitaire mise en place la 

veille au Col de l’Echelle, des solidaires italiens et français (≈130 personnes) entreprennent une 

marche de Clavière à Briançon. Cet événement est relayé dans les médias comme « un passage en 

force de la frontière », pour « faire passer une trentaine de migrants ». Arrivés à Briançon, un militant 

s’est vu tabassé par les forces de l’ordre, onze personnes ont été placées en garde-à-vue, dont trois qui 

ont été déférées en comparution immédiate au tribunal de Gap et placées en détention provisoire, pour 

« aide à l’entrée de personnes en situation irrégulière, en bande organisée ». 

Le soir-même, Gérard Collomb annonce que « des renforts de police et de gendarmerie importants 

seront mis en place dès ce soir, en provenance des départements voisins, afin de prêter leur concours, 

avec la retenue nécessaire, aux forces déjà en place et s’assurer du respect absolu du contrôle des 

frontières ».  

23/04/2018. Des Briançonnais, rassemblés sous le collectif appelé "La république des Escartons 

libre", lancent une pétition pour que Briançon ne devienne pas un « mini-Calais ». Des citoyens et 

commerçants s’inquiètent de l’image de Briançon à travers l’actualité et les médias en France. Une 

mauvaise image qui ferait fuir les touristes…  

25/04/2018. Une réunion « médiation » entre les acteurs accueillant et accompagnant les exilés a lieu 

à la MJC, pour soulager les tensions et améliorer la communication pour une meilleure coordination 

inter-acteurs. 

26/04/2018. Une quarantaine de Briançonnais se rassemblent, en soutien aux « 3 de Briançon » au 

parc de la Schappe, surveillés par 14 camions de CRS.  

27/04/2018. La Mairie de Briançon publie un communiqué de presse intitulé « La municipalité ne 

veut pas d’un « mini-Calais » à Briançon et remet à plat quelques vérités : « il n’y a jamais eu de 

http://www.lemonde.fr/police/
https://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/pr%C3%AAter/
http://www.lemonde.fr/concours/
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campements à Briançon », «  Il n’y a jamais eu à Briançon d’incidents ou de faits délictueux 

imputables aux migrants », « La municipalité n’a de cesse d’en appeler à l’Etat », « La municipalité en 

appelle aux instances européennes », « La municipalité élabore des solutions concrètes avec ses 

voisins italiens pour parer au plus pressé », « L’imperméabilité des frontières est très difficile à assurer 

en montagne où les itinéraires sont multiples ».  

27/04/2018. Génération Identitaire : ouverture par le procureur de la République de Gap d’une 

enquête préliminaire contre X, classée sans suite le jour-même. 

28/04/2018.  Alors que le Maire de Gap demanda au Ministère de l’Intérieur d’interdire la Marche de 

l’Hospitalité qui était prévue à Gap ce samedi 28 avril (suite aux « dégradations » causées lors du 

Carnaval Solidaire du samedi 21/04), l’événement ne fut pas interdit et transformé en un 

rassemblement, place de la Paix, pour « dénoncer l'absurdité qu'il y a à refuser les entrées en France et 

les sorties à Calais, la loi Asile et Immigration » (Jean-Paul Leroux, porte-parole du Réseau 

Hospitalité) et dénoncer, dans le calme, le maintien en détention aux Baumettes des trois personnes 

inculpées suite à la marche Clavière-Briançon du dimanche 22/04. L’eurodéputée Marie-Christine 

Vergiat était notamment présente.  

30/04/2018. La préfecture assure que les Identitaires ne patrouillent plus… Dès le lendemain, les 

militants d’extrême-droite démentent. 

02/05/18. Devant la gare de Bardonecchia, Erri de Luca lance un appel, cosigné par de très 

nombreuses personnalités et citoyens, pour la libération des 3 de Briançon : « Personne n'est clandestin. 

Dans nos montagnes, il n'y a que des hôtes de passage. » 

03/05/2018. Rassemblement pacifique, fraternel et solidaire devant le tribunal de Gap, pour la 

libération immédiate des 3 solidaires détenus aux Baumettes depuis 8 jours. Le Tribunal annonce de 

leur libération. Leur procès étant maintenu au 31 mai, ils sont « assignés à résidence » en France 

jusqu’à la tenue de celui-ci.  

04/05/2018. Des bénévoles d’Emmaüs installent cinq portes ouvertes au Col du Montgenèvre. Cette 

opération, visant à protester contre les politiques de non-accueil par les pays européens,  est baptisée 

« Article 13 » et se base sur la Déclaration universelle des droits de l'homme qui déclare que « toute 

personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un état » et que « toute 

personne a le droit de quitter tout pays y compris le sien, et de revenir dans son pays ». 

09/05/2018. Le corps d’une jeune femme est retrouvé dans la Durance, à 10km de Briançon.  

14/05/2018. Tous Migrants fait un communiqué de presse pour informer l’identité de la jeune femme 

disparue : Blessing, 21 ans, nigériane ; et dénonce « les pratiques policières reposant sur des guet-

apens et des courses poursuites » et exige « le rétablissement de l’Etat de Droit et le plein respect des 

personnes étrangères qui frappent à notre porte et de leurs droits ». 

15/05/2018. La mairie de Briançon dénonce la présence de Génération Identitaire dans une lettre à la 

préfète… qui restera sans réponse. 

15/05/2018. La stagiaire du Refuge est auditionnée à la gendarmerie pendant quatre heures pour 

« complicité de tentative d’escroquerie ». 
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16/05/2018. 18h30. La seconde réunion inter-associative « médiation » tenue à la MJC ne rassemble 

qu’une dizaine de personnes. 20h30. Veillée funèbre pour la mémoire de Mathew Blessing à la 

Vachette. 

17/05/2018. Une réunion inter-associative se tient autour de la reprise des maraudes suite au décès de 

Blessing. 

19/05/2018. Le corps d’un exilé est retrouvé par des promeneurs au pied du Col du Montgenèvre, en 

amont du hameau des Alberts.  

22/05/2018. Communiqué de presse de Tous Migrants : « MAMADOU, BLESSING. Deux morts à 

en dix jours à la frontière franco-italienne. Protégeons les humains, pas les frontières ». 

23/05/2018. Un médecin, deux infirmières et une aide-soignante de l'hôpital de Briançon sont 

auditionnés par la police, avec pour chef d'inculpation « non-assistance à personne en danger ». 

24/05/2018. Réunion à l'initiative de maraudeurs et solidaires afin de rassembler de nouvelles forces, 

de reconstituer des maraudes de jour et de nuit, d'effectuer de la sensibilisation auprès des randonneurs, 

récolter des témoignages, et engager une observation du comportement policier et des Identitaires. 

25/05/2018. A Bardonecchia, le corps d’un homme est retrouvé par des randonneurs sur un chemin, 

le long d’un ruisseau. Il s’agit de la troisième victime sur la route des Alpes après les décès de 

Blessing (retrouvée noyée dans la Durance à proximité de Briançon) et de Mamadou (retrouvé mort au 

pied du col de Montgenèvre). 

27/05/2018. Suite à la découverte d’un troisième corps d’exilé, les militants appellent à un 

« rassemblement contre une frontière qui tue » à Clavière. 

30/05/2018. Soirée de soutien aux « 3 de Briançon » à la Roche de Rame, à la veille de leur procès.  

31/05/2018. 300 personnes se rassemblement en soutien aux « 3 de Briançon », lors de leur audience, 

devant le Tribunal de Gap. Ils ont été libérés sans restriction, mais leur procès est reporté au 8 nombre 

2018.  

Juin 2018. Mise à disposition par la mairie du « foyer de solidarité » pour y accueillir les bénévoles 

(notamment d’Emmaüs) venant prêter main forte au Refuge. 

03/06/2018. Festival Caméléon de la MJC au parc de la Schappe. 

08/06/2018. Blessing, retrouvée noyée dans la Durance, est inhumée. Une cérémonie religieuse a lieu 

à l’église St Catherine, puis la mise en terre a lieu au cimetière de Prelles. 

Weekend des 09 & 10/06/18. Tabassage d’une personne à la PAF de Montgenèvre ? 

12/06/2018. Est annoncé dans la presse le départ du Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-

Alpes, Yves Hocdé. Agnès Chavanon vient le remplacer le 2 juillet 2018.   

14/06/2018.  Edmond Baudoin, auteur de la bande-dessinée « Humains. La Roya est un fleuve » est 

invité à Briançon pour un concert-dessiné. 
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16/06/2018. Un rassemblement citoyen est organisé par Tous Migrants à La Vachette, pour rendre 

hommage à Blessing, aux deux autres morts et à Alpha, disparu. L’occasion également de demander la 

démilitarisation de la frontière, des mesures d’éloignement à l’encontre des Identitaires, le 

bannissement des traques à l’Homme et la mise en place d’un corridor humanitaire.  

17/06/2018. Débat citoyen à Bardonecchia organisé par le Mouvement Pour changer l’ordre des 

choses, sous forme de forum de propositions sur la réforme des accords de Dublin et la liberté de 

circulation.  

18/06/2018. Débat citoyen à Briançon : « Réfugiés : comment protéger durablement ? » en présence 

de Sylvie Guillaume (eurodéputée et vice-présidente du Parlement européen), Laura Ferrara 

(eurodéputée), Gérard Fromm (maire de Briançon), Francesco Avato (maire de Bardonecchia), Jean-

Claude Raffin (maire de Modane), Marie Dorléans (ex-présidente de Tous Migrants). 

19/06/2018. La marche festive et apolitique en soutien à la MJC rassemble 300 personnes. 

20/06/2018. Une eurodéputée du Rassemblement National Normandie se rend à Briançon, visite le 

Refuge Solidaire et soutient les militants de Génération Identitaire. 

28/06/2018. Assemblée générale de la MJC.  

29/06/2018. Génération Identitaire, dans un communiqué, déclare mettre définitivement fin à son 

opération dans le Briançonnais. Et pourtant, courant juillet (autour du 20), des flyers « On est chez 

nous ! » ont été placardés dans les rues de Briançon par des militants. 

05/07/2018. Le refuge « Chez Jésus » est « attaqué » par des villageois. 

17/07/2018. Quatre solidaires briançonnais sont gardés à vue à la gendarmerie et sont inquiétés pour 

« aide à l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’étrangers en France ou dans un état partie 

de la convention de Schengen, en bande organisée ». Leur procès aura lieu le 8 novembre à Gap, en 

même temps que les « 3 de Briançon ». 

28/07/2018. Chez  Marcel fête ses un an.  

31/07/2018. Une des « 7 de Briançon » est gardée à vue à la PAF de Montgenèvre, pour avoir 

transporté, il y a plus d’un an, deux mineurs dans sa voiture. 

31/07/2018. Un communiqué de Tous Migrants informe que « Médard est mort noyé 

accidentellement à Marseille où il était allé poser sa demande d’asile. Médard venait du Cameroun. Il 

avait passé du temps au Refuge et vivait depuis quelque temps chez Marcel. Son ami Justin a contacté 

sa famille. Ils souhaitent pouvoir enterrer leur fils, leur frère au Cameroun. Pour organiser le 

rapatriement du corps de Médard, nous avons besoin de votre aide et de vos dons.  

Que la terre lui soit légère, qu’il repose en paix. »  

01/08/2018. Le projet de loi asile et immigration est définitivement adopté à l’Assemblée nationale. 
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ANNEXE 4 

COMMENT AGIR LOCALEMENT SUR LE BRIANÇONNAIS ? 
 

 

S'INFORMER, SENSIBILISER, SOUTENIR 
 L’association Mouvement Citoyen Tous Migrants mène des actions de sensibilisation et de 

plaidoyer pour un accueil digne et solidaire des personnes migrantes : 

o Pour tous contacts : tousmigrants@gmail.com 

o Pour suivre l'actualité migratoire locale, nationale et internationale et les actions 
menées par Tous Migrants : www.facebook.com/tousmigrants et 
https://tousmigrants.weebly.com 

 Participez aux actions de l’association selon vos disponibilités, affinités et compétences : 

conférences, cinés-débats, expositions, projets pédagogiques en milieu scolaire, formations, 

stands et micros-trottoirs sur les marchés, alertes et manifestations face aux atteintes aux 

droits fondamentaux (Marche pour le droit d’asile juin 2017, manifestations « Tous aux cols », 

contribution aux Etats Généraux des Migrations, etc.). 

 Adhérer et/ou soutenez financièrement l’association notamment pour l’action juridique 

collective : formation des bénévoles, conseils juridiques, actions en justice (atteintes aux droits 

fondamentaux à l’encontre des exilés, défense des bénévoles poursuivis…). Merci de libeller  

votre chèque à l’ordre de « Tous Migrants » et de l’adresser avec votre bulletin au trésorier : 

Michel Rousseau, 22 avenue du Lautaret 05100 Briançon 

 

PARTICIPER A L'ACCUEIL D'URGENCE DES MIGRANTS OU LE 

SOUTENIR 
 Rejoignez l'association « Refuges Solidaires » et participez aux permanences d'accueil, à la 

préparation des repas, au linge, ménage, conseils, cellule médicale (premiers soins, veille 

sanitaire et orientation)… ou soutenez financièrement cette association d'accueil d'urgence 

des migrants. 

o Contact général : collectifrefugesolidaire@gmail.com 

o Contact Equipe Accueil : accueil.refuges.solidaires@gmail.com 

o Contact équipe Médicale : cellulemedicale.briancon@gmail.com 

o Contact équipe Ménage : crsmenage@gmail.com 

o Contact équipe Repas : repasmidi05100@gmail.com 

o Dons matériels : d1viealautre@aol.fr 

o Soutien financier : chèques à l’ordre de Refuges Solidaires, adressé à Association 
Refuges Solidaires ℅ MJC, 35 rue Pasteur 05100 Briançon 

 Rejoignez le collectif « Marcel sans Frontières » qui tient une maison briançonnaise occupée 

afin d'héberger des demandeurs d'asiles/sans papiers/réfugiés/exilés. 

o Contact : chezmarcel@riseup.net 

o Soutien financier : https://www.lepotcommun.fr/pot/s82s7ws8 
 

mailto:tousmigrants@gmail.com
http://www.facebook.com/tousmigrants
mailto:collectifrefugesolidaire@gmail.com
mailto:accueil.refuges.solidaires@gmail.com
mailto:cellulemedicale.briancon@gmail.com
mailto:crsmenage@gmail.com
mailto:repasmidi05100@gmail.com
mailto:d1viealautre@aol.fr
mailto:chezmarcel@riseup.net
http://www.lepotcommun.fr/pot/s82s7ws8
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PARTICIPER A L’ACCOMPAGNEMENT DES DEMANDEURS D'ASILE 
 Rejoignez les équipes de bénévoles de la MAPEmonde-MJC du Briançonnais, structure 

professionnelle pour l’accès aux droits des étrangers et l'accueil des demandeurs d'asile à 

Briançon (cours de français ; activités de loisirs ; accompagnements divers ; insertion sociale et 

professionnelle...) 

o Contacter la Mapemonde : cm.mapemonde@gmail.com 

o Rendez-vous tous les lundis matin à la MJC du Briançonnais, de 10h30 à 12h, pour un 
moment convivial où informations pratiques et propositions d’activités bénévoles sont 
échangées entre professionnels, bénévoles et personnes accueillies. 

o Soutien financier : chèque à l’ordre de la MJC-Cs du Briançonnais, 35 rue Pasteur 
05100 Briançon 

 Proposer des activités bénévoles aux résidents du Centre de Demandeurs d’Asile (CADA). 

o Contacter au préalable le directeur : 04 92 25 33 36 / 
jonathan.metais@fondationseltzer.fr 

 Participez, avec d’autres familles, à l’hébergement temporaire des personnes exilées 

(participation possible et souhaitée aux personnes n’ayant pas suffisamment de places chez 

elles mais pouvant contribuer à l’hospitalité par des aides au transport, aux repas, aux 

relations avec les services locaux…) : 

o Réseau Welcome (demandeurs d’asile) : welcomehautesalpes@gmail.com 

o Réseau Hospitalité : reseauhospitalite@gmail.com 

 

  

mailto:cm.mapemonde@gmail.com
mailto:jonathan.metais@fondationseltzer.fr
mailto:welcomehautesalpes@gmail.com
mailto:reseauhospitalite@gmail.com
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ANNEXE 5 

EXEMPLES DE MANIFESTATIONS ORGANISEES PAR TOUS 

MIGRANTS 

 

Briançon : la cordée solidaire pour les migrants au col de l'Échelle 
LUNDI 18/12/2017 à 07H31 - Mis à jour à 18H25 

Par Jérémy Michaudet 

 

La nuit, la température dégringole, parfois sous les -17 degrés. Le cumul de neige atteint facilement 

plusieurs mètres. Sans oublier le risque d'avalanche. 

Un ciel bleu ensoleillé. Des montagnes enneigées. Un panorama fantastique. Plus de 250 

personnes se sont retrouvées, hier matin, dans la vallée de la Clarée, là où les migrants 

franchissent régulièrement la frontière franco-italienne dans les Hautes-Alpes, en passant 

notamment par le col de l'Échelle qui culmine à 1 700 mètres. La nuit, la température 

dégringole, parfois sous les -17 degrés. Le cumul de neige atteint facilement plusieurs mètres. 

Sans oublier le risque d'avalanche. Dans ces conditions, la traversée constitue un danger 

mortel, alerte le collectif Citoyens professionnels de la montagne. 

Le mois dernier, 470 associations et collectifs citoyens ont lancé les États Généraux des 

Migrations alors qu'un projet de loi est prévu pour le début d'année. Des opérations de 

sensibilisation contre "la chasse aux migrants" fleurissent depuis, comme ce week-end à 

Névache et Briançon. 

"Nous devons tendre la main" 

À 10 h, hier, les cordées entament l'ascension du col de l'Échelle. "Je suis là par solidarité et 

conviction. Si les pays occidentaux arrêtaient de piller leurs richesses, il n'y aurait plus de 

migration" estime Patiss Vauclair, guide aspirant de 45 ans. "Par cette action, on veut 

montrer qu'ils risquent leur vie", insiste Anne Zanolin, 40 ans, accompagnatrice en montagne. 

http://www.laprovence.com/article/societe/4756657/a-briancon-les-migrants-perdus-dans-lenfer-blanc.html
http://www.laprovence.com/article/societe/4756657/a-briancon-les-migrants-perdus-dans-lenfer-blanc.html
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Dans la première cordée, se trouve Edwy Plenel, journaliste, président et cofondateur du site 

Mediapart. "Quand quelqu'un veut vivre mieux, il fuit la guerre ou les injustices et nous 

devons tendre la main. C'est la société qui sauve l'honneur. J'appelle les autorités à aider les 

migrants. Il n'y a pas de problème avec les migrants. Il y a un problème dans l'accueil", 

estime Edwy Plenel, qui défend le devoir d'hospitalité. "Il faut de la pédagogie. Ce n'est pas 

la misère du monde qui vient vers nous. C'est la dignité du monde", assure-t-il. 

"On ne peut pas rester indifférent. Les intégrer, c'est compliqué, mais il ne faut pas les laisser 

crever", résume Serge, un Haut-Alpin de 64 ans. "Il y a un État qui met les personnes en 

danger. C'est une prise d'otage car les citoyens sont obligés d'aller les aider", dénonce Cédric 

Herrou, figure de l'association Roya Citoyenne. Cet agriculteur de 38 ans a été condamné cet 

été à 4 mois de prison avec sursis pour avoir aidé des migrants à traverser la frontière dans les 

Alpes-Maritimes. Le collectif Tous Migrants a lancé, il y a deux mois, une pétition sur 

Change.org qui sera adressée au président de la République. Déjà plus de 8 500 signatures 

pour demander "le respect des droits humains fondamentaux". Les États Généraux se 

poursuivent jusqu'en juin où "il y aura des propositions", promet Cédric Herrou. 

Source : https://www.laprovence.com/article/edition-alpes/4758920/la-cordee-solidaire-pour-

les-migrants.html  

Tous aux cols ! Tutti ai passi ! 

En écho à une proposition de mobilisation franco-italienne les 15 et 16 avril, initiée par la 

vallée de la Roya, le Mouvement Citoyen Tous Migrants propose l’action Tous aux Cols ! 

Le Mouvement citoyen Tous Migrants invite les Briançonnais à partager un pique-nique tiré 

du sac au col du Montgenèvre le 15 avril. Convivial et militant, ce rassemblement veut 

réaffirmer notre solidarité vis à vis du drame des migrants en Europe et souhaite faire valoir 

les valeurs d’entraide et d’assistance qui sont aussi celles de la montagne. Ces valeurs 

doivent rester inconditionnelles et ne peuvent être pénalisées. 

De l’autre côté des montagnes, en Maurienne, des cheminots et des citoyens exprimeront 

également leur solidarité avec les migrants qui sont régulièrement interpellés dans les 

trains, en organisant un pique-nique convivial et militant en gare de Modane. Les collectifs 

d’Embrun, l’Argentière-La Bessée et Guillestre ont répondu présents et seront au Col du 

Montgenèvre. 

Cette mobilisation transfrontalière est aussi une manière de montrer notre opposition aux 

renvois des migrants en Italie (application du règlement Dublin III) alors qu’ils souhaitent 

demander l’asile en France et qu’ils commencent seulement à se reconstruire après tous les 

traumatismes vécus dans leurs pays d’origine et au cours de leur exil. 

Pour Tous Migrants Briançon 

https://alpternatives.org/2017/04/11/tous-aux-cols-tutti-ai-passi/  

 

http://www.laprovence.com/actu/en-direct/4616795/cedric-herrou-de-nouveau-en-garde-a-vue.html
https://www.laprovence.com/article/edition-alpes/4758920/la-cordee-solidaire-pour-les-migrants.html
https://www.laprovence.com/article/edition-alpes/4758920/la-cordee-solidaire-pour-les-migrants.html
https://alpternatives.org/2017/04/11/tous-aux-cols-tutti-ai-passi/
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ANNEXE 6 

L’OPERATION « PORTES OUVERTES » D’EMMAÜS AU COL DU 

MONTGENEVRE 
04/05/2018 

Montgenèvre : Emmaüs installe des portes ouvertes à la frontière 

 
 
Photo le DL/ Justin MOUREZ 

https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/05/04/montgenevre-emmaus-installe-des-portes-ouvertes-a-la-frontiere  

https://www.ledauphine.com/hautes-alpes/2018/05/04/montgenevre-emmaus-installe-des-portes-ouvertes-a-la-frontiere
https://cdn-s-www.ledauphine.com/images/0942D2FD-979F-4A9F-9B32-9935458065B1/LDL_V0_12/photo-le-dl-justin-mourez-1525431125.jpg
https://cdn-s-www.ledauphine.com/images/C475D408-A2D8-48A6-B4BC-6F44E9BC3438/LDL_V0_12/photo-le-dl-justin-mourez-1525437259.jpg
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MANIFESTE 

ANNEXE 7 

MANIFESTE DE LA CONVENTION NATIONALE SUR L’ACCUEIL ET 

LES MIGRATIONS 
 

 
 

 

 
 

(Grande-Synthe – 1er et 2 

mars 2018) 

MADAME, MONSIEUR, 

Vous trouverez le texte du Manifeste de la convention nationale portant sur « l’Accueil et les 
Migra- tions » qui se réunie à Grande-Synthe les 1er et 2 mars prochains. 

Ce texte a une ambition, celle de réunir des acteurs engagés sur les questions de l’accueil 
des exilés. Il s’inscrit dans une dynamique d’ensemble, réunissant les associations, les 
ONG, les élus, pour dé- battre, proposer et militer sur les droits des exilés au-delà de leur 
statut. 

C’est évidemment un texte militant qui se base sur toutes les expériences positives menées 
déjà dans tout le pays lorsque toutes les forces vives travaillent en commun, dans le respect 
mutuel. 

Nous proposons, pendant la convention et après celle-ci, ce manifeste, à votre signature, 
parce que nous croyons à l’optimisme de la volonté. 

Damien CAREME 

Maire de Grande-Synthe 

La crise de l’accueil des exilés est d’abord et avant, tout une crise de l’Union 
Européenne et des politiques empêchant, coûte que coûte, les arrivées en Europe de 
personnes ayant fui leur pays. 
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Celles-ci sont pourtant inéluctables en raison des conflits, de la pauvreté et du changement 
climatique. 
 
L’ensemble du projet politique de l’Union Européenne est fragilisé par la politique migratoire qui 
a été instaurée tant au niveau européen, qu’au niveau des Etats membres. De fait, l’absence de 
consensus entre les Etats de l’Union témoigne d’un manque de solidarité européenne, à la fois 
entre pays européens et à l’égard de celles et ceux qui fuient des conditions de vie 
dramatiques, alors même que des milliers de vie en dépendent. 
Nous croyons au projet et au devenir de l’Union Européenne mais il nous faudra mettre fin aux 
règles de Dublin qui font reposer le poids de l’accueil des réfugiés sur les pays aux frontières de l 
’Europe. 
En parallèle tout a été entrepris pour stopper l’émigration vers nos pays et en particulier en 
France : sécurisation des frontières, financement et déploiement de forces policières, 
réglementations diverses et variées limitant les libertés individuelles des exilés notamment. 
 
Comme le signalent de nombreuses associations ou encore la Commission Nationale 
Consultative des Droits de l’Homme, les droits fondamentaux de ces personnes exilées en 
France ne cessent d’être restreints. Le combat des associations pour faire valoir ces droits en 
est un exemple criant comme celui des positions prises par le Défenseur des Droits. 

Cette politique est indigne de nos valeurs et de notre tradition historique de l’accueil des réfugiés 
en France. Par ailleurs, cette incapacité à accueillir dignement ces personnes ne correspond 
pas au nombre réel d’arrivées, somme toute modeste, par rapport à l’Allemagne en particulier. 

Cette politique de fermeture et de repli sur soi alimente aujourd’hui la défiance, multiplie 
les risques politiques, déstabilise les opinions publiques et fragilise la place de la France en Europe 
et dans le monde. 

L’amalgame entre immigration et asile doit cesser. 

Malgré cette réalité, l’optimisme de la volonté perdure. C'est eux qui nous animent, en tant que 
citoyen, bénévole, militant associatif ou responsable politique. 
 
Cette fraternité des bénévoles fait des miracles. Tous les jours. Elle permet la réussite de 
parcours d’intégration durables. 

 
Nous ne croyons pas que nos compatriotes soient unanimement convaincus que 
l’étranger, au sens large, représente un danger et une menace notamment à l’heure où 
bon nombre de pays européens doivent au contraire compter sur l’immigration afin de faire 
face aux défis de nos sociétés vieillissantes. 

 
Nous ne croyons pas que les politiques de fermeture des frontières et des esprits 
résoudront les crises systémiques en œuvre de par le monde. 

Nous sommes en France, les dépositaires d’une tradition historique d’accueil aujourd’hui 

mise en danger.   La France a choisi de s’engager dans une politique migratoire d’une dureté 

sans précédent. Nous le regrettons. 

Le Président de la République avait évoqué dans son discours aux préfets début septembre 
2017, sa volonté de « refonder complètement la politique d’asile et d’immigration », estimant 
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entre autre que nous « accueillons mal en ne garantissant pas rapidement une mise à l’abri 
ou un hébergement aux migrants ». 

 
Il estimait, dans le même temps, que « la France était largement inefficace dans l’expulsion, la 
reconduite aux frontières de ceux et celles qui n’ont pas l’accès au titre. » 

 

Depuis, le gouvernement est largement sorti de l’ambigüité pour montrer son vrai visage et ses 
véritables intentions en mettant en place des mesures d’une brutalité sans précédent. 
 
Une circulaire du Ministère de l’Intérieur instaure ainsi, depuis le 12 décembre 2017, la 
création de « brigades mobiles pour contrôler les personnes hébergées dans les hôtels 
sociaux. » 

 
Cette remise en cause du principe d’hébergement inconditionnel est inacceptable tout comme 
le renforcement des mesures de privation des libertés, le doublement de la durée de mise 
en rétention passant de 45 à 90 jours, voire à 135 jours, ou la mise en place d’une vraie 
course contre la montre administrative pour les demandeurs d’asile, notamment pour les 
recours. 

Ces mesures constituent une forme de violence institutionnelle. 
 
La rétention reste un lieu et un moment d’enfermement et de souffrances inutiles, alors que 
la France est déjà le pays européen qui a le plus expulsé en 2016. 

 

Jamais un gouvernement n’avait été aussi loin, glissant irrémédiablement vers l’option 
sécuritaire. Nous ne pouvons cautionner cette ligne au triptyque indigne : raréfier les entrées, 
expulser en nombre et intégrer, si possible, « les autres ». 
 
Les villes, les communes, les territoires accueillants restent souvent bien seuls avec les 
ONG et les associations, en première ligne pour faire face aux enjeux de l’urgence du sort 
des exilés de tout âge. 

Si l’Etat fait preuve de défaillance, il nous appartient pourtant d’œuvrer et d’agir à l’image de 
l’histoire et de la culture de l’hospitalité en France. 
Fort de ce constat, nous croyons fermement qu’il reste possible d’agir car la solidarité incombe 
à chacun d’en- tre-nous. 

 

Nous faisons pour cela des propositions, adaptées et mesurées afin de ne plus confondre la 
politique du droit d’asile avec celle de l’immigration choisie et enfin répondre aux impératifs 
de l’urgence, celle de la prise en charge des personnes. 

 
1- Nos villes, nos communes, nos territoires peuvent devenir des villes, des communes et des 
territoires refuges pour tous ceux et toutes celles qui ont besoin d’être mis à l’abri. 

 
Des exemples existent déjà de par le monde qui doivent nous interroger et nous animer de 
manière pragmatique. Le conseil municipal de Montréal a adopté la proposition du Maire 
désignant Montréal comme ville refuge ou sanctuaire en février 2017 pour offrir à tous les 
mêmes droits, réfugiés, sans papiers ou résidents. 

Cela pose évidemment des questions. 
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Une ville peut-elle se distinguer d’un Etat et prendre de sa propre initiative des décisions 
supérieures à celui-ci ? Cela a été le cas à Grande-Synthe avec l’ouverture du lieu humanitaire 
par l’action innovante et commune de la ville et de Médecins Sans Frontières. 
C’est évidemment revisiter non pas le droit d’asile mais celui de l’hospitalité en répondant 
d’abord et avant tout aux urgences, celles liées à l’accès inconditionnel à l’hébergement, à 
l’alimentation, à l’hygiène, à la santé, à l’éducation, pour répondre aux besoins vitaux. Le 
temps que les personnes puissent entrer dans le droit com- mun. 

 
La réussite du Centre d’hébergement humanitaire d’Ivry démontre que l’on peut construire 
des réponses concrètes pour un accompagnement global des exilés. 

 
2- Nous délivrerons, comme à New York, une carte de citoyenneté à chacun, permettant aux 
personnes, quel que soit leur statut, de vivre dans nos territoires. 

 
Inventer cela de manière pragmatique, c’est faire face à notre devoir moral dans un contexte 
dans lequel les villes renoueraient avec leur histoire sans pour autant s’immiscer dans le 
droit d’asile, la naturalisation ou l’injonction définitive de s’intégrer, voire de s’assimiler, qui 
relèvent des prérogatives de l’État. 

 
Pourquoi exiger cette intégration définitive ou totale alors que beaucoup de réfugiés sont en 
transit ou aspirent à retourner d’eux-mêmes, à terme, dans leurs pays ? 

 
Construire ces villes refuges, c’est dépasser la question fallacieuse de la nationalité pour 
redécouvrir notre humanité, sans angélisme, et lutter aussi contre toutes formes de trafics. 

 
C’est réfléchir aux parcours d’aujourd’hui et de demain en anticipant les arrivées 
inéluctables. Les défis sont devant nous et en premier lieu ceux liés au changement 
climatique. 
Qui osera croire que l’on pourra empêcher les peuples de migrer pour des terres plus sûres 
? 

 
C’est dans tous les cas, au-delà de la demande d’asile en France, penser le parcours de l’exilé 
comme un temps de présence dans notre pays, au sein de nos territoires. 

 
A quoi sert-il de nier la présence de ceux et celles qui souhaitent partir en Grande-Bretagne ou 
ailleurs alors que leur prise en charge et leur reconnaissance permettraient de résoudre bien 
des difficultés pour eux et nous- mêmes? 

 
3- Nous proposons au-delà de l’hospitalité des villes, la reconnaissance de cette présence 
temporaire, dite de transit. 

 
Cela permettrait de « sécuriser » les parcours migratoires, d’offrir le temps nécessaire à la 
réflexion sur leur projet migratoire permettant, ensuite, à chacun de choisir, de le poursuivre, 
de l’amender ou d’y renoncer. 

 
Il faudra pour cela que le gouvernement respecte enfin les droits fondamentaux des exilés et 
abandonne sa vision réductrice des phénomènes migratoires consistant notamment à 
opposer les demandeurs d’asile aux autres migrants, les migrants aux Français. 
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C’est à l’Etat de favoriser l’accueil et l’hébergement, de protéger le droit d’asile mais aussi de 
faire respecter les autres droits des personnes migrantes quel que soit leur statut sans pour 
autant abandonner notre combat contre l’injustice sociale et toutes les formes de précarités 
déjà existantes dans notre pays. 

 
4- Nous demandons une attention particulière sur le devenir des mineurs non accompagnés et 
les jeunes majeurs dont la prise en charge est insatisfaisante, notamment par les conseils 
départementaux et l’Etat. 

 
Du fait de la fragilité des dispositifs de prise en charge, ces mineurs et jeunes majeurs sont 
rendus aujourd’hui pour une bonne part « invisibles » ou non pris en charge, ce qui menace 
leur intégrité et celle de notre société. Leur nombre s’accroît de manière inexorable, proche 
aujourd’hui des 25 000 personnes. 

 
Les MNA sont d’abord et avant tout des enfants en danger qui relèvent de la protection de 
l’enfance. Cependant les difficultés de nombreux départements à assumer une prise en charge 
de qualité, impose que l’Etat fournisse les moyens adéquats à chacun pour que ces jeunes 
construisent leur projet d’avenir en toute sécurité. 

 

La question des MNA est une urgence absolue. Les villes accueillantes ne peuvent seules, être 

mises dans l’obligation, avec les associations de les prendre en charge et d’assurer le devenir de 

ces jeunes, quelque fois en lieu et place des départements. 

Pourtant les défaillances à l’égard des mineurs se multiplient partout avec des arguments 
toujours identiques : faiblesse de l’Aide Sociale à l’Enfance, capacités d’accueil saturées et 
crainte de « l’appel d’air ». 

 
Le principe de prise en compte de l’intérêt de l’enfant devrait primer sur toute autre 
considération alors que ses droits sont pourtant garantis par la Convention Internationale des 
Droits de l’Enfant de 1989. 

 
5- Nous proposons que l’Etat assume sa mission et assure les moyens pour créer des 
solutions d’hé- bergement plus nombreuses et plus qualitatives que celles existantes 
aujourd’hui. Il faudra, par ailleurs, harmoniser les dispositifs pour éviter que le logement 
d’urgence ne devienne la règle. 
Ensemble, nous pourrons, si nous le décidons, éviter à l’avenir toute forme d’encampement 
ou de constitution de « jungles », grâce à un accueil dans nos villes et territoires digne de 
notre pays et notre démocratie. 
Ceci ne sera possible que si l’hébergement inconditionnel redevient la norme intangible. 
L’accès à un hébergement ne peut être conditionné au droit à être sur le territoire, ou le 
transfert d’un hébergement à un autre fondé sur la situation administrative de la personne. 

 
6- Nous organiserons un réseau d’élus et de collectivités désirant se saisir des questions de 
l’accueil et des urgences liées aux migrations. 

 
Il faudra pour cela formaliser ce réseau à l’échelle du pays et ouvrir un dialogue permanent et 
constructif avec l’ensemble du tissu associatif, les ONG et l’Etat afin de trouver les solutions 
concrètes et pragmatiques dans le cadre d’un pays accueillant et plus tolérant. Il n’existe pas 
UNE solution nationale à l’accueil, mais bien autant de situations locales. 
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Ce réseau aura vocation d’être l’interlocuteur de l’agence de l’accueil et de l’intégration 
que nous souhaitons aussi voir émerger au niveau national. 

 
Il s’agit, disons-le clairement, de ne pas laisser le Ministère de l’Intérieur se saisir seul des 
questions liées aux migrations alors que la volonté de sécuriser les frontières et le 
renforcement des politiques d’expulsion sont les deux seuls leitmotivs de la politique du 
gouvernement. 

 
La mise en place d’une vraie politique interministérielle permettrait de mettre fin aux 
dispositifs improvisés et contradictoires menés par le seul Ministère de l’Intérieur. 

 

 

Nous avons ensemble l’occasion de donner une nouvelle impulsion, celle de faire de la 
question des exilés une grande cause nationale. 
 
Nous ne pourrons le faire seuls, mais en complémentarité avec les citoyens, les associations et 
leurs bénévoles, les élus qu’il faudra convaincre, et l’Etat dont la responsabilité juridique et 
éthique est évidemment première. 

 
C’est déjà le cas au niveau local, là où de nombreuses initiatives ont foisonné, loin de l’image 
d’un pays et d’un peuple recroquevillés. 

 
Sans grandes difficultés, nous croyons fermement que la France pourrait accueillir plus et mieux 
les exilés. Cela suppose aussi que l’Etat puisse mieux s’organiser et consulte en amont les 
associations et les élus locaux. 

 
Cet optimisme de la volonté doit être contagieux et résolu, pour faire vivre et résonner ce qu’il y 
a de meilleur en nous et atteindre une véritable cohésion nationale. 
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ANNEXE 8 

EBAUCHE DE QUESTIONNAIRE SUR LA COMMUNICATION ET LA 

COORDINATION INTER-ACTEURS 
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ANNEXE 9 

TEXTE D’UN SOLIDAIRE LU DEVANT LA GENDARMERIE DE 

BRIANÇON A LA SORTIE DE SA GARDE-A-VUE 
MARDI 17 JUILLET 2018  

 

« A Mesdames et Messieurs les forces de l'ordre, les décideurs et les élites qui se sentent concernés ou 

sont impliqués dans notre garde – à – vue et notre comparution au tribunal le 8 novembre, 

La violation quotidienne du droit des étrangers à la frontière, c'est vous. 
Les arrestations et les refoulements sans ménagement des demandeurs d'asile, c'est vous. 
Le non-respect du droit des mineurs que la France se doit de protéger, c'est vous. 
Les refus d'entrée pré-remplis et la falsification des informations, c'est vous. 
 

Le délaissement des exilés malades ou blessés qui ont besoin de soins ou d'une hospitalisation, c'est 

vous. 

Les chasses à l'homme noir, c'est vous. 

Les guets apens, les pièges tendus, les planques avec jumelles à vision nocturne et caméra thermique, 

c’est vous. 

La mise en danger des exilés, poursuivis dans la nuit, et la négation de leur vulnérabilité, c'est vous. 

La collusion avec les militants de Génération Identitaire, que vous remerciez pour le bon boulot qu'ils 

ont fait lorsqu'ils vous remettent des exilés, c'est vous. 

Le dépouillement des exilés interpellés, c'est vous. 

L'interpellation de femmes, accompagnées d'enfants qu'elles portent dans leurs bras, et sommées de 

se coucher à terre, c'est vous. 

Ces coups qui pleuvent parfois sur ceux qui demandent juste une protection et qui sont en quête d'un 

bout de terre habitable alors même qu'ils vous supplient à genou de ne pas les renvoyer en Italie, c'est 

vous. 

Les menaces faîtes armes à la main « arrête toi où on tire », c'est vous. 

Les violences verbales faîtes à des femmes sur le point d'accoucher « ma mère à moi a bien accouché 

dans la neige, tu peux le faire aussi et si c'est ici devant la Paf ça ne me dérange pas », c'est vous. 

Les paroles abjectes « Vous êtes trop nombreux, Macron ne veut plus de vous, retournez en Italie », 

c’est vous. 

 

Les réflexions odieuses, lorsqu'un exilé qui sent que ses droits sont bafoués vous rappelle que la 
France est le pays des droits de l'homme, et que l'un de vous lui rétorque « ah mais ça c'est l'ancienne 
France, désormais ce n'est plus comme ça », c'est vous. 
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Les exilés reconduits en Italie à pied et poussés par une voiture des forces de l'ordre, comme du bétail, 
c'est vous. 

Les faux randonneurs qui font mine d'indiquer le chemin à des exilés égarés qui quelques minutes plus 

tard tombent entre les mains de vos collègues qui les ramènent en Italie, c'est vous. 

La répression et le découragement des solidarités et des idéaux de fraternité, jetés par-dessus bord, 

c'est vous.  

L'intimidation et le harcèlement des solidaires et de leurs familles, c'est vous. 

Est-ce que vous la voyez mieux, maintenant, la véritable bande organisée ? 

Et nous, à l'heure où les frontières tuent, solidaires qui venons en aide, comme nous le pouvons, à des 

exilés pour préserver leur dignité et leur intégrité, et veiller au respect des droits fondamentaux, nous 

aurions quelque chose à nous reprocher ? Se sentir rassuré et protégé, choisir l'endroit où l'on veut 

vivre sont bien les droits les plus élémentaires, ceux que nous tenons à faire respecter. 

Le 22 avril 2018, pour cela, et parce que la veille des militants d'extrême droite déployaient, en toute 

impunité, des messages d'incitation à la haine raciale, nous avons juste osé marcher pour dire notre 

indignation. 

Marcher, c'est être un homme de la terre. Le marcheur emprunte des chemins de terre. Il ne se sent 

pas supérieur, mais au contraire pétri de cette terre qu'il foule de ses pieds, humble. 

Humble qui vient de humus, ce mélange de matériaux d'origines et de provenances différentes, 

charriés par le vent, la pluie et l'eau. 

Nous y voilà. J'espère que vous voyez dans ce mélange qui donne au sol toute sa richesse et est garant 

de l'avenir, une similitude avec ce qui nous arrive ici, dans ces montagnes, depuis plus de 2 ans. 

Comme l'humus que, vous le vouliez ou non, vous êtes vous-mêmes, tous issus de la diversité. Celle 

des nombreux hominidés qui peuplaient la planète bien avant l'apparition de l'homme et bien avant 

que le concept de frontière ne soit inventé. Rappelez-vous aussi qu'il y a 500 000 ans des hommes 

sont partis de l'Afrique pour gagner l'Europe et, qu'il y a seulement 6000 ans, oui, tous vos ancêtres 

européens avaient encore la peau noire. 

Ces exilés ne nous arrivent pas par hasard mais à cause de l'action cumulée des guerres, de la 

colonisation, des échecs du développement économique et de la mutation climatique. La mutation 

climatique balaye toutes les frontières, sans que nous puissions ériger de mur. Plus personne n'a donc 

de chez soi assuré. Nous sommes tous potentiellement en exil. Même vous, que vos uniformes et vos 

costumes cravates ne mettent à l'abri de rien, peuvent être jetés sur les routes du jour au lendemain. 

Vous avez donc beaucoup plus de commun que vous ne le pensez avec ces gens que vous osez 

violenter. 

Vous pouvez continuer à rester hors sol, à vous boucher les yeux. Vous pouvez continuer à vouloir 

préserver la sécurité de vos fortunes personnelles et la permanence de votre bien être. Vous pouvez 

continuer à vous accrocher à des frontières par peur de perte d'identité, à ériger des murs 

d'indifférence, à croire que ce qui compte avant tout c'est de ne plus avoir à partager un monde dont 

vous pensez qu'il ne sera plus jamais commun. 
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Mais qu'aurez-vous à dire à vos enfants ou petits-enfants si, un jour, c'est à votre tour de prendre la 

fuite parce que des évènements vous rattrapent. Qu'aurez-vous à leur dire si, au passage d'une 

frontière, on vous ordonne de retourner à l'endroit que vous avez quitté parce-que dans l'eldorado 

dont vous rêviez, il n'y a pas de place pour vous, qu'on piétine vos droits, qu'on vous maltraite, qu'on 

vous décourage, qu'on vous fait violence, qu'on vous surveille, qu'on vous déporte, qu'on vous ignore... 

Rien, vous n'aurez rien à dire, parce que vous vous souviendrez et vous vous sentirez responsable du 

déluge que vous aurez engendré et qui s'abat sur vous. 

J'invite chacun d'entre vous a se réveiller. Réfléchissez à ce dont vous dépendez pour votre survie et 

avec quels autres humains vous êtes en interdépendance. Vous verrez alors que vous serez amenés à 

vous déplacer très loin d'ici. Vous allez devoir traverser toutes les échelles d'espaces. Alors il n'y aura 

bizarrement plus de frontières et uniquement des hommes habitant la terre. Vous serez un homme de 

la terre. 

Les délinquants ce ne sont pas nous. C'est la loi qui est délinquante ainsi que celles et ceux qui 

l'appliquent. « Mais les lois sont de passage. Le sentiment de justice n'est pas de passage. La 

fraternité n'est pas de passage, ni sujette à variation ». 

La fraternité qui est le fait de reconnaître en l'autre quelque chose qui nous est commun, ne peut pas 

être à géométrie variable. La fraternité ne peut pas avoir de frontières. C'est ce qui fait la grandeur de 

cette notion. Il n'y a ni bonne, ni mauvaise fraternité. Lui donner une portée juridique et des limites, 

c'est la rabaisser, c'est la piétiner, c'est aller à l'encontre des droits humains fondamentaux. 

Vous avez du culot d'invoquer le prétexte de préservation de l'ordre public car, que fabriquez-vous 

dans tête de ces exilés avec votre façon de les accueillir, de les décourager, de les déporter, avec vos 

procédures administratives inhumaines... si ce ne sont des germes de trouble à l'ordre public. 

Nous, solidaires, nous invoquons un principe beaucoup plus réaliste de commune humanité. Nous 

continuerons d'organiser le défi d'un monde partagé, d'une vie collective et d'accompagner dans la 

recherche d'un sol durable des gens qui viennent à nous. 

Lorsque la fraternité devient illégale parce qu'on lui donne des limites contestables, alors il faut 

désobéir. » 
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ANNEXE 10 

INFORMATION AUX RANDONNEURS 
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